Journal du droit criminel ou jurisprudence criminelle du royaume (2)
Achille Morin
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Journal du droit criminel ou jurisprudence criminelle du royaume
Ce livre étant relativement ancien, il n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L’expression “appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont trop souvent difficilement accessibles au public.
Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.
Consignes d’utilisation
Nous vous demandons également de:
JOURNAL
DU
Imprimerie de Cosse, J. Domaine et N. Dklamottb, rue Christine, 2.
JOURNAL
DU
OU
ttmtftl critique
DES DÉCISIONS JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES SUR LES MATIÈRES CRIMINELLES, CORRECTIONNELLES ET DE SIMPLE POLICE;
Rédigé
Par ACHILLE MORIN,
Docteur en droit, nrocaf au* cpnseijs du Roi et à la Cour do cassation,
* auteur
dn Dictionn. du Dr. crim. t du Traité de la Discipline des Cours et tribunaux , etc.,
REVUE ANNUELLE
S'il faut que les lois, dans leur ensemble, soient conformes aux mœurs du pays, comme Va dit Montesquieu, il est aussi nécessaire que la législation criminelle lutte incessamment contre les vices qui tendent h se propager : Vitiorum emendairicem legem esse opportet (1).
Selon Vico, distinguant trois époques dans la marche de toute nation, les mœurs publiques sont d’abord superstitieuses, puis violentes et rudes, enfin douces et réglées. Dans cette dernière époque, qui est la nôtre, le législateur n’a plus à créer des incriminations et pénalités rigoureuses, des formes de procéder présentant les plus fortes garanties pour la société contre les hommes pervers : le maintien et une sage observation des lois criminelles existantes peuvent suffire pour protéger et rassurer les bons citoyens. Mais, si l’adoucissement des mœurs rend plus rares les crimes sanguinaires, il fait aussi pénétrer dans les masses, avec le progrès industriel et commercial, des goûts de bien-être matériel, de luxe même, qui amènent de nouvelles infractions ainsi que de nouveaux besoins, et qui commandent des incriminations appropriées aux habitudes naissantes.
Cette réflexion, si nous en jugeons par la statistique des procès criminels et . par la nature des questions qui surgissent chaque jour, peut s’appliquer à notre époque, remarquable dans ses développements industriels et dans ses tendances au règne de l’argent.
Malgré la multiplicité des crimes qui se commettent encore et dont les feuilles judiciaires répandent la connaissance en tous lieux, on ne voit plus guère de ces attentats qui ont fait trembler la société jusque dans ses fondements, de ces drames judiciaires
(1) Cicéron, de Legibus, Uv. 1.
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qui tenaient en émoî toùt ün peuplé, qtii compliquaient la procédure de questions exigeant une très grande connaissance des lois d’instruction criminelle. L empoisonnement, parmi les crimes capitaux, est celui qui présente le plus grand nombre d'accusations et de difficultés, depuis que les progrès si rapides*de la chimie ont à la fois mis divers poisons à la portée de tous et donné à . quelques savants des moyens assez certains d’en reconnaître les traces dans un cadavre exhumé. Pour arrêter la propagation d’un crime qui menace toutes les classes de la société, il ne suffit pas de constater et proclamer les moyens de conviction que peut aujourd’hui fournir la médecine légale contre ceux qui seraient tentés de devenir empoisonneurs : il faut que le législateur séquestre en quelque sorte les instruments du crime et punisse tout individu qui les livrerait sans certaines précautions. Une loi récente sanctionne par des peines corporelles et pécuniaires les mesures de police qui seront prises par le gouvernement, à l’égard de la vente des substances vénéneuses, en général (1) : on annonce encore la préparation d’un projet de loi qui prohiberait spécialement le débit de l’arsenic, auquel est attribué le plus grand nombre d’empoisonnements (2) ; peut-être même comprendra-t-on la nécessité d’étendre la prohibition, sinon de la généraliser.
La cupidité, aujourd’hui, est le mobile principal de la plupart des infractions punissables. Les atteintes à la propriété d’autrui, surtout celles qui se réalisent plutôt par des moyens frauduleux que par la violence, deviennent de plus en plus nombreuses et fertiles en difficultés de répression. La fraude, osons le dire* est une des plaies de notre époque, et elle sait souvent se déguiser au point de devenir insaisissable : c’est un fait qui appelle toute i’attention du législateur, dans l’impuissance où sont les tribunaux actuels d’étendre les lois pénales, selon les événements. Des tromperies (nous employons à dessein cette expression triviale, devenue usuelle), se commettent partout et tous les jours, dans
(1) Loi sur la vente des substances vénéneuses.
Art. 1 er . Les contraventions aux ordonnances royales portant Règlement d’ddminislration publique, sur la vente, l’achat et l’emploi des substances vénéneuses seront punies d’une amende de cent Irancs à trois mille francs, et d’üH emprisonnement de six jours à deux mois, sauf application, s’il y a lieu , dé l’art. 463 C. pén.—Dans tous les cas, les tribunaux pourront prononcer la bon*- Ascatloh dés substahees saisie* en contravention.
Art. 2. Les drt. 34 et 35 dé la loi du 21 gerra. an xi, seront abrogés à parti? dé la promulgation dé l’ordonnance qui aura statué sur la fente des substances vénéneuses. •
Du 19-25 juillet 1845.
(2) Dans une brochure qu’il a publiée en 1842, M. de Cormenin établit que sur221 cas d’empoisonnement, 140 sont dus à l’arsenic et les 7! autres à des substances « qu’il est facile de se procurer, mais que par prudence il ne faut pas nommer. »
toutes les professions et toutes les classes : il faut; des lois nouvelles pour en garantir ceux qui ne savent pas soupçonner la mauvaise foi.
Dans la fabrication , la fraude est fréquemment mise én œuvre, soit pour contrefaire un produit au préjudice de la propriété industrielle, soit pour en falsifier un aux dépens de l’acheteur ou consommateur. De là, nécessité de rechercher la contrefaçon dans fous ses éléments, ainsi que la falsification dans toutes ses opérations, pour protéger la propriété et la fortune de tous.
La loi nouvelle sur les brevets d’invention a émis des dispositions pour la répression du mode spécial de contrefaçon qui s’y rapporte, et elle a déjà porté ses fruits (1). La Chatabre des pairs est en ce moment saisie d’un projet de loi analogue sur les modèles et dessins de fabrique, qui doit aussi garantir l’inventeur et surtout l’artiste contre des Fraudes dommageables pour lui ou pour les arts j et elle doit également examiner bientôt un projet dé loi sur les marques de fabrique, qui complétera, avec la loi sur les livrets des ouvriers, le Code industriel nécessité par l’état avancé de l’industrie française. Dans les deux lois projetées seront sans doute édictées des peines efficaces contre un mode de contrefaçon qui va parfois jusqu ’au faux, et dont il importe pourtant de laisser la répression aux tribunaux correctionnels. Ainsi qu’on l’a vu par un procès pour usurpation de marque nominale, àu sort duquel était lié l’avenir du commerce des vins de Champagne, certaines marques de fabrique contiennent à la fois le nom du fabricant et un signe emblématique équivalant à une signature. La contrefaçon du signe serait Un faux d’après la loi du 22 germiiial anxi, tandis que l’usurpation du nom n’est qu’un délit correctionnel d’après la loi du 28 juillet \82ï. Mais la répression du délit pai* les tribunaux correctionnels est plus facile à obtenir que la répression du crime par le jury, surtout dans le département qui profite de la contrefaçon aux dépens de l’industrie d’un autre, il importe donc que le délit absorbe le crime, qui d’ailleurs n’a pas la gravité d’un faux ordinaire : pour cela, il convient que lé nom, qui appartient de plein droit au fabricant, soit réputé la partie principale de la marque; que le signe, qui n’estqü’urie propriété fictive après dépôt, 6oit réputé simple accessoire. C’est ce qu’à iugê,par de puissantes considérations, la Çour de càssàtioti, déni l’arrêt inspirera sans doute le législateur (2).
La falsification de certains produits fabriqués, pat emploi dé matières inférieures èt de procédés qui simulent une qualité supérieure, est aussi un moyen de tromperie qui appelle l’attention des chambres consultatives et législatives. Mais, ce qu’il faut sur-
(1) L. 5 jaill. 1844. — Voy. notre commentaire (J. or., 1844, p. 257-277.)
(2) C. de Cass. 12 juillet 1845 (J. cr., art. 3794). .
tout réprimer, c'est la falsification qui se commet audacieusement dans les denrées, comme dans les boissons, au moyen de substances malfaisantes ou dénaturées, suivant ce qu’atteste une pétition du savant M. Chevallier, adressée aux chambres, en 1845. Un projet de loi sur la falsification des vins est en ce moment soumis à la chambre des députés : espérons que le pouvoir législatif assurera, par des dispositions nouvelles, la répression de fraudes qui compromettent la santé de tous ceux dont les moyens d’existence sont bornés.
Dans la vente des choses nécessaires à la vie, la fraude est aussi très souvent pratiquée par une foule de moyens divers, dont la répression exige des incriminations spéciales. La vente en détail et à cri public des marchandises neuves était un moyen de tromper les acheteurs ignorants ou crédules, auxquels des marchands ambulants livraient à bas prix des choses sans valeur : elle a été prohibée par une loi récente, qui contient une lacune en ce qu’elle ne punit que le délit consommé, mais qui ne comporte aucune des exceptions que voudraient créer des marchands et des officiers ministériels simulant une vente forcée (1). Les anciens poids et mesures, tolérés depuis rétablissement du nouveau système, facilitaient les tromperies que punit l’art. 423, Cod. pén. : ils sont maintenant prohibés par une loi dont l’exécution stricte doit bientôt réaliser Tuniformité désirée et réduire le nombre des instruments de fraude (2\ Mais il y a beaucoup d’autres moyens de tromperies acheteurs sur la qualité, sur la nature, sur la quantité même des choses vendues, et cela sans employer des manœuvres frauduleuses qui constitueraient un délit d’escroquerie. Pour la qualité, l’art. 423, Cod. pén., ne s’applique qu’aux pierres fines; pour la quantité, il exige usage de faux poids ou fausses mesures; pour la nature, il étend bien sa disposition à toutes marchandises, mais qu’est-ce que la nature d’une marchandise, dans le sens de cette disposition pénale? La question s’est élevée de savoir s’il y a tromperie punissable, de la part du vendeur de métcil qui y mélange du seigle, du marchand de nouveautés qui vend des tulles étrangers comme tulles français. du négociant en vins qui vend pour Champagne du vin mousseux de la Tourraine (3). La divergence des solutions fait désirer que le législateur vienne expliquer et compléter la disposition, aujourd’hui imparfaite, de l’art. 423 du Code pénal.
(1) L. 35 juin 1841. Voy. Cass. 12 avril f&44 (J. cr., art. 3580); Rej. 3 août 1844 ( J, cr ., art. 3682).
(2) L. 4 Juillet 1837. Voy. notre Dict . du Dr,er ., v° Poids et mesures ; Rej. 13 fêv. 1845 1 J. cr., art 3759).
(3) Voy. Cass. 2i juin 1844 et Paris, 22août 1844 (J. cr., art. 3680); C. de Cass., 12 Juill. 184$ (J. cr., art. 3794).
Les spéculations aléatoires donnent plus que jamais naissance à des fraudes qui compromettent un grand nombre de fortunes, en discréditant la loi jugée impuissante. Les jeux publics étaient un spectacle immoral, et les jeux clandestins devaient être sévèreniant prohibés : c’est ce qu’à compris le législateur, proscrivant les uns et les autres par une loi assez récente, dont 1 exécution ne saurait être trop sévère (1). Mais les jeux de bourse sont également dangereux, tels qu’ils sont prohibés parles art. 4-21 et 422, Cod. pén. Comment se trouvent-ils tolérés de fait, et les joueurs impunis? Le législateur lui-même, récemment, a voulu proscrire l’agiotage, tout au moins sur les actions des chemins de fer, en défendant de publier la valeur de ces actions, avant l’homologation de l’adjudication (2). Et cependant,il y a eu des scandales de bourse déplorables, dont la répression se trouve paralysée par l’immensité 3u mal. Que de réflexions ne fait pas naître un tel état de choses !
Dans les transactions civiles , comme dans tout ce qui tient au négoce, il se commet des fraudes que la morale réprouve, qu elles soient ou non atteintes par une loi pénale, et qui sont flétries par ceux-là même dont la profession est de défendre tous les accusés. Mensonges, artifices, manœuvres frauduleuses, détournements, suppressions ou suppositions de titres, soustractions frauduleuses, tout cela a lieu fréquemment et appelle chaque jour les investigations de la justice. Mais tous ces mpyens de procurer le bien d’autrui à celui qui le convoite, ne peuvent pas être indistinctement condamnés par les tribunaux de répression : il en est, ce sont les moins graves, dont la loi civile a dû réserver l’appréciation aux tribunaux civils, et qui ne doivent être réprimés que par des condamnations à des dommages-intérêts ou à une restitution, avec contrainte par corps. Parmi ceux qui comportent une répression pénale, des classifications doivent être établies selon leurs caractères et leur gravité; et des règles distinctes peuvent être nécessaires pour la preuve, ainsi que pour la répression. De là, des difficultés dans l’application, pour distinguer du dol civil le dol criminel, pour reconnaître à quelle espèce d’infraction punissable se rapporte tel fait. Ces difficultés sont sérieuses, dans une
0) Voy. C. pén., art. 410 ; L. l” janvier 1838 ; Montpellier, 5 fév. 1844 et Rej. 3 mai 1844 (/. cr., art. 3563).
(2) Dans la loi du 15-21 juillet 1845, spéciale pour le chemin de fer du Nord, ont été introduites des dispositions générales, dont Tune remplace la proposU tion de M. le comte de Daru, qui tendait à proscrire plus sévèrement l’agiotage sur les actions de chemins de fer. C’est celle-ci : « Art. 13. Toute publication quelconque delà valeur des actions, avant l’homologation de l’adjudication, sera punie d’une amende de 5ft0 fr. à 3,000 fr. Sera pnni de la même peine tout agent de change qui, avant la constitution de la société anonyme, se serait prêté à la négociation de récépissés ou promesses d’actions. »
( lô )
législation qui ne permet pas au juge d’aller au delà des limites d’une disposition péhalej fût-il certain que ces limites ont été rendues trop étroites par la marche du temps, et qui veut même que le juge indique la qualification ainsi que la loi par lui appliquée telles augmentent en raison du perfectionnement qu’apporte le génie du mal aux stratagèmes imaginés pour déguiser la frauae et pour la faire échapper au moins à une répression efficace.
A cet égard, quelques lumières jaillissent des derniers monuments de la jurisprudence, et elles pourront éclairer le législateur sur les lacunes à combler.
Le vol est la plus grave des atteintes à la propriété qui se commettent par fraude, sans circonstance appelant la qualification de crime. Ce délit consiste dans une soustraction frauduleuse de ta chose d’autrui (Cod. pén.* art. 379). Une telle soustraction est punissable à l’égard de tous autres que les conjoints, ascendants et descendants, excusés par l’art. 380 C. pén.: l’art. 379 est applicable, encore bien que parmi les co-auteurs se trouve une de ces personnes ; c’est ce que la Cour de cassation a jugé par deux arrêts récents, le dernier rendu en chambres réunies, après un rapport remarquable que nous avons recüêîllt (1).
La filouterie, comme le larcin, est une variété du vol, un vol simple, exigeant la condition de soustraction frauduleuse de la chose d’autrui et passible aussi des peines d’emprisonnement, d’interdiction et desurveillance, édictées pour tous les vols simples (Cod. pén., art. 79 et 401). Soustraire frauduleusement iitte chose, c’est la prendre, l’enlever, la ravir, tout au moins l’appréhender pour se l’approprier, contre le gré du propriétaire, c’est en un mot commettre un de ces actes frauduleux et vidlfeïitë qui compromettent la propriété des choses mobilières et qtll appellent la surveillance de la haute police, avec les autres peliies édictées (2). Conséquemment, il ne peut y avoir délit de filouterie* de la part de l’individu qui emploie la fraude pour gâgne* dans une partie de jeu engagée sur parole, puisqu’il n’y a pàs d’enjeu soustrait ni même appréhendé, puisque le règlement ultérieur de la dette est volontaire. C’est ce que la Cour de cassation a jugé, sur notre plaidoirie, par un premier arrêt, et ce qu’elle vient de décider, après de longs débats et deux arrêts nouveaü*; qui fixent la jurisprudence sur ce point (3). De même, il n’y a pas filouterie punissable, dans le fait de l’individu qui s'approprie des effets de commerce à lui envoyés par erreur et remis à
(1) Cass. 12 avril 1844 et Cass. 25 mars 1845 (J. cr., art. 3570 et 3780).
(2) Cass. 7 mars 1817,25 mars et 25 sept. 1824, 26 mpi et 9 sept. 1826, fS no?. 1837, 2 mai et 20 juin 1815 (J. cr art. 2090, 3776 et 3874).
(3) Cass. 13 avril 1843 (J. cr., art. 3316); Cass. 20 juin 1845 et fcej. 20
janv. 1846 ( J. cr., art. 3874). â
lllknême : c’est aussi ce que la Cour de cassation a été obligée dé reconnaître et décider, en gémissant de voir échapper a toute répression un fait aussi essentiellement immoral (1 . Mais le délit de filouterie n’existe-t-il pas, de la part du joueur qui, après èttoir employé la fraude pour gagner la partie, appréhende l’enjeu qui était exposé sur table, ou bien se fait souscrire des billets par le perdant enivré? L’affirmative a été admise par un jugement et detix arrêts, qui ont fait prévaloir la nécessité de la répression sur les doutes pouvant naître de ce que l’enjeu et les billets n’ont pas été précisément soustraits, contre le gré du perdant (2). Peut-être ces solutions seront-elles jugées contestables, maintenant que la jurisprudence de la Cour régulatrice permet d’appliquer les peines du délit moindre d’escroquerie aux manœuvres frauduleuses qui sont pratiquées pour obtenir le règlement d’une perte de jeu due à la fraude (Voy. infrà, p. 13).
L 'escroquerie, après le vol, est le délit le plus dangereux et le plus répréhensible, parmi ceux dont la fraude est le principal élément. Mais l’abus de crédulité, indistinctement puni par les lois correctionnelles de 1791 et de frimaire an 2, dont une application trop large avait fait confondre le dol civil avec le dol criminel, ne doit tomber et ne tombe en elTet sous le coup de la loi pénale qu’autant qu’il y a, soit usage de faux noms ou fausses qualités, soit certaines manœuvres frauduleusbs pour obtenir la remise de fonds ou valeurs qui sans cela n’auraient pas été livrés ou promis [Cod. pén., art. 405). De là, des difficultés d’appréciation, que la ruse sait multiplier et rendre de plus en plus embarrassantes.
Les simples mensonges appartiennent au dol civil et ne peuvent constituer, par eux seuls, des manœuvres fraudeuleuses comme l’exige la loi pénale. Les paroles artificieuses, les allégations mensongères, les promesses faites, les espérances données, ne sont point, isolées de tout fait extérieur, des manœuvres caractérisées : il faut qu’elles soient accompagnées d’une action des* tinée à leur donner crédit. La jactance d’un pouvoir imaginaire, les fausses assurances d’une fortune chimérique, lorsqu’élle 9 se réduisent à de simples allégations, ne constituent point les manœuvres qui caractérisent l’escroquerie punissable (3). Conséquemment, on ne peut voir cet élément constitutif et ce délit,— ni dans l’annonce publique et l’emploi d’un moyèn Curatif, d’une efficacité douteuse, tel que le magnétisme (4) j—ni dans les men-
(1) Rej. 2 mai 1845 (J. cr., art. 3776).
(2) Trib. de Niort et ftei. 14 octob. 1842 ( J. cr., art. 8206) ; Grenoble 10 mars 1841 ( J. cr., art. 3874).
(3) Cass. 13 mars 1800, 23 avril 1807, 28 mai 1808, 22 mai 1835,11 mai 1839 (J. cr., art. 1589).
(4) Cass. 18 août 1843 (J. cr. , art. 3455 ).
songes faits par un emprunteur, sur sa solvabilité et sur les motifs de l’emprunt '1);—ni dans le fait du commerçant qui, ayant escompté chez un banquier des traites sur un prétendu débiteur, envoie à celui-ci la provision à chaque échéance pour maintenir son crédit auprès de ce banquier t2).— Mais si le mensonge est mis en œuvre par des démarches fallacieuses, par la production d’écrits mensongers, le juge du fait peut voir là des manœuvres frauduleuses, pourvu qu’elles présentent les caractères exigés par l’art. 405 Cod. pén. Ainsi, l’emprunteur qui ment sur sa solvabilité et qui, pour accréditer ses mensonges, simule des voyages et fait croire à des entreprises lucratives, peut être déclaré coupable d’escroquerie (3). De même, l’individu qui, pour obtenir la remise d’une somme ou d’un objet mobilier, simule et produit un billet qu’il offre comme équivalent de la chose demandée (4).
Des manœuvres caractérisées sont nécessaires. L’usage de faux noms ou fausses qualités, pour obtenir une remise de fonds ou valeurs, constitue par lui-même une manœuvre frauduleuse telle, que la loi pénale doit y voir le principal élément du délit d’escroquerie. Ainsi, le délit existe incontestablement, — de la part de l’individu qui s’installe dans un hôtel sous uir faux nom et se fait par ce moyèn donner la nourriture et le logement, alors qu’il n’a aucunes ressources (5); — de la part de l’agent d’une compagnie d’assurances, qui se présente à un assuré comme agent d’une autre compagnie et obtient une nouvelle police, plus onéreuse que la première (6).
A défaut d’usage de faux noms ou d’une fausse qualité, la loi spéciale exige des manœuvres frauduleuses « persuadant l’existence d’une fausse entreprise, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, ou bien faisant naître l’espérance ou la crainte d’un succès, d’un accident ou de tout autre événement chimérique. » <Ie8 manœuvres doivent avoir une influence déterminante sur la volonté de la victime de l’escroquerie ; autrement, elles seraient insuffisantes. Ainsi, le délit n’existe pas dans le fait du médecin ou autre individu qui, sans provoquer une confiance qu’on vient lui témoigner, laisse supposer qu’il pourra influencer la décision d’un conseil de révision pour la réforme d’un conscrit, et accepte la somme ou promesse qui lui est donnée pour cette influence imaginaire (7). Il n’y a également qu’une simple fraude—dans la
(1) Cass. 18 janv. 1844 [J, cr., art. 3525).
(2) Cass. 4 Juillet 1845 (J. cr., art. 3864).
(3) Orléans, 4 mars 1844 et Rej. 20 avril 1844 (/. cr., art. 3569).
(4) Rej. 18 juill. 1845 (J. cr., art. 3869).
(5) Rej. 11 fév. 1843 (/. cr., art. 3433).
(6) Rej. 6 novemb. 1845 (J. cr., art. 3869).
t (7) Rej. 14 Juill. 1843 (J. cr., 3424) i Cass, 27 sept, 1844 (/. çr., art. 3860).
négociation que simule un banquier pour percevoir un droit de commission ou de compte de retour (1);—dans réexécution dolosive d’un contrat d’échange et dans la suppression d’un acte sous seing privé, faite par le signataire qui le détient légitimement, pour anéantir une stipulation que renfermait cet acte (2). — Mais les tribunaux peuvent voir des manœuvres frauduleuses, caractérisées, — dans le fait du notaire qui, chargé d’un placement, annonce faussement qu’il l’a trouvé et s’approprie les fonds en servant les intérêts pour l’emprunteur supposé (3);—dans celui de l’individu qui persuade à des gens crédules qu’il a une mission divine dont ils profiteront moyennant quelques aumônes ,4) ; — dans celui du joueur qui emploie la fraude pour simuler une égalité de chances et pour gagner définitivement < 5).
L’escroquerie se consomme par l’obtention réelle et frauduleuse de fonds, meubles, obligations ou autres choses ayant une valeur quelconque. La tentative, que réprime spécialement l’art. 405 Cod. pén., est suffisamment caractérisée par la remise ou délivrance frauduleusement obtenue d’un titre apparent, qui constituerait obligation ou libération s'il était valable, encore bien qu'il soit nul ou sans valeur. Mais ne peut-il pas y avoir tentative punissable, sans remise effective d un objet quelconque, lorsque l’agent, ayant employé la fraude pour persuader qu’on peut ou doit lui faire cette remise, fait tout ce qui est en son pouvoir pour l’obtenir réellement? La construction grammaticale de l’art. 405 C. pén. semblerait exiger la remise d’une chose corporelle, pour la tentative punissable comme pour le délit consommé; l’application littérale de cet article pourrait se justifier par la différence qui existe entre l’obtention d’un titre valable, constituant une escroquerie consommée, et celle d’un écrit sans valeur aucune, qui constituerait la tentative caractérisée. Aussi la jurisprudence a-t-elle ainsi entendu l’art. 405, depuis l’arrêt solennel du 29 novemb. 1828 jusqu’à celui du 20 janv. 1846. Mais pouvait-on laisser impunies les manœuvres frauduleuses de joueurs qui avaient été jusqu’à employer des cartes altérées, supposer le gain de sommes importantes, exiger le règlement de la perte et fixer un jour pour le paiement, quoiqu’ils ne l’eussent pas réellement obtenu ? Après de longs débats, l’intérêt de la répression a prévalu devant les chambres réunies de la Cour de cassation, comme devant la Cour qui avait été saisie par renvoi (6). Le dernier arrêt
(1) Cass. 10 janv. 1845 (J, cr, t art. 3786).
(2) Cass. 29 novemb, 1844 (Aff. Sée).
(3) Rej., 25 fév. 1843 (J.cr., art. 3307).
(4) Rej., 2 juin 1843 (J.or., art. 3445).
(5) Rouen, 16 août 1845; Rej., ch. réun., 20 janv. 4846 (J.er., art. 3874.)
(6) Rouen, 16 août 1845 ; Rej,, Ch, réun.» 20 janv. 1846 (/. cr, x art. 3874),'
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solennel mérite d’être remarqué, et il a besoin d’être bien compris. La première partie de ses motifs indique assez clairement que l'art. 405 est la seule disposition pénale qui puisse être appliquée, que c'est dans la classe des escroqueries qu’il faut ranger les artifices et excitations qui ont fait naître des espérances chiméri? ques chez les perdants. La deuxième partie, dont le laconisme et l’absence de motifs théoriques s’expliquent par le désir d’éyiter de contredire ouvertement le précédent arrêt solennel, se fonde, comme le réquisitoire de M. le procureur général Dupin, sur ee que, outre la tromperie au jeu, il y a eu règlement de la perte et engagement obtenu de la payer dans un temps rapproché, ’circonstancesquiétaientuncommencementd’exécution de l’acLedevant consommer l'escroquerie. De cette rédaction, adoptée après un délibéré de trois jours, on doit conclure que le nouvel arrêt ne supprime pas entièrement la condition qui jusqu’alors était réputée nécessaire pour la tentative elle-même, qu’il exige autre chose que lasimple tromperie sans résultat, mais qu’il trouve un résultat suffisant dans l’obtention d un engagement que tout homme d’honneur tient à remplir quand il n aperçoit pas la fraude qui l’a déterminé, 1 to wgiywd mp mwm 4 pw ph» * obligatoire étant écritqu’il ne l’pst étant verbal. La question devant êtrerégiq par les art. 405, 2 et 3, Cod. pén., combinés, le juge du fait qui ne trouvera pas tous les éléments du délit exigés par l’art. 405, devra rechercher un commencement d’exécution de l’obtention de fonds ou valeurs, et ne pourra le voir dans le fait poursuivi s’il n’y a pas au moins un engagement verbal obtenu. Tel est du moins notre avis.
L’escroquerie caractérisée est punissable, par quelque personne qu’elle ait été commise, encore bien que le bénéfice de l’obligation escroquée ne soit pas pour l’agent lui-même ; car les atteintes k la propriété d’autrui par des moyens frauduleux réprê? hensibles doivent être considérées dans leurs résultats pour, les victimes, et non pas seulement dans les profits qu’en retirent les coupables. C’est ce que la Cour de cassation a reconnu jet jugé, relativement à l’agent d’une compagnie d'assurances qui avait frauduleusement obtenu pour elle une police onéreuse (1) : c’est ce qu’il faudrait décider à l’égard de tout commis agissant par luimême pour son chef ou commettant, sauf application des principes sur la complicité dans le cas où celui-ci aurait excité ou coopéré à l’escroquerie. "
Divers abus de confiance sont prévus et réprimés parle Code pénal (art. 406 -409). Le plus fréquent, le plus fertile aussi en difficultés, est celui que le Code révisé spécifie dans l’art. 408, et qui luimême est susceptible de plusieurs différences.
(I) Rej. 6 novemb. 1845 (J. cr., art. 3869).
L'élément principal de ce délit est le détournement d'une chose, par celui auquel elle était confiée. Il faut que ce détournement soit frauduleux ; mais la fraude résulte suffisamment de la connaissance qu'on a que la chose a été reçue pour être représentée ou employée de telle manière et non pour être dissipée : c'est ce qu'qpf rappelé deux arrêts récents, écartant les excuses que les mandataires infidèles veulent tirer de l’engagement personnel qu'ils contractent en usant des fonds à eux remis (1).
2 iand une chose est confiée à quelqu'un, il se forme nécessaint un contrat; mais il est des contrats dont la violation n’a
S $s paru au législateur devoir être rangée dans la classe des abus e confiance. Le Gode révisé, malgré les additions faites à l’art. 408 du Code de 1810, ne punit que le détournement de choses reçues à titre de louage, de dépôt , de mandat , ou pour un travail salarié ou non salarié . On ne peut faire rentrer dans ses prévisions, ni le prêt à usage., appelé commodat , qui diffère du dépôt proprement dit, ni le contrat de gage ou nantissement, qui a aussi ses règles particulières ainsi qu’une dénomination distincte : c’est ce qu’ont r^otmu^ ccmfoTmément à nefepe doctrine, un arrêt solennel, répudiant Ja jurisprudence antérieure , et deux arrêts récents , ne laissant plus. prise à la controverse (2). A plus forte raison, ne peut-on punir comme abus de confiance l’inexécution dolosive 4'une obligation telle que la promesse de revendre un immeuble, ni même 1 omission frauduleuse, de la part d’un créancier, d’inscrire au dos de son titre un à-compte par lui reçu : ce sont là des fraudes qui ne constituent que le dol civil, et pour la répression desquelles les tribunaux civils ont des moyens suffisants dans le pouvoir de condamner à des dommages-intérêts avec contrainte par corps (3).
Le fermier qui enlève les engrais qu’il devait laisser en sortant, pe commet pas l’abus de confiance puni par l’art. 408, parce que ces engrais ne sont pas des choses à lui remises à titre de louage ^4). Le gardien d’objets saisis est un dépositaire, si toutefois il y a preuve légale d’uüe constitution de gardien (5). Le notaire ou l’avoué qui a été chargé de recouvrer des fonds pour un client, est im mandataire à cet égard : le détournement qu’il fait de ces fonds est punissable, quoiqu’il ne les eût pas reçus du mandant lui- (6). Le gérant d’une société anonyme est son mandataire.
(I) Rej. Il juin 1845 (J. cr. , art. 3801 ) ; Rej. 48 jaHI. 4845 <<T. cr., art. 3868).
*6^*&cî 7 <£ ars art - 28,5 )i Re J- 26 lui». 1844 (/.or., art.
8645), Cass. 26 avril 4845 (J. cr., art. 3867 ).
(3) Cass. 28 déeemb. 1844 ( Aff. Sée).
(4) Cass. 17 août 4843 (J, cr., art. 3492).
(5) Cass. 15 novemb. 1844 (J. cr., art. 3870).
(6) Cass. 7 sept. 1844 et Rej. 22 août 1845 {J. cr., art. 3757).
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et le détournement qu’il fait des valeurs sociales constitue un abus de confiance punissable, encore bien que la constitution de la société fût nulle pour inaccomplissement de formalités prescrites (1). En est-il de même du gérant d’une société en commandite? La négative a été admise par un arrêt de cassation, fondé sur ce que ce gérant est un associé ayant un droit personnel dans 1 actif social (2); mais l’affirmative a prévalu devant la Cour de renvoi et devant la Cour de cassation elle-même, dans deux affaires postérieures (3). Cette dernière solution se justifie par la qualité de mandataire, qui existe et que n’efface pas celle d’associé dans la personne du gérant d’une société en commandite, et par les exigences de l’intérêt public, qui ne peut tolérer les fraudes dont ces sortes de sociétés ont été le moyen depuis quelques années. $f«M.
Les délits dont on vient d’indiquer les éléments principaux ont une certaine affinité les uns avec les autres, et même avec d’autres infractions punissables. Il en résulte que souvent la qualification est difficile, qu elle dégénère parfois et que la différence dans les règles de preuve amène de nouvelles difficultés,
La soustraction d’une chose déposée dans un greffe est moins un vol qiMûifié ^q w ’Qi w nrim o d a wolât . iaa ,d fi4 6n ^^ bh<? i l C f 4 pé art 254 et 255), ce qui empêche le jury de réduire le fait aux proportions d’un simple vol (4). Mais l’extorsion de signature ou écrit oui est punie des travaux forcés par 1 art. 400, Cod. pén., peut dégénérer en un vol simple, par une décision écartant la circonstance de la violence ou contrainte \5).
Le détournement d’objets saisis, par le saisi lui-même, est puni comme vol à l’égard des objets confiés à un tiers, et comme abus de confiance quant à ceux dont il a été constitue gardien (C°d- „A n ar i 400 révisé). Dans aucun cas, 1 a circonstance de 1 effraction ne saurait l’ériger en vol qualifié (6). f
e I a destruction d’un titre obligatoire est un crime ou délit, selon la nature *du titre (Cod. pén. art. 439). Elle peut se confondre avec le vol, si le titre a été soustrait pour être détruit. Elle pourrait se confondre avec l’escroquerie, si l’obtention du titre avait eu lieu par des manœuvres frauduleuses ; mais, dans ce dernier cas c’est l’art. 439 qu’il faut appliquer, comme étantplus large(7).
l’wroauerie devient un faux, lorsqu’elle a lieu en employant un faux nom ou une fausse qualité dans un écrit authentique, ou
( 6 ) fl)
Vej. Il juin 18*5 (7. cr., art. 3801).
'«m tnianv. 1842 (J. cr., art. 3005).
Paris , 23 avril 1845, Rej. 8 août 1845 (7. cr., art. 3873). lej, 22 mars 18*4 (7. cr., art. 35*7 ).
Jouai, 26 novemb. 18*5 (7. cr., art.3875).
Rej. Il avril 1845 (J. cr., art. 3778 ).
Rpj. 14 juin 1844 (J. cr., art. 38fi6).
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en faisant une fausse signature. Mais il n’y a que délit d'eseroquerie, de la part de l’individu qui imite l’écriture d’un autre, pour lui persuader que des présomptions de faux existent contre lui et pour obtenir de l’argent comme moyen d’empêcher une poursuite (t).
,, Quelle est la qualification applicable au fait du boucher qui, sur un livret servant habituellement à marquer les livraisons de viande faites h une pratique, altère ou augmente les chiffres de livraisons remontant à plusieurs jours, pour se faire payer plus qu’il ne lui est dû? On pourrait peut-être voir là un faux : après que cette qualification a été écartée par une décision ayant autorité de chose jugée, on peut appliquer à ce fait les peines de l’escroquerie v 2).—Et quel est le délit, s’il y en a, du boulangerqui fait plus démarqués qu’il n’en faut sur la taille servant à indiquer des livraisons de pain successives? Un jugement a qualifié le fait de filouterie, et le ministère public, en appel, aurait voulu faire prévaloir la qualification d’abus de blanc seing. Consulté sur la question, nous avons émis l’avis que la qualification de filouterie était repoussée par les principes qui viennent d’être rappelés, que celle d'abus de blanc seing ne reposerait que sur une fiction, résultant de ce que les tailles font foi comme les écrits, qu’il n’y a là qu’une fraude réprouvée par la morale.
L’abus de confiance diffère du vol, en ce que le détournement qui le consomme présuppose une possession, qui est exclusive de la soustraction frauduleuse : néanmoins, il a été jugé qu’un domestique, accusé de vol qualifié, avait pu être déclaré coupable d’abus de confiance, parce que ce n’est pas là une accusation entièrement différente (3). L’abus de confiance devient un crime, lorsque le détournement a lieu par un domestique, homme de service à gages, élève, clerc, commis, ouvrier, compagnon ou apprenti, au préjudice de son maître, parce que c’est une sorte de vol domestique, à raison de la confiance nécessaire du maître envers ses serviteurs (Cod. pén., art. 4*08, § 2). Le détournement doit être réputé frauduleux, avec complicité, quand les objets détournés par un ouvrier se trouvent chez un recéleurj mais la circonstance aggravante peut se trouver écartée par une décision ayant autorité de chose jugée, et l’abus de confiance demeurer punissable comme délit (4).
L’abus de blanc seing est une sorte de faux, que le législateur n’a Voulu punir que correctionnellement à raison de ce que l’agent a été excité par une confiance imprudente ; et il serait punis-
(!) Cass. 1 er fév. 1844 ; Rej. 31 août 1844 (/. cr., art. 3635 et 3677 ).
(2) Rej. 6 mai 1842 (J. cr., art. 3194 ).
(3) Rej. 9 mars 1843 (J. cr., art. 3315 )* .. -
(4) Rej. 4 avril 1845 ( AfT, Montagny ).
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sable comme crime de faux si l’obtention du blanc seing avait eu lieu par fraude. On doit qualifier délit d’abus de hlanc seing le fait du maire qui, s’étant fait confier par le percepteur, signés de celui-ci en blanc, les cadres imprimés d’une liste électorale qu’il doit remplir conformément à l’original signé de cette liste, y introduit, dams l’intérêt de sa réélection, les noms d’invidus non électeurs : c’est ce qu’a jugé un arrêt récent, dont l’espèce est remarquable (1). .
Outre les difficultés de qualification que présentent les fraudes dont il s’agit, des questions assez graves'surgissent de ces difficultés mêmes, quant b la preuve de certains éléments de l’incrimi-
^Lorsque le délit poursuivi suppose la préexistence d’un contrat civil la preuve de ce contrat doit avant tout être faite conformément aux règles du droit civil, qui n’admettent la preuve testimoniale et les présomptions que dans des cas déterminés. S’agit-il d’un détournement reproché b un dépositaire, la tribunal correctionnel lui-même doit exiger que le dépôt soit préalablement proupar éc rit; et la régularité de l’écrit est nécessaire, notamment pour le dépôt qui se constitue par une satew-avee gardien (8), Cette règle ne souffre pas exception par cela que le plaignant articule que le dépôt a été obtenu de lui par fraude ; car l’art. 1353 Çod civ, qui admet les simples présomptions pour faire annuler un acte argué de dol ou fraude, suppose lui-même la préexistence de cet acte, non contesté dans sa forme et dans son caractère : o’est ce qu’a jugé un arrêt récent de cassation, fixant les prinj in ny ®e peint (3>. Mais l’exception existe, toutes les fois que la fraude à prouver est indépendante de tout con trat préexistant, la préexistence d’un quaei-eontrat ou d’un quasi-délit fot-elle néc essair e pour le détournement reproché, puisque la preuve testimoniale et les présomptions sont autorisée» alors par les ar*. 1348 et 1353 (4).
L’abus de blanc seing appelle-t-il l»s mêmes règles de preuve oue l’abus de confiance proprement dit? On peut en douter, si Ton considère que le blanc seing ne forme pas toujours un acte com- «Jet que la remise d’une feuille de papier simplement signée rfestpas un contrat, comme l’est le dépôt, que le blanc seing n’a point une valeur fixe qui puisse servir de règle pour l’exclusion delà preuve testimoniale (5); Néanmoins, la juriBprudencejnetine vers un» assimilation qui excluerait cette preuve lOTBqu u g agi-
(1) Cas». 17 mal 1845 ( J. cr„ art. 3872).
(2) Cas. tXuevMJb. 1844 ( J. «r., art. 3810)-
(3) Cass. 20 avril 1844 (J. cr. t art. 3347 )»
(4) Rej. 22 août 1840 et 14 juin 1843 (<!• 2992
(5) Voy, notre Dictionnaire du droit ertmsnsi. p. «6 et 1*ï.
rait d’une obligation excédant 150 fr., hors le cgs où la remise du blanc seing elle-même aurait été obtenue par fraude (l),
J^a preuve d’une escroquerie peut se faire par tous moyens, puisque |es éléments de ce délit sont des faits de fraude. Aucune ne saurait exister pour le cas où les faits constituant SfCfQfpierie seraient compliqués d’un détournement présupposant qn dépôt à prouver^ car l’abus de confiance est absorbé par ba Wplus grave d’escroquerie (2).
Pour la preuve d’une soustraction frauduleuse, la loi ne fixe aucunes règles spéciales t le fait et l’intention comportent toutes les investigations possibles. Cependant, il y a des cas où l’admission de la preuve testimoniale peut faire difficulté. Ainsi : un commis banquier est poursuivi comme prévenu d’avoir, après qu’il avait reçu le paiement d’un billet par lui présenté et remis, enlevé frauduleusement ce même billet pour le présenter une deuxième fois.
paiement étant nié, le plaignant ou le ministère public n’estîj pas tenu d’en faire préalablement la preuve conformément aux du droit civil, qui n’admettent la preuve testimoniale que uStes cértams cas? Noua Vawen» soutenu, à l'appui du pourvoi fermé contre un jugement de condamnation qui se fondait sur la déclaration du débiteur pour juger que le prévenu avait « soustrait fruduleusement un traité dont il venait de recevoir le montant qu’il s’était approprié.» Nous faisions remarquer que le paiement dénié était un fait civil, qualifié distrat par les docteurs, dont la preuve devait se faire par écrit, é moins que la fraude reprochée UOÙt précédé et déterminé le paiement articulé et dénié, puisque tfettfrtifcnt un débiteur sommé de se libérer pourrait alléguer qui] l’a fiüt sur la remise de son billet et qu’on le lui a enlevé par sqrprise.Le pourvoi a été rejeté, par le motif qu’il s’agissait d*un effet de commerce, d’une somme inférieure à 150 fr., dont le paiement même pouvait être prouvé par tous moyens (3).—Autre exemple : Un individu est prévenu d’avoir, soustrait frauduleusement, dans l'étude d'un notalre^l’oriçinal d'un acte sous seing privé, non fait double, dans lequel il était partie et qu'il avait consenti à laisser en dépôt entre les mains de ce notaire. Il nie le dépôt et soutient mie la prepve n’en peut être faite par témoins, attendu qu'il s’agiraj$ (jTuqe obligation de plus de 150 fr.; que d’ailleurs l’acte sous Ifeg SIf 1 # posent# porte qu’il a été fait double. Son système* hiHWW wVle premier juge, a été repoussé par la Cpur d’appel et par laSiMir dm cassation, dqnnpnt pour motif principal qn% la différence du cm où la preuve au délit est subordonnée à celle de
(4) Kibcj, a ttr. iSM (#. sr., ait MM).
(5) ftej. 28 aoOi 1846 (J.«r., art 8871 ),
(8) Trié, wpérieor de Niort, e àécsmb* 1844 ; Rej., p* mars 1845. (4ff. B#...)
la préexistence d’un contrat régi par le Code civil, il suffit, pour le délit de vol, d'établir la possession antérieure de l'objet enlevé , dans les mains du tiers qui s'en prétend dépouillé , sans qu’il soit nécessaire de remonter à l’origine ou de déterminer le caractère de cette possession (1). Ces motifs ingénieux peuvent justifier la décision dans laquelle se trouvera la preuve que le juge du fait a été convaincu de la dépossession par soustraction frauduleuse; mais les tribunaux correctionnels doivent se garder d’admettre trop facilement des déclarations intéressées et des présomptions arbitraires, contre la présomption légale qui résulte de la possession qu’a le prévenu, de l’objet litigieux, au moment de l’action qui lui est reprochée.
Telles sont les principales questions qu’a présentées, dans ces derniers temps, l’application des dispositions encore imparfaites de nos lois pénales sur les fraudes diverses.
Dans un prochain article, nous examinerons la marche de la jurisprudence relativement a une autre classe d’infractions qui présente aussi beaucoup de difficultés, celle des injures par paroles ou par écrit envers toutes personnes.
ESCROQUERIE. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — RECRUTEMENT
Il n'y a nas manœuvres frauduleuses caractérisées comme l'exige l'art 405 Cod. pén> % de la part de celui qui , provoqué à promettre son intervention auprès d'un conseil de révision, pour faire exempter un conscrit , la promet moyennant une somme à lui remise (2).
arrêt. (Mathieu.)
Xa Cour ; — Vu Part. 405 Cod. pén.; les art. 408 et 413, Cod. inst. eriin.i — attendu que si la loi du 22 juill. 1791, tit. 2, art. 35, et après elle, la loi du 7 frim. an xi, punissaient « ceux qui, par dol, ou à l’aide de faux noms, ou de fausses entreprises, ou d’un crédit imaginaire, ou d’espérances et de craintes chimériques, auraient abusé de la crédulité dé quelques personnes, et escroqué la totalité ou partie de leur fortune, » le législateur, en aggravant la peine attachée au délit, a voulu que les caractères en fussent tellement déterminés qu’il ne pût se confondre avec le dol qui peut vicier les transactions civiles ; qu’il résulte, en effet, des dispositions de l’art. 405, Cod. pén., que le délit
(1) Rej. 30 janv. 1844 (J. cr., art. 3875).
(2) Cette solution se trouvait déjà dans un arrêt de rejet, du 14 juillet 1843
consacrant la doctrinepar nous précédemment émise (voy. J. cr. art 3194 et 3424 ; voy. aussi suprd, p. M-13 ). Elle acquiert plus d’autorité par l’arrêt de cassation qm l’érige en règle, v
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d’escroquerie n’existe pas par la seule intention de tromper ; que, pour le constituer, et hors le cas où le prévenu aurait fait usage de faux noms ou de fausses qualités, il ne suffit pas même qu’il se soit attribué un pouvoir ou un crédit imaginaire; qu’il faut encore qu’il ait employé des manœuvres frauduleuses, pour en persuader l’existence , ou pour faire naître l’espérance ou la crainte d’un succès , d’uu accident ou de tout autre événement chimérique ; que la réunion de ces deux éléments du délit est nécessaire, et qu’elle doit concourir avec la -remise ou la délivrance de fonds, de meubles, obligations, etc., pour imprimer au fait le caractère de criminalité qui le rend punissable ; — attendu que le tribunal de première instance de Cognac, en déclarant Jean-Baptiste Mathieu coupable du délit d’escroquerie , s’est borné à constater que, sur leur demande, il aurait promis à Pérochon et à Gaboriand d’intervenir prés du conseil de révision pour faire exempter leurs fils du service militaire, moyennant qu’il lui serait payé par l’un 500 fr. et 600 fr. par l’autre, ce qui a eu lieu après la réforme prononcée ; — que ce tribunal a donné pour motifs de sa décision , qu’à ses yeux les manoeuvres frauduleuses consistaient dans la promesse même que Mathieu aurait faite à Pérochon etGaboriand;—maisattendu que ce jugement ne spécifie aucun des moyens frauduleux que Mathieu aurait mis en oeuvre pour abuser de leur crédulité ou tromper leur prévoyance ; que si la promesse d’intervenir près du conseil de révision, toute fallacieuse qu’elle soit, laissait croire à l’existence d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire , si même elle était de nature à faire naître l’espérance d’un succès chimérique , cette circonstance élémentaire du délit ne pouvait suppléer, ni faire nécessairement supposer l’emploi de manoeuvres frauduleuses, que la spontanéité de la demande de Pérochon et de Gaboriand rendait d’ailleurs peu vraisem blables ; que le fait incriminé ne réunissait donc pas tous les caractères constitutifs du délit d’escroquerie; — qu’en confirmant celte décision, dont il a adopté les motifs, le tribunal d’appel d’Angoulême s’en est approprié les vices, et a formellement violé l’art. 405, Cod. pén.;—casse. Du 27 sept. 1844. — G. de cass. — M. Bresson, rapp.
art. 3864.
escroquerie; — MANOEUVRES frauduleuses. — ESCOMPTE.
Il nyapas manœuvres frauduleuses caractérisées, commet exige l'art. 405, Cod . pén., dans le fait de Vindividu qui, après avoir escompté des traites , par lui tirées sur de prétendus débiteurs, envoie les fonds à ceux-ci pour empêcher les protêts, et obtient ainsi la confiance du banquier pour de nouvelles remises (1).
arrêt* (Mérijot.)
La Cour; — Vu l’art. 405 Cod. pénal ; — attendu quê les faits posés
S ar l’arrêt attaqué ne peuvent avoir eu pour but de persuader l’existence ’un crédit imaginaire; ils n’ont pas été accompagnés des manœuvres frauduleuses prévues et caractérisées par l’art. 405 Cod. pén., puisque le
(i) Voy. nos observations stiprà, p.U-13. *
ftrit devoir fourni avant déchéance la provision des traites pair lût tirées, ti’a été de la part de Mérijot que l’accomplissement de l’obligation à lui imposée par Fart. 115 du Code de commerce, et ne saurait par conséquent avoir un caractère répréhensible, et qu’ainsi ledit arrêt a fait une fausse application, et par conséquent une violation dudit aiticle;—casse.
Du 4 juill. 1845. — G. de cass. — M* MéHlhou, rapp. art. 3865.
BLANC SEING (AbuS de). — PREUVB TESTIMONIALE.
La preuve testimoniale, en matière d'abui de blanc seing, n’est-elle admissible qu’en suivant les règles de preuve des conventions (i)P
arrêt. (Gobille G. veuve Clément.)
La Coük ; — considérant, eh droit, qti'un acte mênie sous seihg privé, lorsqu’il s’agit d’ühe valeur supérieure à 150 fr., frit fbi des conventions qu’il renferme, et ne peut être détruit bàt* la preuve testimoniale qu’autant qu’il existé un eftfemwi cemww w euve pur #ertt ou de» Indice» de dol hü de violence ; — considérant que les époux Gobille, pour se refriser à l’exécution de l'acte du 24 déc. 4841, èigné par eût et hiéme revêtu de leur approuvé, soutiennent qUe leà Cdnvëhtions qü’il constate, n’ayant jamais été consenties entre les parties, but été frauduleusement placées aU-dessüs d’un blanc seing doht ils s’étalent imprudemment dessalais en faveur du sieur Clément, rédacteur de Fàctë; — Cbnsidérant que Fabus de blanc seing ne saurait être prouvé qu’autant que sà remise elle-même
Ï courrait être établie par lé preuvé testimoniale ; — Considérant nue, dans ’espéce, cette remise étant d’übe Valeur indéterminée, et la teiiille Ile pouvant se séparer de l’âfete même qu’elle a servi à cbnstéter* il n’a pas été avancé que cette remise ait été le résultat de la fraude ou de la violence, ou justifié d’aucun acte émané de l’intimé, et rendant vraisemblable le fait allégué ; — Que les époux Gobille, en se dessaisissant volontairement d’un blanc seing sans s’être préalablement munis d’un acte qui en constatât lè dépôt, ont à s’imputer une négligënce qui leS rend non recevables dans leur demande ; — que, par les mêmes motifs, leurs conclusions subsidiàires ne sauraient être accueillies; —Considérant, sUrla demande en dommages-intérêts, que lé veuve Clément, de son *mu,
g ayant cessé d’habiter k maison Gobille, elle a, par son fait, mis les appe» nts dans Fimpo9sibiltté de satisfaire à leurs engagements, les terme*» de convention du 24 déc. 1841 portant textuellement que l’intimée ne pourra, en aucune manière, exiger que son bois et ses aliments lui soient fournis ailleurs que dans lé petite chambre occupée par elle chez les appelants ; que, dés lors, cette partie de ses conclusions doit être rejetée ;
(I) Cette question est fort délicate. L’affirmative a été jugée par plusieurs arrêts : Voy. C. de cass., 18 janv, et 5 mai 1831 (J. cr M art. 623) ; Toulouse, 5déeentth 1838 et 5 juin 1841 (Le Seilyer, n°*1488 etsniv. ) L’opinion contraire peut être soutenue par des motifs assez graves : Yoy. Dict, cr. t p. 126; J. cr ., art. 623, et stiprà, p. 18.
— considérant, quant aux ttépéhs, que la qualité dei parties donné k la Cour lu faculté de lè§ compenser ; »— confirme.
Du 8fèv. 1845, — C. de Nancy, ch. civ. — M. Mourot, près* aut. 3886.
desîhüctioh fa titré. — éraude. — pénalité.
L’art. 439 Cod.yfén^ est ûppHmbfo du fait de l'individu oui emploie le mensonge pour se faire confie P UH titre et autoriser a te détruire 9 lorsqu'il le détruit réellement (1).
arrêt. (Femme Meunier.)
^ La Coür ; — Attendu qu’il est constaté par le jugement attaqué, que c'est à l’aide d’un mensonge que la demanderesse s’est fait remettre par Sâscfetir des titrés obligatoires, et s’ê&l fait autoriser par elle à les brûler; que, dans cet état des faits, le jugement attaqué a fait une juste application de l’art. 439 Cod. pénal. — rejette.
Du 4 juin 1844. — C. de cas». — M. Deabriard, rapp.
CASSATION. — MINISTÈRE PUBLIC. — POURVOI
2° Abus de confiance. — prêt a usage.
t d Le ministère public a qualité pour se pourvoir contré un arrêt ou jugement correctionnel, en dernier ressort , qui Condamné le prévenu (2;.
2° Le prêt à usage nest pas du nombre des contrats dont la tïblüHoh constitue l’abus de confiance puni par fart. 408, Cûd P pèn. (S).
arrêt. (Chevretot.)
La CoüR;— en ce qui touche la fin de non-recevoir opposée au pour~ voj: — attendu qu'aux termes des art. 408 et 413 du Code d’instruction criminelle» lé ministèrepublic a qualité pour se pourvoir contre tous arrêts otl jugements en dernier ressort, sans distinction de ceux qui ont prononcé lé renvoi de la partie ou sa condamnation ; — Qu’agissant au nom delà eôciété et dans l’intérêt delà justice, il lui appartient en effet de veiller, par toutes les voies de droit, à ce que les peines soient appliquées conformément atix lois ;
(1) V. supra, p. 16.
(2) Çonf. ï)ict. cr. t p. 13l ; Cass. 21 octob. 1830 («?. cr ., art. $85).
(3) C’est ce qu’a décidé l’arrêt solennel du 17 mars 1841, adoptant la doc- Urine que nous avions professée en critiquant des arrêts contraires (voÿ. D. cr., p. 11-13; J. cr., art. 2415, 2683 et 2815). Voy. pour le cas de nantissement ♦ l’arrêt du 26 jui|). 1844 [J. cr art. 364Ô)— La Gour de Pau a rendu, le 1 er avril 1815, un Arrêt conforme à celui que nous recueillons.
£q ce qui louche le fond :^-altejidu qu’il lie suffit pas , pour l'application de l'art. 408 du Code pénal, que les objets détournés eussent été remis à la charge de les rendre ; qu'il faut encore que cette remise ait eu lieu en exécution d'un des contrats spécifiés audit article ; qu’autrement, on ne saurait comprendre la nécessité de l'énumération qu'il contient, non plus que de l'addition qu'on y a faite en 1832 du mandat non salarié et du louage ; — attendu qu’il s'agit, clans l’espèce, du détournement d’objets mobiliers remis à titre de prêt à usage ; qu'un pareil détournement n’est pas prévu par l’art. 408 ; — d’où il suit que le jugement attaqué, en punissant ce fait des peines dudit article, l'a faussement appliqué et formellement violé; — casse.
Du 26 av. 1845. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp.
art. 3868.
CONTRAINTE PAR CORPS. — DURÉE. — FRAIS
1° Le gardien constitué d'objets saisis, oui les détourne , commet l'abus de confiance puni par tari . 408 Cod. pén.; et le détournement constaté implique par lui-même la fraude, qui est un des éléments de Vinfraction (1).
2° La durée de la contrainte par corps doit être fixée par le jugement qui, condamnant la partie civile à rembourser à VEtat les frais de la poursuite , lui accorde de plein droit son recours contre le prévenu condamné (2).
arrêt. (Gourdon.)
La Cour ; — Sur le premier moyen, pris de la fausse application de l'art. 408 du Code pénal colonial : —attendu 1°, qu’il est formellement déclaré dans les motifs de l’arrêt attaqué que le détournement dont Gourdon a été reconnu coupable, portait sur aes objets saisis qui avaient été confiés à sa garde ; qu’il y est également déclaré que cette qualité de gardien ressortait du procès-verbal même de saisie ; qu'elle était donc établie légalement, et qu’il en résultait pour lui l’obligation de rendre ou de représenter, qui forme le principal caractère du délit de l’art. 408;— attendu 2° que le tribunal, en déclarant Gourdon coupable du délit d'abus de confiance, a suffisamment déclaré què le détournement avait été commis frauduleusement, ce qu'aucune disposition de la loi ne l’obligeait à constater en termes exprès ; que les circonstances alléguées par les demandeurs, pour établir l’absence de fraude, ne peuvent être appréciées
(1) L'arrêt que nous recueillons a été rendu sur un pourvoi formé contre un arrêt de de la Cour de la Martinique et par application du Code colonial S’il s'agissait d’appliquer l’art. 408 de notre Code pénal, une question de qualification et de pénalité pourrait s'élever, à raison de la qualité de gardien.—Yoy. supra, p.16.
(2) Yoy. dans ce sens Diéi, cr., p. i$6 ; j. ci*., ai 1.1592, 1644 et 2288.
par la Cour ; que le paiement des causes de la saisie, fait après la pour suite et même après une condamnation par défaut, ne peut suffire pour faire décider que le détournement n’a pas été frauduleux, pas plus que pour faire décider qu’il n’a pas été préjudiciable ; — attendu 3°, que la complicité légale de Prunier jeune, résulte suffisamment de ce qu’il a reçu du gardien les objets saisis, sachant qu’ils étaient sous la main de la justice, et de ce qu’il en a disposé ; — la Cour rejette ce moyen ;
Mais en ce qui touche le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 39 de la loi du 17 avril 1832 : —attendu que d’après cet article, à l’égard des condamnations prononcées en faveur des particuliers, qui n’excèdent pas 300 francs, la durée de la contrainte par corps doit être déterminée par le jugement de condamnation, dans tes limites de six mois à cinq ans ; — qu’encore bien que la partie civile, dans l’espèce, se soit désistée et qu’ainsi il n’ait été prononcé à son profit aucune condamnation directe, cependant elle a obtenu son recours contre les demandeurs, à raison des frais avancés par l’Etat, dont elle a été déclarée personnellement tenue ; que cette condamnation récursoire ne peut être exécutée que conformément aux dispositions générales qui règlent les droits des particuliers ; qu’il y avait donc lieu de 6xer la durée de la contrainte par corps, à laquelle elle peut donner lieu ; — qu’en ne déterminant pas cette durée; l’airèt attaqué a formellement violé ledit art. 39 de la loi du 17 avril 1832, —casse.
Du 18 juill. 1845. — C. de cass. —- M. Isambert, rapp.
ESCROQUERIE. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — BILLET SUPPOSÉ. — AGENT D’ASSURANCES.
Il y a escroquerie punissable, savoir :
Dans le fait de l'individu qui présente un écrit comme étant un billet à ordre , et, en persuadant que c'est une valeur réelle, se fait remettre Véquivalent de la valeur supposée 1 );
Dans le fait de Vagent d’assurances d'une compagnie % qui se présente chez les assurés d'une autre compagnie , en se disant son agent, leur inspire des craintes chimériques sur leur position comme assurés, et obtient ainsi une police plus onéreuse (2).
Peu importe que le bénéfice, résultant de l'obligation escroquée , doive profiter directement à l'agent ou à la compagnie quil représente {3).
arrêt. (Serreau.)
La Cour;—S ur le second moyen, tiré d’une fausse application de l’art. 405, Cod. pén., en ce que les manoeuvres frauduleuses déclarées constantes par l’arrêt attaqué, consisteraient dans un simple mensonge : — attendu que la Cour royale ne s’est pas bornée à attribuer au demandeur l’assertion mensongère qu’il avait en sa possession un billet qui lui avait été souscrit par un tiers; qu’elle a ajouté qu’en produisant aux yeux des
(l,i et3) Yoy, nos observations supra , p. 11-13
plaignants un écrit par lui signalé comme étant oet effet, il avait accrédité dans leur esprit la conviction d’une valeur équivalente à celle de l’objet qu’il réclamait d’eux en échange de cette valeur, et déterminé par là la remise qui avait réalisé pour lui le bénéfice de^ sa fraude ; — qu’alnsi, il avait mis en œuvre un mensonge dicté par une intention frauduleuse ; ce mensonge avait eu pour but et pour résultat de persuader la réalité d’un avantage chimérique $ et il avait, par l’emploi de ce moyen, escroqué
Ï wrtie de la fortune d’autrui ; triple caractère du fait prévu et puni par ’article précité du Code pénal ; — rejette.
Du 18 juill. 1845. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. arrêt. (Charbonnier.)
La Cour ;— Attendu que, d’après les faits constatés par l’arrêt attaqué, le demandeur ne s’est pas borné à provoquer des assurances au profit de la compagnie à primes, dite de Y Aigle , en déduisant aux propriétaires déjà assurés par la compagnie mutuelle dite la Fraternelle , les motifs qui pouvaient les déterminer à donner la préférence à la première de ces compagnies à primes ;—mais que l’arrêt attaqué déclare expressément
3 u’en faisant usage d’une fause qualité et au moyen de manœuvres frauuleuses dont les circonstances sont rappelées, Charbonnier, en per* suadant aux assurés par la compagnie mutuelle , l’existence d’une fausse entreprise et l’espérànce d’un succès imaginaire , s’était fait remettre de nouvelles obligations qui étaient onéreuses et compromettaient partie de la fortune des personnes ainsi escroquées ;—que tes expressions obligations, dispositions, promesses ou décharges de l’art. 405, Cod. pén., sont générales et absolues, qu’elles embrassent tous les actes dont peut résulter un lien de droit à l’aide duquel il peut être porté préjudice à la fortune d’autrui ; et que l’article précité, n’exigeant pas que l’obligation soit faite au profit de celui qui l'obtient, par des moyens frauduleux, ni qu’il en recueille les avantages, il suffît de l’existence du préjudice môme pour constituer le délitj attendu dés lors qu’en qualifiant et en réprimant, d’après les dispositions dudit art. 405, les faits par lui constatés, l’arrêt attaqué n’a point violé lesdiles dispositions , et s’y est an contraire conformé;—rejette.
Du 6 nov. 1845. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. art. 3870.
ABUS DE CONFIANCE. — GARDIEN. — FREUVE
Le contrat qui se formé entre le saisissant et Y individu par lui établi gardien judiciaire des objets saisis , est un dépôt dont la preme est soumise à des formes, telles que la signature du procès* verbal de saisie par le gardien . «1 défaut de cette signature, le délit d'abus de confiance manque d'un de ses éléments constitua tifs (1).
(f) C’est là une application fort stricte des principes que nous avons rappelés suprà , p. 18.
arrêt. (Eleuthert.)
La Coub; — Attendu que le gardien judiciaire, établi par suite d’un procès-verbal de saisie, conformément à l’art. 599, God. proc. civ., e$t un véritable dépositaire ; que ce dépôt est volontaire ; que dés lors, la
Î reuve n’en peut être établie que d’après les règles posées parlesart.1341, 347 et 1933, Cod. civ*;—attendu que l’art. 699, God. proc. civ., exige què le procés-Verbal de saisie soit signé par le gardien, sur l’original* et sur la cbpie* èt que, dans le cas où II ne sait signer, il en soit fait mention;—attendu que la signature du gardien OU la mention faite par l’huissier , des causes qui empêchant le gardien dé signer, peuvent seules constituer la preuve du bontrat civil qui intervient entre le gardien et le Saisissant;—attendu que le lien de droit entre l’officier ministériel opérant la saisie, et le gardien qu’il établit à cette saisie, ne peut se former sans l’accomplissement rigoureux des formalités prescrites par l’art. 599, God. proc. civ., et que si elles n’ont pas été remplies, le gardien n’est pas tenu des obligations que la loi impose au dépositaire légalement institué; — attendu, en fait, qu’il est constant que le procès-verbal dressé par l’huissier Lecoutre, le 3 mai 1844, à la requête du sieur Riflard, au bourg de la Trinité (Martinique), constatant U saisie, dans l’écuiie du sieur Eleuthert, d’un cheval appartenant au sieur Léopold Eloi, et notamment rétablissement du siehR Ëléuthert eh qualité de gardien voloutaire de l’objet saisi, n’est pas revêtu de la signature dudit Eleuthert, et ne contient aucune mention constatant qu’il ne sait signer; que, par conséquent, la preuve écrite du consentement de ce dernier à se charger, comme gardien ou dépositaire, du cheval saisi, manque absolument audit procès-verbal; que, néanmoins -, l’arrêt attaqué a considéré le sieur Eleuthert comme ayant été légalement investi par le procès verbal précité, de la qualité de gardien et des obligations qui en dérivent, et quai l’a en conséquence déclaré coupable du délit prévu par les art. 4.08 et406 Cod.
S én., et l’a condamné à cinq jours de prison, 200 fr. d’amende et 500 fr.
e dommages-intérêts envers la partie civile, pour h’avoir pas Représenté* au jour indiqué par le procès-verbal de saisie, le cheval saisi ;—attendu qu’eu jugeant ainsi , l’arrêt attaqué a formellement violé les art* 1921, 1923 et 1924 God* civ., et l’art* 599 Cod. pr.j—casse.
Du iS m 1844. — C. de ca&.— M. de Haussy, rapp.
art. 3871.
wtmoQtamiB. — abüa de coiieianck. — preuve tEstiMomAiE.
La prêtsue testimoniale est admissible pour prouver tous les faits frauduleux qui sont poursuivis eomme constituant le délit d’esci'o -
S t, encore bien tiue f un deux puisse être réputé violation de
ARRÊT. (Smith.)
La Cour ; — Sur le premier moyen tiré de la violation de l’art, 7 de la ldi du 20 avril 1810: —attendu que le jugement attaqué se Réfère expreg-
(1) Voy. notre Revue , art. 3862, suprà } p. 19.
sèment à l’ordonnance de la chambre du conseil, qui avait qualifié les faits, tant sous le rapport de l’escroquerie, que sous celui de la violation de dépôt} et que les motifs exprimés dans le jugement attaqué sur le fait relatif au harnais, aussi bien que sur le retard relatif à la somme de 1.070 fr., objet de la poursuite, et puisés dans la minorité de Paul de Marié, suffisent j>our motiver la qualification réservée par le jugement attaqué ; — attendu sur le chef de poursuite concernant le harnais de cabriolet, que le jugement attaqué ne s’est pas borné à examiner ce fait sous le rapport du délit de violation de dépôt, mais qu’il l’a considéré comme pouvant présenter le caractère d’une soustraction frauduleuse de la chose d’autrui} — attendu sur le chef de remise de la somme de 1070 fr., que le jugement attaqué a retenu la qualification d’escroquerie, portée à cet égard dans l’ordonnance de la chambre du conseil;—attendu que la preuve testimoniale est admissible sous l’un et l’autre chef ; et qu’il u’échet d’examiner si la prévention a pu être à cet égard qualifiée violation de dépôt, puisque les juges saisis de la poursuite ne sont pas liés par la qualification provisoire qui a pu leur être donnée;—rejette.
Du 28 août 1845. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. art. 3872.
BLANCS EING (ÀbllS de). — LISTES ÉLECTORALES. — SUBSTITUTION
DE NOMS
Lorsque le percepteur , après que Vun des trois originaux de la liste des électeurs municipaux a été dressée par le maire et lui 9 concurremment avec les commissaires répartiteurs , confie au maire , pour les remplir , les cadres imprimés , signés en blanc, des deux autres originaux , le maire qui substitue aux noms de deux électeurs ceux de deux de ses parents , commet le délit d’abus de blanc seing puni par Vart, 407 Cod . pén.
Les circonstances étranges dans lesquelles est intervenue cette décision, ont été constatées et néanmoins excusées par le jugement ci-après du tribunal supérieur de Coutances, qu’a annulé l'arrêt de cassation que nous recueillons.
« Considérant qu’il est constant, en fait, que dans le commencement de janvier 1843, l’intimé J.-B. Durel, alors maire de la commune de Vardelie, arrêta concurrencent avec le sieur Lequin, percepteur, la liste des électeurs municipaux de la commune ; — que cette liste, dont il devait être fait trois exemplaires, fut écrite de la main du percepteur sur des cadrés imprimés destinés à les recevoir; et qu’elle fût immédiatement signée par ledit percepteur et par le maire ;—que le percepteur signa deux autres cadres en blanc , et les laissa à la disposition du maire, qui devait les remplir de sa main, en y copiant la liste portée sur le premier cadre; mais qu’au lieu de copier fidèlement, le maire substitua sur les deux cadres qu'il remplit de sa main, aux noms de J. Travert et de François Beudon, ceux de Michel Durel, son propre fils, et de Jacques Lamipa, son neveu; — que Travert et Heudon n’étaient cependant pas les deux derniers inscrits sur la liste arrêtée concurremment avec le percepteur,
triais quHls étaient bien connus pour être les adversaires les plus pronom cés du maire, qui se trouvait au nombre des conseillers municipaux sortants pour ladite année 1843;—que lesdits Heudon et Travert étaient portés au rôle des contributions directes, le premier pour un cens de 58 fr. 85 c., et le second pour un cens de 40 fr. 43 c.; ce qui leurdonnait à l’un et à Vautre le droit incontestable de figurer sur la liste des électeurs municipaux, tandis que Michel Durel n’était porté au même rôle que pour le chétif cens de 1 fr. 55 c., et que Jacques Lamipa n’y était pas porté du tout;—qu’il est bien vrai que Michel Durel et Lamipa étaient munis de deux baux enregistrés le 13 janv. 18'tO, dont l’un mettait 45fr. d’impôt à la charge du premier, et l’autre 36 fr. à la charge du deuxième; que quand bien même le maire de Valdecie, qui était en fonctions depuis nombre d’années, aurait pu ignorer que la loi n’accorde aux fermiers la faculté de se prévaloir pour le cens électoral que du tiers seulement des contributions payées pour les propriétés qu’ils exploitent, il savait du moins parfaitement, et mieux que personne, que tes deux baux dont il s’agit étaient simulés, et n’avaient jamais reçu d’exécution, et que, par conséquent, ils ne pouvaient conférer aucun droit à son fils et à son neveu ;—qu’il est bien vrai encore que la même fraude avait été pratiquée en 18Y0 au profit du fils et du neveu de l’intimé, sans avoir alors été découverte, mais que \e premier succès qui aura enhardi l’intimé à récidiver en 1843 ne prouve absolument rien en faveur de sa bonne foi;—qu’au surplus, pour que la substitution reprochée à l’intimé fût moralement justifiée, il ne suffirait pas qu’il eût pu croire que sou fils et son neveu avaient le droit d’étre portés sur la liste électorale, qu’il faudrait encore qu’il eût pu croire en même temps que Travert et Heudon n’avaient pas le droit d’y figurer ; — considérant que ce qui vient d’être dit démontre de la manière la plus manifeste l’intention frauduleuse qui a présidé à la substitution dont il s’agit ;—mais considérant, en droit, que ce sont les maires qui sont chargés par la loi de la confection des listes des électeurs communaux ; que si l’assistance des percepteurs est requise, c’est seulement afin qu’ils fournissent aux maires des documents qu’il n’appartient qu’à ceux-ci d’apprécier et de mettre en oeuvre; que c’est donc sur le maire seul que pese la responsabilité de la mauvaise confection de ces listes; que quant à la responsabilité des percepteurs, dont le rôle est purement passif, elle n’c9t ni légalement ni moralement engagée; — qu’il suit de là que la liste, inexacte ou infidèle, frauduleusement dressée par le maire de Valdecie sur les deux cadres, au pied desquels le sieur Lequin, percepteur, lui avait donné sa signature en blanc, ne pouvait avoir dans aucun ca9 pour résultat de compromettre la personne ou la fortune du sieur Lequin; — que par conséquent le fait incriminé manque d’une de9 conditions dont le concours est nécessaire pour constituer le délit puni par l’art. 407, Cod.pén. ;—confirme.
Pourvoi par le ministère public.
arrêt. (Min. publ. C. Durel.)
La Cour; —Attendu qu’il a été déclaré , en fait, par le jugement attaqué, que le sieur Durel, maire de la commune de Valdecie, procéda, au mois de janv. 1845, concurremment avec le sieur Lequin, percepteur des contributions, à la confection de celle des deux listes d’électeurs communaux qui, aux termes des articles combinés 11 et 32 de là loi du 21 mars 1834, a essentiellement pour base la quotité du cens;—que des trois
cadres imprimés destinés à recevoir les énonciations dont se compose cette liste, l’un avait été rempli en (ntier de la main du percepteur qui y avait appose sa signature à la suite de celle du maire, et les deux autres signés par lui en blanc, dans la confiance que le maire y transcrirait ultérieurement la liste portée sur le premier cadre; — qu’au lieu de se conformer à celte obligation, le sieur burel substitua à deux noms d’électeurs ayant inconteslaolement la capacité requise, ceux de deux de ses proches, l’un ne payant qu’un cens insuffisant, l’autre n’en payant aucun; que le motif de cette substitution reconnue frauduleuse par le juge avait été d’écarter do l’assemblée communale dans laquelle allait être remise en question l’élection du sieur Durel, membre sortant du conseil municipal, deux votes qu’il prévoyait devoir lui être hostiles, pour y introduire en leur place deux voles favorables ; — attendu , en droit, que, d’après la disposition impérative de l’art. 32 de la loi précitée sur l’organisation municipale, le maire ne peut dresser la liste des électeurs censitaires sans être assisté du percepteur et des commissaires-répartiteurs ; qu’il suit de là que la signature apposée par le percepteur à une liste dont les éléments principaux sont extraits de ses registres, garantit la vérité de celles des énonciations y contenues qui ont molivé son concours; qu’elle engage donc à un double titre la responsabilité de ce fonctionnaire , moralement par l’adhésion qu’elle implique, légalement par le caractère qu’emprunte cette adhésion au mandat public dont elle sanctionne l’accomplissement ; — attendu que, dès lors, les faits tenus pour constants présentent tous les caractères du délit prévu et puni par l’art. 407 Cod. pén., à savoir: la fraude qui a présidé à l’usage du blanc seing; l’application de celte fraude à un acte administratif, ayant pour objet la constatation légale des conditions nécessaires à l’exercice d’un droit; les conséquences préjudiciables, soit à la personne, soit à la fortune du signataire, résultant de celte sanction mensongère qu’il est censé donner à des faits dont il lui appartient en sa qualité de fonctionnaire d’établir l’existence et de certifier l’exactitude ; qu’eu déniant à une action ainsi caractérisée fa qualification d’abus de blanc seing, le jugement attaqué a violé les arliclea précités du Code pénal et de la loi du 21 mars 1834; — casse.
Du 17 mai 1845. — C. de cass. — M. llocher, rapp.
art. 3873.
ABUS DE CONFIANCE. — SOCIÉTÉ. — GÉRANT
L’associé gérant d’une société en commandite est un mandataire , à regard des bailleurs de fonds : le détournement quil fait des fonds sociaux constitue un abus de confiance tombant sous U coup de Vart. 408 Cod . pén .
Les gérants de deux sociétés en commandite étant prévenus d’abus de confiance, pour avoir détourné et appliqué à leurs 'besoins personnels des valeurs sociales, l’un deux a été condamné aux peines de l’art. 408 Cod. pén., par jugement du tribunal correctionnel de la Seine, du 8 nov. 1844$ l’autre a été xenvoyé de la poursuite par un jugement du même tribunal, en date du 7 fév. 1845, fondé sur les motifs suivants, qui s’accor-
datent avec un arrêt de cassation du 15 jany. 1842 (J. cr., art. 3005) ; v .
« Attendu que l’inculpé était, de fait, propriétaire d’un éfùqucèuie dans le fonds social; qu’il avait un intérêt considérable en actions libres eft 100 actions de garantie restées à la souche; — qu’on ne peut donc le considérer, dans l’espèce , d’après les documents produits , comme un simple mandataire, mais plutôt, et en réalité, comme ayant été le coproprié! aire d’un établissement industriel, et comme ajant droit à une portion notable des valeurs du matériel, des bénéfices, enfin de tout ce qui compose l’actif de la société ; que, dès lors, Chaadron-Junot n’a pas géré en vertu d’un mandat ordinaire, et dans un intérêt qui lai était étranger, et que le législateur a eu en vue dans l’art. 408 Cod. pén.; mais qu’il est constant que le prévenu a agi et administré dans son propre intérêt, pour nue pOTtion déterminée, à ta vérité, et qui, pour cela, ne fait pas perdre ré'qeaklé de propriétaire; —attendu que, si le législateur eût v#ufu ftteiadve lé gérant commanditaire qui a violé les clauses du contrat dissociation, sa vâonté, à cet égard, se fat manifestée lors de la révision 4» l’article précité attendu qu’on ne peut, en matière pénale, donner, par i$|er§$étafttan, de l’extension aux dispositions rigoureuses, ni appliuivç peine quelconque à un fait qui n’est pas formellewtt| V|t eomma constituant un délit, quelque répréhensible que soit afanwûra ce fait Aux jeux de h morale. »
Sa r Fappol du ptemier jugement par le condamné et du deuxième pat le ministère publie, deux, arrêts de la Cour royale 4e Paris, du 21 stur. 1845, ont fait application de l art. 408 Cod.
J ién.j leurs motifs, différents en fait, ont été l’un et l’autre ainsi ôrmulés en droit :
(t Considérant que, d’après l’art. 23, § 2 du Code de commerce, la «Délété en commandite est régie sous un nom social, qui doit être celui d’un ou plusieurs des associés responsables et solidaires ; — qu’aux termes de l’art. 43, 4 du même Code, l’extrait de l’acte de société dont
la publication est exigée, doit contenir la désignation de ceux des associée autorisés à gérer, ad mi n i strer et signer pour la société ; — qu’ainsi tes conventions qui interviennent entre le gérant et les commanditaires, sont d’une nature complexe et renferment le double contrat de société et de mandat^ que la société, être moral, a son individualité à part, et que tes commanditaires, auxquels tout acte de gestion est interdit, donnent pour ^administration de la société un mandat dont l’étendue et les limites sont définis dans l’acte même qui désigne l’associé gérant ; — que 1& gérant et la société sont donc distincts et doivent être considérés séparément, soit vis-à-vis des tiers, soit vis-à-vis des associés; — que si, à l’égard dea tiers, te gérant représente seul la société, et peut valablement (engager,, il ne peut néanmoins, au regard des commanditaires, disposer 4e te eteww commune que pour les affaires de la société, dont U a seulement dans ce bot l’administration exclusive; —que les caractères essentiels du mandat se rencontrent dan* les fonctions conférées au gérant, et notamment dans l’obligation principale de rendre compte des fonds versés ft qui doivent recevoir une destination convenue ; — que si le gérant ne goût être renvoyé que pour cause légitime, cette modification au contrat Ordinaire de mandat n’en change pas le caractère essentiel ; — qu’il n’est point également indispensable que les pouvoirs soient exercés entière-
rtient dans un intérêt étranger à celui à qui ils sont confiés, puisque toute affaire qui concerne même Pintérêt du mandataire, pourvu qu’elle concerne aussi Pinlérét d’u» tiers, peut faire la matière d’un mandat; — que d’ailleurs, dans les termes du droit, le gérant n’administre pas pour son compte personnel, mais uniquement dans l’intérêt de la société qui l’a constitué son mandataire, et souvent avec une indemnité spéciale pour l’exécuticn du mandat; — que de ces divers motifs il résulte que, si le
Î 'érant peut engager le fonds commun dans des opérations sociales sans e concours des commanditaires, et, malgré eux, il ne peut, au mépris de son mandat, en disposer frauduleusement pour Pappliquer à ses affaires personnelles, sans se rendre coupable, comme tout mandataire infidèle , au délit prévu par l’art. 408 du Code pénal. »
Pourvoi par chacun des condamnés. Leur avocat, invoquant l’arrêt de cassation de 1842 et repoussant le préjugé qu’on pouvait voir dans l’arrêt de rejet du 11 juin 1845, rendu contre le gérant d’une société anonyme (J. cr., art. 3801), a soutenu que le fondateur gérant d’une société en commandite est plus un associé qu’un mandataire, que son droit et son intérêt personnels excluent les règles du mandat et conséquemment l’application de l’arL 408 Cod. pén., dont la disposition est limitative. — Les deux pourvois ont été combattus^ l’un par M. l’avocat général de BoissieuXj l’autre par M. l’avocat général Quénault. La Cour de cassation, après un long délibéré en chambre du conseil, a modifié sa jurisprudence, ainsi que nous l’expliquons suprà , p. 16,
arrêt. (Chaudron-Junot.)
La Cou r; —attendu, en droit, que le contrat de société n’exclut pas la stipulation d’un mandat; — que le même acte, qui établit une société et détermine les droits des associés, peut aussi contenir les pouvoirs conférés à l’un des contractants pour la gestion et l’administration de la chose mise en société et pour ta direction des intérêts communs;—que, spécialement dans la société en commandite, les associés responsables et solidaires sont investis par leurs cointéressés du pouvoir de gérer, administrer et signer pour la société;—que ceux des associés auxquels ce pouvoir est attribué doivent être assignés dans l’extrait dé l’acte de société qui est remis au greffe du tribunal commerce, et conformément aux art. 42 et 43, C. comm. ; qu’ils sont constitués par là mandataires de leurs coassociés, et que les valeurs appartenant à la société leur sont remises à titre de mandat;—attendu que si le mandat, ainsi contracté, est modifié, sous divers rapports, à raison de son concours avec le contrat de société, notamment s’il ne peut pas être révoqué sans cause légitime, il n’éntralne pas moins comme l’une de ses conséquences l’obligation pour le mandataire de se renfermer dans les limites de son mandat, d’en rendre compte et d’être passible, en cas de fraude, des poursuites autorisées et des peines prononcées par la loi contre le mandataire infidèle ; — et attendu, en fait, que l’arrêt attaqué, en réformant le jugement de première instance a reconnu et déclaré « qu’il résulte de l’instruction et des débats la preuve que Chaudron-Junot a, dans le cours des années 1838 et 1839; détourné au préjudice de la Société dite Savonnerie de l’Ottrcq, dont il était le gérant salarié, diverses sommes qui ne lui
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avaient été remises qu’à la charge de les représenter ou d’en faire un emploi déterminé...—que ces diverses sommes, montant ensemble à 58,000 fr., ont été détournées frauduleusement par Chaudron-Junot et appliquées à ses affaires personnelles et au paiement de ses dettes; » — que ces faits, dont la constatation rentrait dans les attributions souveraines de la Cour royale , présentent tous les caractères du délit d’abus de confiance, tels qu’ils sont déterminés par l’art. 408, C. pén., et qu’en condamnant, par suite, Chaudron-Junot aux peines prononcées par les art. 406 et 408, la Cour royale a fait une application régulière desdits articles;—Rejette.
Ru 8 août 1845. — C. de cass. —- M. Mérilhou, papp.
arrêt. — (Gaudin de Villaine.)
La Cour attendu, en droit (mêmes motifs que ceüx de l’arrêt précédent).—Et attendu que la Cour royale, en adoptant les motifs du jugement de première instance, a reconnu, en fait, que des nombreux documents de l’instruction et des débats résultait la preuve que Gaudin de Villaine avait, du mois de juillet 1838 au mois de mars 1841, frauduleusement détourné, au préjudice de la compagnie des granits de Normandie, dont il était agent salarié, différentes sommes qui ne lui avaient été Temises qu’à titre de mandat salarié, à la charge de les représenter ou d’en faire un emploi déterminé;—que ces faits, dont la constatation rentrait dans les attributions souveraines de la Cour royale, présentent tous les caractères du délit d’abus de confiance, tels qu’ils sont déterminés par l’art. 408, C. pén., et qn’en condamnant, par suite, Gaudin de Villaine aux peines prononcées par les art. 406 et 408, la Cour royale a fait une juste et régulière application de ces articles;—Rejette.
Du 8 août 1845. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp.
art. 3874.
FILOUTERIE.—ESCROQUERIE.—TROMPERIE AU JEU
La tromperie au jeu constitue le délit de vol simple appelé filou* terie, lorsque le joueur qui trompe Vautre s approprie Venjeu de celui-ci { 1).
Dans une partie de jeu engagée sur parole, la simple tromperie ne peut être punie comme délit de filouterie ou vol simple (2). Mais il
(1) Celle solution se trouve dans l’arrêt ci-après de la Cour de Grenoble. Jusqu’ici inédit, que vient de nous communiquer un magistrat de cette Cour: elle s’accorde avec celle d’un arrêt de rejet, du 14 oclob. 1842, dans l’espèce duquel le perdant avait souscrit des billets eu état d’ivresse ( Voy, notre art. 3206 )•
(2) C’est la thèse que nous avons fait triompher devant la Cour de Cassation , daos l’affaire de l’Anglais Couaty, que la Cour de renvoi acquitta sans avoir besoin d’examiner la question de droit (Voy. Cass. 13 avril 1843; J. cr., art. 33t6j. Elle a été contestée par la Cour de Paris et de nouveau consacrée par 1& Cour de Cassation, dans l’aflàire Walker et consorts, dont nous*rendons compte ici.
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y a tentative caractérisée d’escroquerie, lorsque les manoeuvres frauduleuses employées pour gagner ont déterminé les perdants à régler la perte et à s'obliger d’une manière quelconque au paiement (1}. 3 ' arrêt (Min. publ. C. Voilant).
La Cour ; — attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que, le 1 er novembre dernier, Cellard étant allé à Vienne, porteur d’une somme de 1157 fr,, fit la rencontre de Voilant et de deux autres individus qui lui proposèrent d’aller au café Tranchant, où ils jouèrent d’abord de la bière ; qu’ensuite Voilant proposa à Cellard |de jouer 5 fr. par partie; que celui-ci accepta et perdit dans ce café 30 fr. ; que, dans 1 ^ pensée que Voilant le trompait au jeu, Cellard engagea celui-ci à aller dans un autre café pour continuer à jouer, espérant qu’il s’j trouverait des témoins qui pourraient découvrir les manœuvres qu’il présumait que Voilant employait pour le tromper ; qu’ils se rendirent successivement chez Cuzin, Çronnct Breton ; que la mise de chaque joueur, dans ce dernier café r était de 100 fr., ce qui attira la curiosité de plusieurs personnes ; que là les personnes désintéressées qui assistaient à la partie, s’aperçu? rent que voilant trompait au jeu en substituant dés cartes qu’il tenait cachées sous son bras ou dans son chapeau à celles qui composaient son jeu, ou en ajoutant une carte de plus à celles qui, d’après la règle, de* vaient former son jeu, pour se faire donner de nouvelles cartes; que c’était ainsi que Voilant était parvenu à soustraire à Cellard une somme de 877 fr. dont les témoins de ses manœuvres lui firent restituer la somme de 285 fr. ; — attendu que ces laits constituent le 9 délits de filouterie^
3 u ’ainsi les premiers juges ont fait avec raison dans l’espèce l’application e l’art. 401 du Code pénal; qu’en effet, si la filouterie n’est qu’une espèce de vol, et si la.soustraction frauduleuse de la chose d’autrui :esjt un caractère essentiel à toutes les espèces de vol, cette condition se rencontre réellement dans le cas où, en trompant au jeu; on s’approprie l’argent d’autrui ; car le joueur qui trompe au jeu prend, enlève, soustrait frauduleusement la mise de celui qui joue avec lui;—que, sans doute, la soustraction est exclusive de la remise volontaire ; mais dans le cas dont il s’agit, il n’y a pas remise volontaire, au contraire, il y.a appréhension de la part de celui qui a filouté au jeu, de la mise de l’autre, et l’on ne peut dire qu’il y a eu volonté de celui qui a perdu de laisser passer sa mise dans les mains de celui qui l’a trompé, parce que les manœuvres frauduleuses qui ont été employées envers lui, ont empêché que sa volonté, c’est-à-dire, un consentement libre et éclairé, ne pût se manifester qu’ainsi les faits dont il s^it constituent le vol à l’aide d’adresse, communément qualifié de filouterie 5 r—attendu que l’on ne peut voir dans le fait reproché à Voilant le délit d’escroquerie, car l’on ne peut y rencontrer cette circonstance toujours nécessaire, pour constituer le délit d’escroquerie de s’être fait remettre des fonds...,, en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader 1 existence ou pour faire naitçe l’espérance d’un événement chimérique ;—que si le fait dont il s’agit, ne rentrait pas dans les termes généraux de Part. 401, C. pén., aucune.disr position de nos lois criminelles ne lui serait applicable, et il faudvait admettre la supposition invraisemblable qu’un fajLt, d’une aussi haute 4 m-
(t) Yoy. l’arrêt solennel que nous recueillons, ainsi que nos observations
suprà, p. 13eM4# . . r , ;r .. v , , v -vr.Wi rüivi w. L-. • .1 «-M
moralité et que l’on voit se produire si souvent, aurait échappé à la prévoyance du législateur ; —• Far ces motifs, la Cour condamne Voilant à 6 mois d’emprisonnement.
Du 10 mars 1841.—C. de Grenoble.—M. Nicolas, prés.
Espèce.— (Min. publ. C. Walker, Peyronnet, etc.)
Par ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de la Seifté, du 18 janvier 1845, les sieurs Walker et autres ont été renvoyés en police correctionnelle comme prévenus de tentative été filouterie, délit prévu et puni par l’art. 40V Cod. pén., pbüf avoir trompé au jeu plusieurs jeunes gens, en employant» des cartes bizautées, dans des parties engagées; sur parole. Le tribunal correctionnel, après avoir constaté la fraude, décida eü droit, par jugement du 14 février, qu’il n’y avait, ni tentative de filouterie ni même tentative d’escroquerie, en ce que les prévenus n’avaient appréhèlidé et ne s’étaient fait remettre aUcUnés 'sômmes ou Valeurs. Sur l’appel du ministère public, ld Codé'de Paris, par arrêt du 18 mars, «décida qu’il y avait tentative de filouterie, et fit application de l’art. 401 Cod. pén. Les prévenus condamnés se sont pourvus en cassation : reproduisant ja thèse que nous avions le premier soutenue en 1§^3J, ils ont mvoqué î’ arr êt de cassation par nous obtenu comme déci^anif expressément que la filouterie punissable n’existé pas sans soustraction frauduleuse de la chose d’autrui, et implicitement que la tentative d’escroquerie n’est pas punissable s’il n’y a paseuremise obtenue de fonds ou valeurs (Voy. notre art. 3816)’. M: FavoCérfc général de Boissieux, reconnaissant que lé fait lié pouvait êtrè Qualifié de filouterie , a soutenu qu’il Constituait 1 uhê‘tèhtativë Suffisamment caractérisée d’escroqtfèrie, nonobstant la jurisprudence qui éxige une remise effective de fonds oii autres choses corporelles. La chambre criminelle de la Cour de cassation, per* sistant dans la doctrine de son arrêt de 1843, et dominée par la jurisprudence qu’avaient fondée les chambrer réunies quant aux caractères de la tentative d’escroquerie, a rendu l’arrêt suiVaiity* Ifè80 juin 1845; !j ■* ' (? * • ii * ? î J
ARRÊT
La Cour j—vu les art. 401 et 405 du Code péna^;—en ce qui touche l’application de l’art. 401:—attendu que, pour qu’un fait soit puni domine.filouterie, aux termes dudit article, ou même comme tentative de filouterie, il faut qu’il réunisse les caractères de vol ou de tentative de voh âüx termes des art.2 et 379 dudit Code; -— attendu que, dès lors, il est iiécessaire que cet acte ait été consommé ou tenté sur des* objets, dès sommes ou .valeurs susceptibles d’être manuellement appréhendés,. qul| Paient été en effet, ou qui n’éieat manqué de l’être que par Ses circopstances indépendantes de la volonté du prévenu, ce qui n,’a pas été‘con* staté par l’arrêt.attaqué ; d’ôù il suit que ledit arrêt a fait dudjt article une fausse application ; — en ce' qui touche l-art, 405 du Code penal : 4-?
attendu que, pour constituer le délit d’escroquerie ou de tentative d’ear croquerie, prévu et puni par l’art. 405 du Gode pénal, il est nécessaire qu’il y ait eu remise effective au prévenu par la victime de ce délit, de fonds, meubles, obligations, dispositions, billets, promesses, décharges ou quittances;— attendu que la preuve de cette assertion résulte de la rédaction même de cet article, qui ne punit pas celui qui aura simplement « tenté de se faire remettre ou délivrer », mais bien, que celui qui «se sera fait remettre ou délivrer»; ce qui implique une délivrance ou remise consommée ; et que ledit article, en prévoyant plus bas la simple tentative d’escroquerie, précise comme condition constitutive la remise ou délivrance avec les mêmes caractères que pour l’escroquerie consommée, c’est-à-dire la remise effectuée, et non pas la remise tentée; —attendu que la constatation des manœuvres frauduleuses, avec les caractères de criminalité voulus par ledit article, ne saurait dispenser de la nécessité de la remise ou délivrance ;—attendu que l’arrêt attaqué n’a pas déclaré qu’il y ait eu remise ou délivrance de fonds, meubles, obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges, et même que le contraire en résulte d’une manière formelle ; —attendu que dès lors l’application de la peine prononcée contre les demandeurs en cassation ne saurait être justifiée, ni par l’art. 400, ni par l’art. 405 du Code pénal ; — casse.
' Saisie par renvoi, Êftloür de lfôtfën a jügé'^fWles faits constituaient le délit de tentative d’escroquerie. Son arrêt, en date du 16 août 1845, après avoir constatées faits, s’est exprimé en ces termes sur la qualification.
« ... Attendu que, de l’ensemble de ces faits et circonstances, il résulte que Walker, etc., ont conjointement employé des manœuvres frauduleuses pour faire naître dans l’esprit du sieur.l’espérance d’un suc¬
cès chimérique au jeu, et ont, par ce moyen, tenté d’escroquer partie de la fortune dudit.... ; que cette tentative pratiquée, en effet, dans le but de sc faire remettre des sommes d’argent, a été manifestée par un commencement d’exécution, et n’a manqué son effet que par des circonstances fortuites et indépendantes de la volonté desdits Walker, etc.;—attendu qu’aux termes de l’art. 3, Cod. pén., les tentatives de délit ne sont considérées comme délits que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi ; — mais que l’art. 405, même Code, prévoit et punit, par une disposition spéciale, les tentatives d’escroquerie; qu’il suit de là que, quant à ce délit, la tentative ne peut se confondre avec le délit même ; qu’elle doit avoir son caractère propre et déterminé ; — que le délit de l’escroquerie, consistant dans l’appropriation du bien d’autrui par des moyens frauduleux, ayant le caractère et la portée déterminés par la loi, la tentative de ce délit ne peut être cette même appropriation, mais la réunion de tous les faits tendant à y parvenir;—attendu qu’on ne saurait confondre le9 moyens avec le but de l’escroquerie; que les moyens, déterminés par l’art. 40o, sont l’usage de faux noms ou fausses qualités, ou bien l’emploi de manœuvres frauduleuses dans le but, soit de persuader l'existence de fausses entreprises, d’un pôuvoir ou d’un crédit imaginaire, soit de faire naître l’espérance ou la crainte d’un succès, d’un accident, ou de tout autre événement chimérique ; que le but indiqué et exigé par cet article, c’est la remise ou la délivrance de fonds, meubles ou obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges ;—
attendu qu'il est impossible d’exiger que le but de l’escroquerie soit atteint, quand l’escroquerie n’a été que tentée; que le caractère constitutif d’une tentative punissable, c’est précisément d’avoir manqué son effet, mais de ne l’avoir manqué que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur; — qu’aux termes de la loi, comme d’après le langage ordinaire, il est donc de l’essence d’une tentative d’avoir manqué son effet; que la tentative d’escroquerie suppose dès lors nécessairement que l’effet de cette tentative, c’est-à-dire son but, a été manqué, ou, en d’autres termes, que la remise de l’objet convoité n’a point été obtenue; —qu’en vain on argumenterait contre ces principes de la place occupée dans la rédaction de l’art. 405, par ces mots : se sera fait remettre , puisque cette argumentation ne tendrait à rien moins qu’à effacer du même article ces expressions aura tenté d’escroquer, et méconnaîtrait ouvertement les caractères généraux des tentatives, tels qu’ils résultent des art. 2 et 3, Cod. pén. ; qu’il suit de là que ces expressions : se sera fait remettre, se réfèrent exclusivement à l’escroquerie consommée. »
Sur les nouveaux pourvois des condamnés, et malgré leurs observations, la chambre criminêlle a renvoyé l'affaire devant les chambres réunies par un arrêt du 17 octob. 1845, fondé sur ce que les différentes juridictions jusqu’alors saisies avaient eu à examiner toutes Jes qualifications légales pouvant appartenir aux faits de la prévention, qu’il y avait opposition entre la Cour de renvoi et la Cour régulatrice sur le point qu’avait jugé l’arrêt de cassation, que les pourvois nouveaux reproduisaient les mêmes moyens et ne pouvaient conséquemment être jugés par la chambre criminelle. Devant les chambres réunies, les avocats des demandeurs ont développé, d’une part la thèse de l’arrêt de 1843 quant à la filouterie, d’autre part la doctrine consacrée par l’arrêt solennel de 1828 et par une longue jurisprudence quant à l’escroquerie punissable. M. le procureur général Dupin, sans soutenir précisément que les faits comportaient l’application de l’art. 401, a estimé qu’ils avaient pu être punis par application de l’art. 405. Après uu délibéré de trois jours, la Cour a rendu l’arrêt suivant, sur la doctrine duquel nous nous expliquons supra, p. 13 et 14.
Arrêt.
La Cour ; — considérant qu’il résulte de l’arrêt attaqué que les circonstances dans lesquelles le jeu a eu lieu, les artifices qui ont fait naître et les excitations qui ont entretenu chez les plaignants des espérances chimériques, placent le délit dans la classe des fraudes punies par l’art. 405, Coa. pén. : — que, d’un autre côté, les manœuvres frauduleuses employées par les prévenus, après avoir amené au préjudice des mêmes plaignants une perte au jeu, qui n’était le fruit que de la tromperie, ont eu pour conséquences de déterminer les perdants à régler cette perte, et à s’engager à payer dans un temps rapproché le montant de ce réglement; que s’ils ne se sont pas acquittés de leurs promesses, c’est par des circonstances indépendantes de la volonté des demandeurs en cassation ; que dès lors la cause présente tous les caractères de la tentative d’escroquérie , telle qu'elle est définie par l’art. 405, Cod. pén., combihé avçc
les art, 2 et 3 du même Code, iesquels sont l’expression du droit commun et ù loi de la ma^ié^ ; — par ces motifs, rejette, etc.
Du 20 janv. 1846.—C. de cass., ch. réun.—M. Troplong^ rapp. art. 3875.
VOL.—SOUSTRACTION D’ACTE DÉPOSÉ.—PREUVE
Lorsqu'un individu > prévenu d'avoir soustrait frauduleusement J?original unique d'un acte sous seing privé dont il avait consenti le dépôt pnfre tes mams d'un tiers, nie le dépôt et oppose que l'acte porte qu'il # éfé fait double, la preuve testimoniale est néanmoins admis- *ibk pour prouver la possession du tiers dépositaire , comme la soustraction frauduleuse (1).
L^prepve testimoniale a été écartée par le tribunal correctionnel de Rouen, se fondant sjir les motifs ci-après, 4 u i relatent les circonstances utiles à connaître :
- Attendu d’abord que la double, contre laquelle aucune
preuve ne saurait être admise, nepermetpas de croire à un simple original) que ce qui aurait été enlevé ne pourrait donc être que le double apparr tenant à Pointé), et qui serait resté dans les mains du notaire ; qu’au purr plus, le, fait, du vol-devrait résulter clairement, nettement, de ce que dap^ un lieu indiqué ou. aurait vu Mulot s’emparer de cette pièce $ or, aucun témoin n’a pu déposer de cette main-mise, et. tout est réduit à des conr jectures, à des rapprochements, à la possibilité que Mulot, dans ses entrées fréquentes à l’étude, et sachant où était la pièce, l’ait subtilement dérobée ; mais ce sont là des éléments de conviction bien insuffisants;— attendu qu’il en serait différemment si l’original trouvé en la possession 4e ftlulpt était prouvé être bien celui dont il s’agit; mais rien n’eat, venu
justifier, et ou ne peut argumenter des paroles de Mulot, puisqu’il $ 1 Constamment parlé de la remise à lui faite de son double à, J’instant même de l’apposition des signatures;—attendu, d’ailleurs,qu’o^pècqn^ cevraît pas comment le prétendu voleur aurait spontanément, sans $ étrç le moindrement contraint, montré ce double qu’il pouvait très bien tenir caché ; — attendu, quant au chef subsidiaire, que pour constituer l’abus de confiance, il faudrait qu’il y eût eujemise confessée ou établie ; qu’elle np pourrait être prouvée pai; témoins, et qu’il p’y a aucune confession, si ce n’est celle, indivisible, que Mulot a été saisi de son double. »
Arrêt ipfirmatif de la Cour de Rouen, appliquant l’açt. 40jl C; p^n., par les motifs, entre autres, « que l'acte du 11 avril av^it été laissé, du consentement de toutes les parties intéressées^ .entre les mains de M e bouvet, notaire; qu’ila,encore été vu e^^sà pQfe session, au mois àe mars 1845; que cet acte, ayant disparu, m retrouvé quelque temps après entre les mains de Mulot ; que dans
, (iy Yoy^ notre Revue de législation et de jurisprudeuce sur les fraudes diverses, supra , p. 18-20.
l'intervalle du jour où, pour la f i derrière fois, le notaire avait vu dan$ son étude l’act<e dçmt il s'agit, et le joui: où le même acte fut découvert dans les mains de Malot^ ce dernier avait reçu une valeui; dé 200 fr., à lui versée par le notaire pour réparer autant que possible vis-ÙTyis des tiers le dorpmage à eux causé par la soustiaçtion de cet acte; attepdu que, de ces circonstances et des autres.éléments du procès, i| résulte que Mulot a soustrait frau-* dpleusement de l’étude du notaire Lpuvet, et au préjudice de plusieurs personnes, un acte sous seing privé, emportant obligation et décharge. » » i
Le pourvoi formé contre cet arrêt a été principalement fondé sqr pe qu’il y avait h prouver préalablement le dépôt nié, dont la preuve ne pourrait se faire par témoins ou simples présomptions. Il a été combattu par M. l’avocat général de Boissieux et repoussé par la Cour de cassation.
arrêt (Mulot). ..
Lx Cour sut le oremiet moyen, pris de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; en ce qu’il n’aurait pas été suffisamment constaté par . J’arrét attaqué que l'écrit dont le détournement a été attribué à Mulot appartenait à autrui : — attendu que la Cour royale a déclaré Mulot coupable d’avoir soustrait frauduleusement et au préjudice de plusieurs personnes, un acte emportant obligation ou décharge ;— que celte déclaration comprend tous les éléments essentiels de la qualification du délit : appréhension manuelle d’une valeur mobilière, caractère frauduleux de celte appréhension ; préjudice en résultant pour autrui ;— sur le second moyen tiré de la violation des principes du Code civil relatifs à la preuve testimoniale : — attendu que le fait de la soustraction frauduleuse d’un titre ne saurait être assimilé, quant aux règles à suivre pour en atteindre la répression, aux divers abus de confiance prévus et punis pàr l’art. 408 du Code pénal ; — qu’à la différence des cas où la preuve du délit est subordonnée à celle de la préexistence d’un contrat régi par la loi civile, il .suffit, pour constituer le délit de vol, d’établir la possession antérieure de l’objet enlevé dans les mains du tiers qui s’en prétend dépouiUé, sans qu’il soit nécessaire de remonter à l’origine ou de déterminer le caractère de cette possession ; — rejette.
Du 30 janv. 1846.—C. decass.—M. Rocher, rapp.
art. 3876.
POLICE ADMINISTRATIVE.—VARECH
fji : r*Ki l r i îi '• t, i ./ .5 • h A
Le droit que Vordonnance de 1681 et les arrêtés préfectoraux rendus pour sort' exécution accordent aux habitants des communes situées aux fiords de la mer, de couper les herbes marines appelées qàrecti ou goémon, appartient à tous ceux gui possèdent des terres dpatSç la commune riveraine, qu'ils y aient on non leur habitation réelle . ,
Nous avons fait connaître les fondements de la législation spé-
ciale sur lo varech, en recueillant un arrêt solennel qui a jugé qu’aucun des habitants ayant droit de participer à la récolte de cette plante marine ne peut s’adjoindre des étrangers pour augmenter sa part individuelle (/. cr„ art. 2436). Des termes de l’ordonnance et de l’arrêt, il semblerait résulter que le droit dont il s’agit est personnel et subordonné à la condition de l’habitation dans la commune : c’est ce qu’ont pensé le procureur du roi près le tribunal de Brest, poursuivant un forain pour contravention à la règle, et le procureur du roi près le tribunal de Quimper, déférant à la Cour de cassation un jugement confirmatif, qui a jugé que le droit dont il s'agit appartient à tous les possesseurs de terres dans la localité, comme élément utile de fertilisation, à titre de compensation des inconvénients du voisinage de la mer.
arrêt (Min. publ. C. Cleirch).
La Cour j— «vu les art. 1, 3 et 5 du titre 10 du livre 4 de l’ordonnance de la marine du mois d’août 1681, l’arrêté du 18 thermidor an 10, et l’jirv ti du préfet du département du Finistère, du 5 novembre 1812;— attendu que, s’il résulte des dispositions des lois et arrêtés ci-dessus visés, que le droit de cueillir le goémon ou varech qui croit sur les côtes de la mer appartient exclusivement aux habitants des communes sur le territoire desquelles il est récolté, il suit également des dispositions de ces lois et arrêtés, et de l’interprétation qui leur a toujours été dounée , que la récolte du goémon ou varech a été concédée par l’Etat aux habitants des communes situées sur les bords de la mer, pour servir à l’amendement et à l’amélioration de leurs terres, et dans le Dut que les
Î >ossesseurs de ces terres, que le voisinage de la mer rend arides et brûanles, et expose à de grands ravages, pussent trouver dans la concession d’une herbe si propre à les fertiliser, une sorte de dédommagement et de compensation ;—attendu que dès lors le mot habitant ne doit pas, relativement à la récolte du goémon ou varech , être pris dans son sens propre et rigoureux, ni être restreint à ceux qui habitent de fait le territoire de la commune où se fait cette récolte, mais qu’il doit être étendu et s’applique également à ceux qui possèdent, dans cette commune, des terres qu’ils cultivent eux-mêmes; qu’ainsi doivent y concourir, tant ceux qui habitent la commune où se récolte le goémon , sans y rien posséder, que ceux qui, quoique résidant de fait dans une commune voisine, possèdent et cultivent néanmoins des terres dans cette commune, mais sous la double condition pour ces derniers : 1* d’employer le varech ou goémon dans la commune où il est récolté, sans pouvoir le transporter ailleurs; 2° de le cueillir eux-mêmes ou de le faire cueillir par leurs métayers ou doméstiques résidant dans la commune ;— ei attendu que, dans ces circonstances, le tribunal de Brest en première instance, et celui de Quimper en appel, en décidant que dans l’interprétation des art. 1, 3 et 5 du titre 10, livre 6, de l’ordonnance de la marine du mois d’aoùt 1681, le mot habitant doit s’entendre en ce sens qu’il suffît de posséder des terres dans la paroisse ou commune où se fait la récolte du varech , quoiqu’on n’y demeure pas réellement, pour être admis à concourir à cette récolte, loin d’avoir violé les dispositions de cette ordonnance, en a fait, au contraire, une juste et sage applicati n;—rejette.
Du 8 uqv. 1845.—C.decass.—M. Meyronnet de St-Marc, rapp.
art. 3877.
1° ORDONNANCE DE LA CHAMBRE Dü CONSEIL. —CHEFS DISTINCTS. — OPPOSITION.—EFFETS.—CHOSE JUGÉE.
EXTORSION DE BILLET.—YOL OU FILOUTERIE
1° Lorsqu'un individu est poursuivi pour plusieurs faits incriminés, si une ordonnance de la chambre du conseil décide quil n'y a lieu à suivre sur l'un de ces faits , cette ordonnance acquiert à cet égard l'autorité de la chose jugée faute d'opposition formée de ce chef par le procureur du roi.—Mais quant au fait sur lequel le procureur du roi forme opposition à l'ordonnance, cette opposition, n'eût-elle même eu lieu que dans l'intérêt du prévenu, remet tout en question; par suite , il appartient à la Cour de reconnaître au fait poursuivi le caractère de crime ou de délit quelle juge résulter de la procédure et de lui appliquer la qualification légale , encore que la condition du prévenu en soit aggravée .
2° La tentative d'extorsion d'un billet, dépouillée de la circonstance aggravante de la contrainte , qui en ferait un crime, n'est plus qu'un simple délit correctionnel prévu par les art. 2,400 et 401 Cod. pén.
arrêt (Delory et Sacleux).
La Cour; —attendu que dès Pouvcrture de l'information dirigée sur le réquisitoire du procureur du roi, en date du 9 octobre 1845, les deijx prévenus Delory et Sacleux ont été poursuivis à raison des deux faits principaux et comme inculpés : 1° de séquestration illégale; 2° d’avoir tenté d’extorquer ou de soustraire frauduleusement, soit une obligation, soit une somme d'argent, pour réparation d’un prétendu délit reproché à Joseph Steyne;—attendu que le fait de séquestration ayant été écarté
5 ar l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Saint- Pol, en ate du 15 novembre 1845, sans qu'aucune opposition ait été formée de ce chef par le procureur du roi, cette ordonnance a acquis à cet égard l'autorité de la chose jugée, et que par suite la Cour n’a point à s’occuper de ce fait ; mais qu’il en est autrement quant au second fait imputé aux prévenus, soit qu’on le considère comme une tentative d’extorsion ou comme une tentative de soustraction frauduleuse ;—attendu, en effet,
S ue par la même ordonnance du 15 nov. 1845, la chambre du conseil u tribunal de Saint-Pol, trouvant dans ce fait le caractère d’une tentative de soustraction frauduleuse, a renvoyé de ce chef les deux inculpés en police correctionnelle ; — que le même jour le procureur du roi a formé opposition à cette ordonnance, en tant qu’elle renvoyait Delory et Sacleux en police correctionnelle, pour y être jugés du chef de tentative de vol ou de filouterie;—que par l’effet de cette opposition, tout ce qui concernait le second fait imputé aux prévenus a été remis en question, non-seulement quant à la prévention de soustraction frauduleuse, mais aussi quant à celle d’extorsion; —- que par suite il appartient à la Cour: de reconnaître au fait poursuivi le caractère de crime ou de délit qu’elle juge résulter de la procédure, et de lui appliquer la qualification légale; — qu’il importe peu que le procureur du roi de Saint-Pol, laissant de côté le caractère d’extorsion, ait fondé uniquement son opposition sur
ce que les faits de soustraction frauduleuse reprochés aux prévenus ne rentrent sous l’application d’aucune loi pénale, et n’ont point les caractères légaux de la tentative f— que L’extprsLon et la «soustraction iraudureuse’ne constituent pas deux chefs de prévention distincts, et ne sont
crue deilT mialifi/'afinna «A.-f.U __1* r_ i. • •
... .. - j-D- —«-—, —..o parla qualification
OUi^Ut, aurait été donnée soit par les premiers juges, soit dans l’acte î "Attendu* en fait, qu’il résulte de la procédure contre De* jpry atÀidcw des indices suffisants d’avoir, le 1 er octobre 1844, tenté *3ï* er ^°seph Steyne un écrit portant obligation ;—attendu J? I # n c ? 18te . P as 4 ans , cause d’indices suffisants que cette tentative extorsion ait eu lieu à l’aide de contrainte ; qu’étant ainsi dépouillée * ï €l iS?- n8tance a .ff3 ravante qui e n ferait un crime, elle n’est plus qu’un mpie^Mlit correctionnel puni par les art. 2, 400 et 401, Cod. pén.j — ^ujsaqtrdroit éur l’opposition du procureur du roi de Saint- Pol, renvoie V#Jpry et Sac leuxdevant le tribunal de police correctionnelle de Sainty être jugés salon la loi, etc.
Du 26 nov. 18W.—C. de Douai, ch. d’acc.—M. Maurice, prés.
1 Observations. ■*—Çette affaire présentait d’assez graves difficultés* Quel est l’effet de l’opposition formée par un procureur du roi à une ordonnance de chambre du. conseil ? alors même quelle ne porte que sur l’un des chefs de,la prévention, ne rettiet-elle pas en question tous les points soumis aux premiers jqges? Quel est en pareil cas le pouvoir de la chambre d’acqusar? tioq ? fait-elle tout à la fois l’office de chambre de révision £t de cliajnbre d’a.ppel?... Ainsi qu’on le voit par l’arrêt qui précède, labour a jugé qu’il y a dans une ordonnance de chambre du conseil autant de décisions distinctes qu’il s’y trouve de chefs séparés? tobeapita , tôt sententiœ; que l’opposition formée par le procureur dq roi sur un seul chef ne remet en question que ce qui est relatif à ce chef:unique, que le surplus acquiert l’autorité de la chose jugée.* Mais en même temps, la Cour a jugé que, » quant au chef frappé d opposition, tout est remis, en litige comme avant l’ordonnance* et qu’à, la différence de ce qui peut avoir lieu»devant un tribunal cftappel, une qualification nouvelle peut être donnée au fait incriminé,. même au préjudice du prévenu en faveur duquel le ministère public s’est pourvu; que, par suite, la condition de ce dernier peut être aggravée, alors même que I’ppposition n’a été , tannée que dans son intérêt. Ÿoy. Dict. cr., p. 69Ï; /. cr., art. 2$63.
art. 3878.
RESPONSABILITÉ CIVILE.—MAÎTRES ET COMMETTANTS. — CONTRAVEN¬ TIONS. — DÉLITS FORESTIERS.
Le principe de droit civil, suivant lequel Us maîtres ou çqnynefe tants sont civilement responsables des faits de içurs domestiques ou
tyrJposés ,, V qppïiqptç à toutes les contraventions commises par ceux-ci dansv les forations auxquelles ils sont employés {%)• j%,.
; Ce .principe est applicable aux délits forestiersmême pour les faits étrangers aux fonctions du domestique ou préposé; seulement > il reçoit exçeptiçr^ lorsque le maître ou commettant prouve quil n a pu empêcher le fait.
arrêt. (Min. publ. C. Sais.)
La CouRj— Vu lés art. 74, Cod. pén., 1382, Cod. civ., et 161, Cod. ro^crim-.* -r-vMteqdq que, par le jugement attaqué, fîoufdebat, domestique ,de Jacques Salis, a été condamné par application du 5 3 de Part.
God'iÇép., pour contravention par lui commise,tandis qu’il conduisait la voiture de son maître attelée de deux bœufs ; — attendu que du moment où il n’était pa's contesté que ce domestique remplissait alors un service pour lequel il avait* été préposé, les principes sur la responsabilité civile devenaient applicables à l’égard de son maître, appelé jfcipsja poursuite comme civilement responsable, principes qui le rendaient passible de la condamnation aux frais, lesquels constituaient en laveur delà partie publique un intérêt civil provenant du fait qui avait servi de base à, l’exercice de l’action-—attendu, néanmoins, que Jacques Sajip a été renvoyé de la demande en responsabilité civile, sur le motif • principal que la loi ne.soumettait le maître à la responsabilité des faits do ses domestiques, qu’en ce qui concernait les contraventions rurales, forestières et douanières , en quoi le jugement attaqué a commis une violation de tous les principes relatifs à la responsabilité civile, et une contravention expresse aux lois ci-dessus visées,—cassç.
Du 9 janv. 1845.—C. de cass.— M.Jacquinot-Godard, rapp.
ARRÊT. (Forêts C. Demourÿ.)
La Cour-, —attendu que le Code forestier n’a pas reproduit les dispositions générales de l’art. 74, Cod. pén*, qui, pour les cas de responsa* bilité civile', renvoie aux art. 1832 et suivants, Cod. ciy,; attendu que Part. 206 du Code forestier, § 4 eT , détermine quelles sont les personnes ^vilement responsables des délits que ce Code réprime - qo’il ajoute à Pénumération que contient Part. 1384, Cod. civ., et soumet les maîtres et commettants à la responsabilité de leurs domestiques ^et préposés, sans les resteindre au cas où les délits auraient été commis dans les fonc-» fions auxquelles ces domestiques et préposés étaient employés attendu que les matines et commettants soumis à une responsabilité aussi étendue que celle qui est appliquée par l’art. 1384, Cod. civ/, aux père, mère, iapfitotriirs «t artisans doivent jouir.4e l’exception admise, à<l’égard de ceux-ci par la dernière disposition dudit art. 1384, laquelle est relative au cas où ils prouvent qu’ils n’ont pu empêcher le fait qui donne lieu à la responsabilité ; que le dernier paragraphe de l’art. 206 du Code forestier a pourd’appliquer à toutes persoçqea.méqédffurent désignées, le bénéfice de cette exception ; que cet article est général et ab-
(1) Toy. notre Revue de Jurisprudence suri la responsabilité dés fautes (J.cr., art. 3248.)
solu, et ne fait aucune distinction, quant à l’application de ces règles ; — que dès lors l’arrêt attaqué, en renvoyant Deraoury des poursuites, par le motif qu’il résultait des documents de la cause qu’il n’avait pas été en son pouvoird’empécher le délit commis par son domestique, n’a violé aucuueloi;—rejette.
Du 9 janv. 1845.—C. de cass.—.M. de Ricard, rapp. art., 3879.
PARTIE CIVILE.—ÉTRANGER.—CAUTION JUDICATUM SOLVI
Létranger qui exerce devant les tribunaux de répression faction civile résultant d’un délit dont il se plaint, doit fournir la caution exigée par lart. 16 C. civ ., soit qu’il agisse par voie de citation directe ou par voie de simple intervention (1).
arrêt. (Comparetti C. Malerbi.)
La Cour; — vu l’art. 16, Cod. civ., portant : En toutes mrtibres, autres que celles de commerce, Vétranger qui sera demandeur, sera tenu de donner caution pour le paiement des frais et dommages-intérêts résultant du\proces , à moins qu’il ne possède en France des immeubles d’une valeur suffisante pour assurer le paiement; —attendu que l’action en réparation du dommage causé par un délit, qu’elle soit dirigée contre l’auteur de ce délit ou contre la personne civilement responsable, est une véritable action civile; et qu’elle doit être soumise aux régies et aux garanties prescrites par la loi civile, aussi bien quand elle est poursuivie conformement à l’art. 3, Cod. inst. crim., en même temps et devant les mêmes juges que l’action publique, que lorsqu’elle est poursuivie séparément; — qu’elle doit, dans l’un et l’autre cas , être régie par les dis-
Ï iositions de l’art. 16, Cod. civ., lequel ne contient d’exception qu’à ’égard des matières de commerce ; — qu’il n’y a aucune distinction à faire entre le cas où cette action est exercée devant les tribunaux de répression par voie de plainte, de citation directe, et celui où elle est exercée par voie d’intervention, puisque la partie civile, quelque marche
3 u’elle ait suivie, peut être tenue envers le prévenu ou l’accusé acquitté e dommages-intérêts, si son action est jugée calomnieuse et téméraire ; — attendu que la Cour d’assises de la Corse a reçu tant l’intervention de Jean Malerbi, dont la qualité d’étranger n’a pas été contestée, contre l’accusé Comparetti fils, que son action par citation directe contre Comparetti père, comme civilement responsable des faits de son fils mineur, quoique ledit Malerbi n’eût point fourni la caution réclamée par lesdits Comparetti;—en quoi il y a eu violation formelle de l’art. 16, Cod. civ., ci-dessus transcrit ;—casse.
Du 18 fév. 18ML—C. de Cass.—M. Vincens-St-Laurent, rapp.
art. 3880.
BOULANGER.—TAXE. — PAIN FOURNI PAR AUBERGISTE
La contravention qui consiste à vendre du pain au-dessus de la
■ (1) Voy. Victor p. 567 et 568; J.cr., art. 3409.
taxe, n existe pas de la part du boulanger qui, étant en même temps aubergiste, fournit en cette dernière qualité du pain à prix convenu (1).
ARRÊT. (Min. publ. C. Brenot-Picardot.)
La Cour;— tu le jugement rendu le 15 juillet dernier par le tribunal de simple police du canton d’Avallon et qui est ainsi conçu : — « Con- « sidérant que le sieur Brenot-Picardot exerce en même temps les pi o- « fessions de boulanger et d’aubergiste; que les individus étrangers aux- « quels il est prévenu d’avoir vendu le kilogramme de pain blanc au-dessus « de la taxe, légalement faite par l’autorité administrative, sont venus « s’asseoir à la table de l’aubergiste et ont demandé du pain et du vin « qu’ils ont consommés sur le lieu; que dès lors le sieur Brenot-Picardot « a pu comprendre dans le prix de ses denrées, ce qui lui était dû pour « son local occupé, et les services donnés aux consommateurs, sans conte trevenir à la taxe, et que si ces consommateurs ont trouvé exagéré le « prix qui leur a été demandé, ils devaient se pourvoir auprès de l’ay- « torité compétente, par voie civile, pour faire régler ce prix; disons « n’y avoir pas de contravention dans le fait reproché audit Brenot-Pi- « cardot; en conséquence, annulons la citation à lui donnée et ce qui « s’en est suivi, elle renvoyons sans dépens des poursuites dirigées contre « lui. » ;—vu le pourvoi régulièrement formé par le commissaire de police d’A vallon contre ce jugement;—attendu qu’en l’état des faits, tels qu’ils ont été établis et constatés par le jugement attaqué, le tribunal de simple police du canton d’Avallon, en renvoyant de la plainte portée contre lui le sieur Brenot-Picardot, prévenu d’avoir vendu, un kilogramme de pain 40 centimes au lieu de 33, prix de la taxe, n’a violé ni l’art. 479, n° 6, Cod. péu., ni aucun autre texte de loi ;—rejette, etc.
Du 27 sept. 1844. — C. de cass. — M. Meyronnet de St.-Marc, rapp.
art. 3881.
CHASSE. — DÉTENTION D’ENGINS OU FILETS PROHIBÉS. — VISITES DOMICILIAIRES.
Quelles formalités et conditions sont nécessaires pour la perquisition , dans le domicile d'un citoyen, d'engins ou filets dont la détention est prohibée par la loi du o rnai 1844?
La perquisition ne peut être faite par des gendarmes , même sur les réquisitions du procureur du roi. 9
Mais elle est valablement faite, lorsque des gardes forestiers, autorisés à rechercher du bois coupé en délit, et des gendarmes, appelés pour assister ces gardes , en présence d'un magistrat municipal, découvrent des filets ou engins prohibés dans le domicile où ils étaient légalement entrés.
(1) Aucune stipulation ne pourrait excuser la contravention, si un boulanger vendait du pain au-dessus de la taxe Yoy. Vict.er p.128; J.cr., arU 2576.
Respectant le grand principe de inviolabilité du domicile des citoyens, le législatenr de 1844, tout en prohibant la dètèiïtiôii d’engins et filets de chasse/et en permettant conséquemment de les saisir chez ceux qui en seraient trouvés détenteurs, à proclamé que les visites domiciliaires n’étàient pas par cela seul autorisées, du moins dans tous les cas et sans conditions. La commissionne veut pas de visites domiciliaires , disait M. Crémietix 1 , au nom de la commission de la chambre des députés, séance du 17 fév. 1844 (Moniteur, 18 fév., p. 355). Il n’y a pas ici tfintéitèt d*un ordre supérieur à céhii de l’inviolabilité du domicile, disait M. Mérîlhou, à la chambre des pairs, séance du 28 matés (Mmi± teur , 29 mars, p. 758). Et M. le garde des sceaux répondait qu’aucune visite domiciliaire n’aurait lieu qu’en vertu d’un mandat du juge d’instruction, suivant les formes indiquées pàr le Code d’instruction criminelle (Ibid.), Aussi M. le ministre de l’Intérieur, dans sa circulaire pour l’exécution de la loi, Mi Camusat-Bussèrollès et M. Berriat-Saint-Prix/dans leurscommentaires, disent-ils que les officiers de police'judiciaire n’ont pas le droit de pratiquer des perquisitions, pour le délit en question plus qué pour tout autre, que ce droit n’appartiènt qu’aux magistrats inamovibles; qu’il n’y a pas mémo lieu à l’application de la règle exceptionnelle relativénaux cas de flagrant délit, attendu quelle flagrant délit pour détention de filet prohibé n’cxisie 1 qu’autant qu’un braconnier est poursuivi porteur dé ce filet («Càmusat-Bus4 serolles, p. 135 et 137; Berriat-Saint-Prix, pl 148). —‘‘Cedpriii? cipes ont été consacrés par un arrêt confirmatif de la 0euë de Nanci, ! du 11 notemb. 1844, qui,-conformément%ux^ conclusions du procureur général, a déclaré illégale et de nul effet une perr quisition faite par des gardes forestiers sous prétexte de rechercher des bois qui auraient été Coupés en délit. Ils l’ont été aussi dans l’arrêt infirmatif ci-après, de la Cour de Rouen, rendu sur les conclusions conformés de M. l’avocat gônéÉafl GhUssan/ et qui nous paraît entièrement conforme à la loi. Mais la Cour de cassation, dans l’arrêt que nous recueillons aussi, a pensé qu’il devait y avoir exception dans l’espèce sur laquelle élie a Ütdttié/ *" s
arrêt. (Lemelle.)
La Cour Attendu qu’aux termes de l’art. 12 de la loi du 3 mai 1844, la détention d’engins prohibés est un délit; què cette loi h’a fodttpMS ‘ aucun mode spécial pour rechercher et constate* cedélit à domLoilfe^.et qu’elle s’en est référée au droit commun ;-r-qu’en prinéïpegénéraisfc’jes^ au juge d’instruction que la loi a conféré le oroit, do «dirigerai'instruction^ et de faire des perquisitions au domicile des oitoyensjrrrque , par Exception à ce principe, et dans un cas seul, celui de flagran^«déjit, elleva investi le procureur du roi ou les officiers de policé auxiliaires été ccrifaagislrat, dumêmedroit;— qu’aux termes de l’art. 41, Cod. inst. criai., le flagrant délit est celui qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre;^—que l’existence au domicile d’un inculpé d’engins prohibés, sans aucune circonstance extérieure;propre à révéler la prise de pqsi^*.
sion actuelle de ces engins, ne peut constituer le flagrant délit- qu’à la lèmè; la détention est, par sa nature , un délit permanent , continu et ftttCoessit;—<que , si Ton suppose qu’à ce titre il puisse être réputé se commettre au moment même de la constatation , ce n’est que par une exception tout à fait spéciale à ce genre de délit, une fiction de la loi érôdemment en dehors des précisions de Part, 41 et du principe génè* nd qu’il consacré;—qu’en réalité, la simple détention ne constitue paiî par çela même, un fait actuel et apparent de l’homme, fait qui troublant
S tote manifestation fordre public, appelle l’intervention de l’autorité diciairopdur le constater et le réprimer; qu’elle manque donc des caradtêres de spontanéité et de publicité qui sont de l’essence du flagrant délit ;—attendu, en fait, que la perquisition au domicile deLemellea été faite par deux gendarmes se disant porteurs d’un réquisitoire du procureurduroi; — qué l’existence, constatée par le procès-verbal qui a été à****è> Engins prohibés, à ce domicile, sans la constatation d’aucun fait postéhedf oa‘antérieiir qui motivât la perquisition, n’établit pas à la charge'de !%©*h>é te flagrant délit ; — (|ue la perquisition, dans ce cas exceptionnel; né pouvait être faite que par le juge d’instruction, ou par fuite d un mandat décerné parce magistrat; — que cette perquisition et te proces-verbal constatant le délit sont donc frappés de nullité et ne peuvent servir de bases légales à l’action dirigée contre Lenielle-’— ré., tonne; etc. ’
Cha“sefpS. V ' m5 ~ C - de Rouen > ch - corr *—M. Legris de la arrêt. (Min. publ. G. Tondereau et Mordelet.)
f a Cour; — Vu les noies et mémoire fournis par le procureur A» .«s prés le tribunal de 1-instance deBIois, à l’appui du poufvoi ^pntre un jugement rendu par ce tribunal, jugeant comme Iriluinalli’snrtAl matière,correctionnelle, le 23 janvl845;—le mémoire en défense d« intervenants, signé de M® Morin;— tu les art. 12 et 21 de là loi «hrSmtS tël4, relative à ja palace de la chasse, portant : — « Art. 12. Seront s ms. d une amende de SO à 200.fr., et pourrout en outre l’étre d’on inü « pnsonnement de six jours à deux mois: 1»...; 2»..,; 3» ceux qui seront « détenteurs ou qm.seront trouvés munis ou porteurs, hors de* leur d*! « micile, de nlets ou autres instruments de chasse prohibés —Art 2* « Lesidelits prévus par la présente loi seront prouvés, soit par nrocùïl " ïer £ aul ou rapports, ou par témoins à défaut de rapport» et r- rr éT « verbaux ou aleur appui;>►—vu pareillement les art. 161 et 18^ Codforest., lesquels sont ainsiçonçus Art. 161. Les gardes sont autoiil « aés à saisir les bestiaux trouvés en délit, et les instrumente, voitures et « attelages des délinquante, et à les mettre en séquestre. Ils suivront le. « objets enlevés par les délinquants jusque dans les lieux où «sauront « ete transportés, et les mettront également en séquestre i- Ils nenour* « ront néanmoins s introduire dans les maisons, bâtiments, cours adia « centes et enclos, .si ce n’est en présence, soit du juge de paix ou de inü « suppléant, soit du maire du lieu ou de son adjoint, so?t du com mis . * “K? de P oh ce.—-Art. 189. Les dispositions contenues aux «rt «ai - i 62 ’ 163 ’ 165 î. 16 Iî 168 > 169 - § i*172,175,182,185et 18 *cÆ
« sus, sont applicables aux poursuites exercées au nom et dans l’intérêt « des particuliers, pour délits et contraventions commis dansies h*is « torêfs qui leur appartiennent; » «—Attendu qu’il est constant T en>fait>
et qu’il résulte tant du procès-verbal dressé par l’adjoint du moire de la commune de Renay, le 2 novembre 1814, que du jugement attaqué, que ledit jour, cet adjoint a été requis par les gardes particuliers du sieur Raguet-Lépine, assistés de deux gendarmes, de les accompagner dans les hameaux de Champlain et Chanteloup pour y faire des perquisitions domiciliaires , à l’effet de découvrir les délinquants qui avaient coupé, l’avant-veille et les jours précédents, une grande quantité de harts e( plusieurs brins de futaie dans les bois du sieur Rague’.-Lépine; que l’adjoint du maire ayant obtempéré à cette réquisition , il a été trouvé , dai s le Cours de celte visite, au domicile de chacun des intervenants, deux filets de chasse propres à prendre des perdrix, dont la saisie a été opérée ;
Î ue, traduits pour ce fait devant le tribunal correctionnel de Vendôme, ondereau et Mordelet ont été renvoyés de l’action du ministère public; que, sur l’appel de ce dernier, et sur ses conclusions, le tribunal supérieur de Blois, chef-lieu judiciaire du département de Lojr-et-Cher, a rémis la cause à quinzaine, pour, de la part du procureur du roi et des
S révenus, faire assigner tous témoins qu’ils jugeraient convenable; qu’en éfihittvdVÏéjtlgçmeht du tribunal de Vendôme a été confirmé;—que le tiilFétààldonné pour motifs de sa décision, qu’il résultait des dépOsifitints des témoins entendus à l’audience, que, contrairement aux énonciations du procès-verbal dressé par les gendarmes, ils n’avaient pas été requis par l’adjoint, mais par les gardes; que l’art. 189, Cod. forest., ne permettait pasr cette réquisition adressée à la force publique' par les gardes d’un particulier et dans son intérêt; que, conséquemment, l’intervention des gendarmes avait été illégale ; — qu’il résultait des mêmes dépositions qu’elles infirmaient encore les énonciations du procès-verbal de l’adjoint; que ce n’était ni par lui, ni par les gardes que les filets de chasse avaient été trouvés , mais qu’ils avaient été découverts par les gendarmes, lesquels s’étaient livrés à des recherches dans les chambres <Phabitalioft des inculpés, hors la présence de l’adjoint resté en dehors de ces chambres; qu* ainsi la découverte des filets saisis n’était due qu’à des visites domiciliaires exercées contrairement à la loi, et que la poursuite péchait par la base ; — attendu que, si la maison du citoyen est un asile inviolable, si cette garantie de la sûreté du domicile a été consacrée par toutes les constitutions qui ont régi la France jusqu’à la promulgation de la Charte de 1814, et si elle l’est encore aujourd’hui par les dispositions de l’art. 184, Cod. pén., ce principe admet cependant de justes et nécessaires exceptions ; qu’ainsi, pendant le jour , on peut entrer dans le domicile d’un citoyen pour un objet spécial déterminé ou par une loi, ou par un ordre émané de l’autorité compétente (art. 76 de Pacte constitutionnel de l’an 8) ;—attendu que par l’art. 161, Cod. forest., les gardes sont autorisés à suivre les objets enlevés par les délinquants jusque* dans les lieux où ils auront été transportés , et qu’il résulte du 2 e paragraphe du, même article, qu’en présence, soit du juge de paix ou de son suppléant, soit du maire du lieu ou de son adjoint, soit du commissaire de police, ils peuvent s’introduire dans les maisons, bâtiments, cours adjacentes et enclos ; qu’enfin, l’art. 189 du même Code déclare ces dispositions applicables aux poursuites exercées au nom et dans l’intérêt des particuliers, pour délits et contraventions commis dans les bois qui leur appartiennent ;—attendu que l’adjoint du maire de la commune de Renay a été requis par les gardes particuliers du sieur Raguet-Lépine, dans les cas expressément prévus par ces articles, et qu’il a déféré à cette réquisition ; — qu’à la vérité, le jugement attaqué a constaté, en fait, qué les deux gendarmes dont les gardes étaient accompagnés, avaient été re-
quis, non par l’adjoint, mais par eux; et, en droit, que eo pouvoir de re-
Î uérir la force publique leur est refusé par l’art. 189, combiné avec l’art.
64, Cod. forest.; — mais attendu que la présence de l’officier public a suffi pour légitimer l’intervention des gendarmes qui ont concouru à la visite; d’où il Suit que l’opération à laquelle il a procédé était régulière; qu’à cette opération se rattachait la découverte des filets de chasse qui ont été saisis ; qu’il n’était pas nécessaire pour la validité de celle saisie, que l’adjoint du maire fut présent dans les chambres mêmes et à l’instant où les filets ont été trouvés ; que sa présence, dans le domicile soumis à visite, excluait tout soupçon d’une mesure arbitraire ou vexatoire -qu'en tous cas, le tribunal dont la décision est attaquée, n’avait pu se dispenser d ? apprécier, relativement à la détention de ces engins de chasse, le résultat des dépositions des témoins entendus à l’appui d’un procès verbal qui ne faisait foi que jusqu’à preuve contraire, ainsi que les explications ou les aveux des prévenus ; qu’en refusant d’entrer dans cet examen, et si la contravention était prouvée , d’appliquer les peines portées par la loi, en déclarant, au contraire, la poursuite illégale, et en renvoyant les inculpés de l’action du ministère public , ce tribunal a manifestement violé les dispositions précitées, tant de la loi du 3 mai 1844 que du Code forestier ;—casse.
- Bu 18 déc. 18 f *5.—•C. de cass.—M. Bresson, rapp. art. 3882.
PEINES.—AMENDE.—CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES
Le juge correctionnel , qui reconnaît et déclare Vexistence de circonstances atténuantes, peut bien substituer" Vamende à Vemprisonnement ; mais il na pas le pouvoir de prononcer une amende supérieure au maximum fixé par la loi (1).
arrêt. (V e Carossier.)
La Cour; —Vu les art. 4 et 463, Cod. pén.; — attendu que d'après l’art. 4, Cod. pén., nulle infraction ne peut être punie de peines qui n’étaient pas prononcées par la loi avant qu’elle fût commise ; — que cette disposition, qui domine toute notre législation criminelle , exclut toute peine arbitraire, non-seulement quant à sa nature, mais aussi quant à sa quotité ;—qu’il suit de là que, lorsque la loi établit pour un cas donné line peiuc d’une nature déterminée sans fixer un maximum, les tribunaux sont tenus de ne prononcer que le minimum de cette peine, tel qu’il est réglé par les dispositions générales du Code pénal ;—que ce minimum, pour les peines correctionnelles, est de six jours pour l’emprisonneinent et ae 16 fr. pour l’amende, d’apres la combinaison des art. 91, 46$ et 466, Cod. pén.;—Attendu que cette règle est applicable au cas où les
(1) An*, conf. : Cass., 7 mars 1844 (J.cr, t art. 3510.) Nous devons con tator que l’arrêt ici recueilli ne prononce pas la cassation par simple vote de rètranchement, ce qui laisserait subsister la condamnation pour le maximum de l’amende, mais qu’il renvoie l’afTaire devant la Cour d’appel, qui aura conséquemment à statuer sur ja culpabilité oojnme aur ji pénalité.
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.qu’il s’agit d’un délit puni seulement de l'emprisonnement, à substituer à eette peine celle de l’amende, puisque l’art. 463 qui leur donne ce pou* vioir a omis de dire dans quelles limites cette amende serait prononcée, et que l’art. 9, ni aucune autre disposition générale du Code pénal, ne fixe de maximum pour les amendes correctionnelles $ — que permettre aux tribunaux de fixer arbitrairement l’amende , et par conséquent 4e l’élever aussi haut qu’ils le jugeraient convenable, suivant l’exigence des cas, ce serait leur accorder un pouvoir absolument incompatible avec les . principes de notre droit criminel ; — et attendu que la veuve Carossier a été reconnue coupable du délit prévu et puni par l’art. 252, Cod. pén #J - -que la Cour de Rétines, ayant reconnu qu’il existait des circonstances atténuantes, a substitué à cette peine celle de 100 fr. d’amende ;—en quoi elle a faussement appliqué l’art. 463 et formellement violé l’art, 4, Qod. pén.;—casse.
Du 10 janv. 1846.—C. de cass. —M. Yinqeü$-St-La\Hren t, rapp. art. 9883.
COMPLICITÉ.w£4RACfftaSS.'"'»OGnHA!SaANC! DB CAU|B,.f-*UTl*MS
SPÉCIALES_DOUANES
En l'absence de dispositions qui caractérisent et répriment la complicité de crimes prévus par des lois spéciales, cest au droit commun, c'est-à-dire au Code pénal, qu'il faut s'en référer. Ainsi, le complice d'un crime de forfaiture commis par un préposé des douanes, doit être puni, conformément au Code pénal, de* même* peines que l'auteur principal .
Mais, en matière de douanes, les simples intéressé* 4 1‘importation frauduleuse de marchandises étrangères ne sont passibles de ces peines qu" autant qu'ils ont participé sciemment au crime de forfaiture commis par le préposé; — en cette matière, comme en toute autre, le premier élément de culpabilité pour la complicité d'un crime comme pour le fait principal, est d'avoir agi pp connaissance de cause .
arrêt (Min. publ. C. Lahouss? et Arpal.)
La Cou* ;^-en ce qui touche Lahousse père et la complicité de crime qui lui est imputée t — attendu, en droit, qu’aux termes des lois des |3 floréal a» 11» art. 6, et 21 avril 1818, art. 39. tout préposé des douanes est surpris portant lui-même de la contrebande est coupable de fpf-
que ce crime soit d’uue nature spéciale et que la forfaiture commise par le préposé des douanes en soit le principal élément, les particuliers qui s’en rendent complices ne doivent pas néanmoins rester impunis;—qu*au-
l’nrt* $9 dudit Code les complices doivent être punis de la même peine que l’auteur in orimaj^flue, p*p «uite, la# complice* £u
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crime de forfaiture ci-dessus spécifié sont comme l’auteur lui-même passibles d’une peine afflictive et infamante, de la compétence de la (four d’assises j—attendu en fait que par arrêt de la Cour d’assises, en date du 18 novembre 1845, passé en force de chose jugée, Richard (Henri- Edouard) a été déclaré coupable, avec circonstances atténuantes, d’avoir, le 15 septembre 1845, étant alors préposé des douanes, été surpris dans la commune de Wambrechies portant de la contrebande, et qu’il a été pour ce fait condamné à la réclusion et à l’amende;—attendu que des pièces de la procédure suivie contre Lahousse père, il résulte des indices sufffîsants à la charge dudit Lahousse de s’être rendu coupable de complicité dudit crime, etc.;—la Cour, infirmant de ce chef l’ordonnance frappée d’opposition, déclare qu’il j a lieu à accusation.., renvoie Lahousse père devant la Cour d’assises du département du Nord, séant à Douai, pour y être jugé, suivant la loi, tant sur le crime ei-dessus spécifié que pour la Contrebande saisie sur le préposé des douanes Richard, le 15 septembre 1845.
En ce qui touche les contraventions de fraude imputées aux époux Arnal; —attendu, que quelque rigoureuses que soient la législation pénale sur la complicité et les dispositions des lois fiscales sur la fraude, elles ne peuvent aller jusqu’il faire admettre que ceux qui contreviennent h ces lois soient de plein droit réputés coupables des crimes que pourrait commettre b leur insu tout intermédiaire ou agent, à l’occasion de la fraude à laquelle ils sont intéressés ;—que pour la complicité commepour le fait principal Jui-méme, le premier élément de culpabilité est d’avoir agi en connaissance de cause et d’avoir sciemment coopéré au crime, soit en provoquant l’auteur, soit en l’assistant dans les faits qui l’ont préparé, facilité ou consommé;—que si, même en l’absence des caractères de complicité déterminas par les art. 59 et 60, Cod. pén., et par une extension destinée à mieux assurer la répression de la fraude, l’art. 53 de la loi du 28 avril 1816, déclare les intéressés solidaires de l’amende et passibles de l’amende prononcée, celte disposition, toute exceptionnelle, doit être restreinte au cas de simple contrebande et ne peut s’appliquer à des crimes auxquels les intéressés n’auraient participé m comme auteurs ni comme complices;—que vainement on objecte que la qualité de préposé» inhérente à l’auteur de l’importation frauduleuse, n’est qu’une circonstance aggravante du délit de fraude , et qu’il n’est pas nécessaire que le complice ait eu connaissance de cette circonstance pour être passible de la même peine que l’auteur du fait principal;—que celte objection Qe serait fondée qu’autant qu’il s’agirait, non pas d’une contravention, mais d'un délit proprement dit, qu’une circonstance aggravante convertirait en erime et auquel ou pourrait appliquer les caractères de complicité déterminés par le Code pénal, mais qu’elle est sans force dans la cause, où il s’agit d*une forfaiture commise par un préposé des douanes dans l’exercice de ses fonctions; que ce fait constitue, non pas un crime complexe composé d’un délit et d’une circonstance aggravante, mab un crime spécial et sui generis , ainsi que le prouvent les termes mêmes de la question résolue par le jury où la qualité de préposé n’est pas présentée comme mm circonstance aggravante de la contravention, mais comme l’élément constitutif du crime ;—attendu en fait que les époux Arnal ignoraient que la fraude à laquelle ils étaient intéressés dut être commise par un préposé des douanes:—qu’ils n’avaient aucune relation avec le préposé Ri*» chard ; que la forfaiture qualifiée crime, dont ce dernier s’est rendu coupable, a eu lieu à leur insu, et que de la procédure il ne résulte h leur charge aucun indice de la complicité telle qu’elle est définie par l’art, 60,
Cod. pé». ;—que par suite ils ne peuvent être renvoyés aux assises comme complices de Richard ; —mais attendu que de la procédure il résulte contre eux des indices suffisants qu’is ont participé à des faits de contrebande, et que l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Lille doit être confirmée en ce qui les concerne, etc... ;—la Cour renvoie les époux Arnal... devant le tribunal correctionnel de Lille...
Du 18 déc. 1845.—C. de Douai, ch. d acc.—M. Maurice, prés. ▲et. 3884.
le QUESTIONS AU JURY.—ALTERNATIVE. — CHEF NON PUNISSABLE.
FAUX. — LETTRE MISSIVE.—PRÉJUDICE
Lorsqu une accusation est présentée sous une forme alternative, dans les questions au jury, sa réponse doit fait connaître celui des deux chefs quelle résout affirmativement .— Une réponse simplement affirmative ne peut justijfier la condamnation , si l'un des deux chefs ne présente pas tous les caractères de la criminalité (1).
Lun des éléments essentiels du crime de faux étant le préjudice causé à autrui , ce préjudice doit être expressément constaté dans la déclaration du jury , quand il ne résulte pas nécessairement de la nature de l'écrit. Cette constatation expresse est indispensable dans une accusation de faux par fabrication d'une lettre missive, un tel écrit ne constituant pas par lui-même obligation ou décharge (2).
ARRÊT. (Colat.)
La Cour;— vu les art. 147, 150, 151, 16i et 165, Cod. pén., et 365, Cod. d’inst. crim. ;—attendu que, sur une accusation de faux en écriture privée, portée contre André Colat, les questions ont clé posées par le président des assises de la manière suivante : —André Colat est-il coupable d’avoir commis un faux, soit par contrefaçon d’écriture et de signature, soit par fabrication de conventions, dispositions ou décharges, dans une lettre commençant par ces mots : « Pralo de Santa-Clara, » et finissant par ceux-ci : « Tu amigo Fcrnandot, » portant pour suscription : «À marti saqué, sant Florent de Cordas? »—André Colat est-il coupable d’avoir fait usage de la lettre fausse ci-dessus mentionnée, sachant qu’elle était fausse?—que, sur chacune de ces questions, la réponse du jury ayant été affirmative, André Colat a été condamné à cinq ans de réclusion, à l’exposition publique et à 100 fr. d’amende ; —attendu que, lorsqu’une accusation est présentée sous une forme alternative, la réponse au jury, si sa décision s’est formée contre l’accusé, n’étant exprimée que par la particule affirmative oui, et laissant ignorer quel est celui des chefs d’accusation auquel s’applique cette réponse, ou si elle s’applique à tous, il faut que chacun des chefs d’accusation réunisse 1rs caractères légaux de criminalité nécessaires pour servir de base à une condamnation; qu’il y a donc lieu d’examiner, dans l’espèce, si ces conditions se ren*
(1) Voy. Dict. cr., p. 659.
( 2 ) Voy. Dicf.cr., v°Faux; J.cr., art. 258t.
contrent dans la première question qui a été posée au jury;—altend^que le faux n’est punissable comme crime qu’autant que la pièce fabriquée, falsifiée ou altérée, est de nature à porter préjudice à autrui ; que ce caractère, lorsqu’il ne résulte pas de la nature même de la pièce falsifiée, doit être reconnu et déclaré par le jury; que la déclaration de culpabilité n’incrimine que l’intention de l’accusé, et ne saurait avoir ce résultat j qu’il en est de même de l’usage que l’accusé aurait fait sciemment * de la pièce fausse, qu’il n’y arien à en conclure pour son caractère préjudiciable attendu que par elle-même une lettre missive ne constitue ni convention, ni disposition, ni obligation ou décharge, et que, du faux commis par contrefaçon d’écriture et de signature dans une pièce de ce genre, il ne résulte pas nécessairement un préjudice pour autrui j-—-qu’il y avait donc lieu, dans l’espèce, de rechercher et d’exprimer les circonstances constitutives de la criminalité en matière de faux; que si le résumé de l’acte d’accusation n’était pas plus explicite à cet égard que les questions posées au jury, du moins les faits exposés dans l’acte d’accusation lui-même, et dans l’ordonnanee de la chambre du conseil, confirmée par l’arrêt de renvoi, qui s’est approprié la qualification donnée par les premiers juges, faisaient connaître (pic la lettre falsifiée avait eu pour objet d’obtenir la remise d’une somme d’argent déposée dans les mains d’un tiers; que de là résultait le caractère criminel, soit du faux commis par contrefaçon d’écriture et de signature, soit de l’usage fait sciemment de la pièce fausse;—mais qu’en l’absence de cet élément nécessaire, la réponse affirmative du jury à la question qui lui avait été posée sous une forme alternative, n’a pu fournir une base légale à la condamnation ; que l’arrêt attaqué a donc faussement appliqué, et par suite violé les articles précités du Code pénal, et l’art. 36o, Cud. d’inst. crim. ;—casse, *
Du 3 janv. 1846.—C. de cass.— M. Bresson, rapp.
art. 3885.
FORMES ET DÉLAIS
Les causes de récusation admises par le Code de procédure civile sont également admissibles devant les tribunaux correctionnels .
A défaut de dispositions réglant les formes et délais de la vécu sition devant les tribunaux correctionnels, il faut observer celles du Code de procédure, autant quelles peuvent se concilier avec la nature des actions portées devant la juridiction correctionnelle • — Spécialement, le prévenu peut exercer la récusation, tant qu’il n’a pas lié le débat .
Ces solutions, qui sont nouvelles, se justifient par les motifs do l’arrêt que nous recueillons.
arrêt. (Choulet.)
La Cour;— Attendu que le droit de récusation se lie essentiellement au droit de défense ;—que les causes qui donnent ouverture à ce droit, elles conséquences qu’entraîne son exercice sont communes à toutes les juridictions;—qu’à défaut d’un texte spécial qui, eu matière corrcclion-
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Délie, en dît limité les conditions et déterminé les formes, il Y a lien de recourir aux dispositions du litre 20 du Code de procédure civile, en tant que ces dispositions se concilient avec la nature des actions portées devant les tribunaux de répression, et avec les règles qui leur sont pro-
S res;—attendu qu’aux termes de l’art. 382 de ce Code : « Celui qui voura récuser devra le faire avant le commencement de la plaidoirie ; et si l’affaire est au rapport, avant que l’instruction soit achevée, ou que les délais soient expirés, etc. ; »—Attendu, quant à la seconde de ces prescriptions, qu’il n’existe aucune parité entre l’instruction écrite mentionnée en cet article, et l’information qui, dans certains cas, précède l’instance relative à une prévention de délit;—attendu, quantà la première, consistant dans l’obligation imposée à la partie récusante d’agir à cet effet avant le commencement de la plaidoirie, que cette règle n’est applicable à la procédure correctionnelle qu’à la condition de se conformer attx principes généraux de celte procédure ;—que, d’une part, le mode de lier instance n’est pas le même au correctionnel qu’au civil:—que, d’autre part, il est de droit commun, en matière pénale, et qu’il ressort notamment de l’art. 543, God. d’inst. critn., que la partie intéressée à refuser pour juges ceux des membres d’une Cour où d’un tribunal qu’elle tient
{ tourrécusables, n’est plus recevable à user de cette faculté, si elle a voontairement procédé devant eux ;—qu’ainsi, la déchéance n’est encourue par le prévenu de délit qui veut se prévaloir du bénéfice de l’art. 38$, God. proc. civ., qu’après que ce prévenu a accepté le débat oral à dater duquel s’ouvre pour lui le droit ae défense ; —et attendu, en fait, que c’est au moment où Ghoulet a connu la composition du tribunal appelé à le juger, avant au’il fût procédé, soit à l’audition des témoins, soit à aucun autre acte au débat public, qu’il a déclaré, par l’organe de son avocat, qu’il allait formuler au greffe (ce qui a en lieu en effet), une double récusation dont il s’est abstenu, à l’audience, d’articuler les moifs ;—qu’en réputant cette récusation insolite et tardive, la Cour royale *de Besançon a violé l’article précité du Code de procédure civile combiné avec les principes de la procédure correctionnelle ;—casse.
Du 13 fév. 1846. — CU de cass^M. Rocher, rapp.
art. 3886.
1® BANQUEROUTES ET FAILLITES. — TRAITÉ A LA CHARGE DE L’ACTIF. — ÉLÉMENTS DU DÉLIT.
MINISTÈRE PUBLIC.—POURVOI.—INTÉRÊTS CIVILS
1° Le créancier qui a reçu un paiement en marchandises de son débiteur, à une époque postérieure à celle à laquelle un jugement a fait remonter la faillite de celui-ci, nest pas passible des peines prononcées par Vart. 597, C.de comm., s'il nest point constaté quen le recevant , il connaissait l'état de cessation de paiements.
2° En matière correctionnelle, le prévenu, même lorsqu'il est renvoyé de la poursuite, doit être condamné aux dépens des jugements rendus par défaut contre lui , à raison de sa non-comparution.
3° Le ministère public n'a pas qualité pour se pourvoir contre Us dispositions qui ne concernent que les intérêts civils .
jUGKüBftT. (Min. publ. C. Dorlencourt.)
<i Considérant qu’en matière pénale tout doit être explicite dans la ldi, d’interprétation rigoureuse dans son application ;—qu’ainsi en doitil être l’art. 597, Cod. comm., placé sous la rubrique des Crimes et délits dans les faillites; — que des discussions qui ont accompagné cet article, de son esprit comme de ses termes, il appert que le fait qu’on a Voulu principalement atteindre est la fraude dans les concordats, et que la peine d 1 emprisonnement n’a été édictée contre le créancier qu’autant mie le traité.incriminé aurait eu lieu dans le cours de la faillite déclarée, (reat-l-difO ièf iis l’émission du jugement déclaratif) — que si, par une extension btefc dificlie à Admettre en pareillé matière, et en regard surtout de Part. W6 dudit Code, il a été jugé que la pénalité de Part. 597 pouvait aller saisir le créancier à raison même d’un traité passé depuis l’époque àlaqttefte on à fait remonter l’ouverture de la faillite, cette opinion, enfitreaue par d’autres décisions, a exigé toutefois pour condition ettOntiefte d’appucation de l’article précité, la preuve que le créancier avait eu, ad moment de sa passation, connaissance parfaite de l’état de Cessation dé paiements dans lequel se trouvait le débiteur:—considérant, en fait, qite quelque version qu’on adopte sur la cause ae la délivrance des marchandises, objet de la prévention dirigée contre Dorlencom t, soit que , suivant les premiers juges, cette remise ait été le résultat du
Ë it exclusif dé la dame Tooker, soit que, suivant Dorlencourt, et il f tut en le reconnaître, suivant la vraisemblance des choses, d’après lac induite de la feinmè et la déposition même de^King. cette remise ait été la édite des poursuites intervenues le 19 juin entre Dorlencourt et Tooker; qu’elle est la conséquence d’une promesse faite par ce dernier , pour obtenir, au moyen de l’extinction d’une partie de sa dette, une prorogation dé terme pour le reste; dans l’une et l’autre hypothèse, on ne rencontre au procès , oü qu’un arrangement antérieur à l’ouverture même de la faillite, oü qu’un paiement anticipé, semblable à celui qu’a prétu l’art* 446, antérieur à la déclaration de faillite que le tribunal de commerce de Boulogne, en la signalant comme l’acte principalement constitutif de ladite faillite, n’a placé lui-même dans ses motifs que sur le seuil de son ouverture, et qui échappe comme le précédent à la pénalité de l’art. 597; — qu’il n’est d’ailleurs pas suffisamment justifié au procès que Dorlencourt ait eu au moment de la remise des marchandises, connaissance parfaite de l’état de cessation de paiements de Tooker; —que cet état de cessation de paiements n’était même rien moins que constant alors, et qu’il n’y avait encore qu’un état de gêne, qui était toutefois connu de Dorlencourt; — qu’il suit de là comme de ce qui précède, que, dans toute hypothèse donnée en fait comme en droit, l’art. 597 est entièrement inapplicable à Dorlencourt, quelque peu délicate que paraisse sa conduite, et que ce dernier ne peut être tenu, conformément à l’art. 446, qu’à la restitution des marchandises livrées, ce qu’il a du reste effectué;—le tribunal infirme le jugement dont est appel, renvoie Dorlencourt de la plainte sans frais, maintenant toutefois le rapport par lui fait des marchandises à la masse comme résultat d’un paiement nul, »
Pourvoi par le miniatère public.
Arrêt.
Là Cour ; — Sur les 1 er et 2 e moyens, dirigées contre la disposition du jugement attaqué qui renvoie Dorlencourt des poursuites: —attendu que Part. 597, Cod. comm., suppose nécessairement que le créancier connaît l’état de suspension de paiements du débiteur avec lequel il traite; —que le jugement attaqué déclare qu’il n’est pas prouvé que Dorlcncourt, au moment où il s’est fait remettre par la femme Tooker des marchandises en paiement de sa créance non échue, connut l’état de cessation de paiements de Tooker; — que, dès lors, et sans qu’il soit besoin d’examiner si un fait pareil, en le supposant commis avec connaissance,
» rentre dans les dispositions de l’art. o97, la décision quia renvoyé ï)orlencourt des poursuites est suffisamment justifiée ; —Sur le 3 e moyen, dirigé contre la disposition qui a renvoyé le prévenu sans frais:—attendu que l’art. 187, Cod. inst. criin., porte que les frais de l’cxpédilion, de la signification du jugement par défaut et de l’opposition demeureront à la charge du prévenu ; —que d’après l’art. 211 du même Code, les dispositions des articles précédents sur la condamnation aux frais sont rendues communes aux jugements rendus sur l’appel; — que Dorlencourt ayant laissé confirmer par défaut le jugement qui avait été rendu en première instance, devait donc être condamné, par le jugement qui a statué sur son opposition, aux frais indiqués en l’art. 187 ci-dessus transcrit;—-que cependant il a été renvoyé des poursuites sans frais, ce qui est une violation formelle dudit art. (87 ;—Sur le 4* moyen, dirigé contre la disposition qui maintient le rapporté la masse des marchandises remises à Dorlencourt:—attendu que cette disposition concerne exclusivement les intérêts civils des prévenus et de la masse, et que le ministère public est sans qualité pour l’attaquer la Cour déclare le pourvoi non recevable , en tant qu’il porte sur la disposition du jugement du tribunal correctionnel supérieur de Saint-Omer du 22 novembre dernier, qui maintient le rapport h la masse des marchandises dont il s’agît; — rejetteledit pourvoi, en tant qu’il porte contre la disposition dudit jugement qui a renvoyé Dorlencourt de la prévention ;—casse et annulle la disposition dudit jugement qui a affranchi Dorlencourt de la totalité des frais.
Du lâfév. 1846.—C. de cass.—M. Vincens-St-Laurent, rapp. art. 3887.
ENSEIGNEMENT.—INSTRUCTION PRIMAIRE. — CLASSE D’àDULTKS.
Le règlement universitaire du 22 mars 1836 a légalement soumis les instituteurs primaires qui veulent ouvrir une classe d'adultes, à l'obligation davoir Vautorisation du recteur de l’académie . La contravention à ce règlement est punissable d après l’art . 471, n° 15, C.pén.
Le règlement universitaire du 1 er mars 18V2 n'est pas légal, dans la disposition qui exclut des écoles primaires privées les enfants au-dessus de treize ans, contrairement au principe de la liberté de ïenseignement primaire.—Mais ïinstituteur primaire qui veut ouvrir pour ecs enfants une seconde école, doit en faire la déclaration au maire, conformément.à l'ordonnance du 10 juillet 183 sanctionnée par l'art . 471, C. peu*
ARRÊT
La Cour ;—Attendu que le demandeur a été condamné aux peines dé l’art. 471, n° 15, God. pén., pour avoir ouvert une classe d’adultes sans l’autorisation exigée par l’art. 1 er du règlement universitaire du 22 mars 1836;—qu’il fonde son pourvoi sur ce que ce règlement n’est pas légal, ce qui conduit à examiner, d’une part, s’il émane d’une autorité qui eût le droit de réglementer en pareille matière; cl, d’autre part, si la disposition particulière appliquée au demandeur n’est pas contraire aux lois;— attendu 1° que le décret du 17 marj 1808, qui, en exécution de la loi du 10 mai 1 m 06, a organisé l’Université, porte , dans son art. 50, que l’Université sera régie et gouvernée par le grand-maître ; et dans son art. 76, que le grand-maître proposera à la discussion du conseil les projets de règlements et de statuts qui pourront être faits pour les écoles des divers degrés; que de la combinaison de ces deux articles il résulte que la participation du grand- raitre et du conseil, chacun suivanl la nature du pouvoir qui lui appartient, est exigée pour la régularité des réglements universitaires ; —que ce même principe ?c retrouve , après les modifications successives que lesordonnances du 15 a< ûl 1815,du I cr nov.i820, du l tT jum 1822 et du 26 août 1824 ont opérées , dans l’ordonn. du 26 mars 1829, dont Part. 21 porte que toutes les délibérations du conseil royal de l’instruction publique, à l’exception de celles qui concernent la juridiction disciplinaire, seront soumises à l’approbation du ministre secrétaire d’Ëtatde l’instruction publique ;—que le règlement du 22 mars 1836 sur les classes d’adultes a été délibéré par le conseil roy l de l’instruction publique et approuvé par le ministre secrétaire d’Etat, grand-maître de l’Universitéj—qu’ainsi, il émane d'une autorité compétente;— attendu 2° crue la loi du 10 mai 1806 a établi, sous le nom d’Université, un corps exclusivement chargé de l’enseignement et de l’instruction publics dans toute la France; qu’en execution de cette loi, les art. 54 et 56 du décret du 15 nov. 1811 ne permettent d’ouvrir école qu’avec Pautorisation du grand-maître ; — qu’à la vérité, la loi du 28 juin 1833 modifiant ces principes, a autorisé, par son art. 4, tout individu Agé de dix-huit ans accomplis et porteur d’un certificat de moralité et d’un brevet de capacité, à exercer la profession d’instituteur primaire et à diriger tout établissement quelconque d’instruction primaire; — mais que les dispositions de cette loi sont étrangères aux classes d’adultes; qu’il résulte de leur ensemble, et notamment des art. 2, 14 et 21 , qu’elles concernent exclusivement l’instruction primaire des enfants; qu’il est d’ailleurs manifeste que l’enseignement à donner aux adultes demande des garanties d’une autre nature que celles qui peuvent être sufiisantes pour l’enseignement des enfants; — que, dès lors, l’art. 1 er du règlement dont il s’ajgit qui soumet l'instituteur primaire à obtenir, pour l’ouverture d’une classe d’adulte*, l’autorisation préalable du recteur de l’Académie, n’est contraire ni II J’art. 4 de la loi du 28 juin 1833, ni aux principes généraux qui régissent l’enseignement; —rejette.
Du 7 fév. 1843. C. de cass.—M. Yincens-St-Laurent, rapp.
arrêt. (Min. publ. C. Boisselier.)
L\ Cour;— Sur le deuxième moyen de cassation : —attendu que Bois* selier, instituteur privé , n’était pas poursuivi pour avoir tenu une classe d’adultes; qu’il n’est allégué nulle part que les enfants qu’il recevait eussent atteint l’àge de quinze ans, fixé à l’égard des garçons le règle-
Huent universitaire du 22 mars 1836, pour être admis dans les classes d’a* dultes ; que le fait I ldi imputé est d’avoir admia dans son éoole des enfants Agés de plus de treize ans, en contravention à Part. 1*' du réglée ment universitaire du 1 er mars 1842;— attendu que la loi du 28 juin 1833 a rendu libre, sauf les conditions de capacité et de moralité qu’elle «tige des instituteurs, l’enseignement primaire des enfants; que les réglementa que l’Université est autorisée h faire en vertu du droit de surveillance qui lui appartient, ne peuvent porter atteinte au principe posé par cetté loi;—que les dispositions du règlement ci-dessus cité qui excluent les enfants au-dessus Je treize ans des écoles primaires privées, comme l’art.2 du statut universitaire du 25 avr. 1834 les exclut des écoles communales, en sorte qu’ilsse trouvent privés du bienfait de l’enseignement primaire, est absolument contraire à ce principe ; — que si, d’après le statut de 183t. le comité local dans chaque commune peut autoriser l’admission dans les écoles communales des enfants de cet âge , aucune disposition de ce genre n’existe dans le réglement sur les écoles privées, ce qui éta • blit entre ces deux sortes d’écoles une inégalité incompatible avec les principes consacrés par la loi de 1833;—d’où il suit que l’arrêt attaqué, en renvojant le prévenu des poursuites quant à ce chef, par le motif que le règlement du 1 er mars 1812, en la disposition dont il s’agit, n’était pài (également fait, n’a violé ni l’art. 471, n° 15, God. pén., ni aucune autre loi;—la Cour rejette ce moyen ;
Mais sur le 1 er moyen de cassation : — vu la loi du 22 déc. 1789, •ect. 3, art. 2, les art. 16 et 18 de l’ordonnance du 16 juill. 1833, et l’art. 471, n 6 15, Cod. pén.; —attendu que l’art. 2 de la sêct. 3 de la loi du 22 déc. 1789, sanctionnée par lettres patentes dejanv. 1790, charge les administrations de département, sous l’autorité du roi comme chef suprême de l’administration générale du royaume, de la surveillance de l’éducation publique ;—que l’ordonnance au 16 juillet 1833, rendue pour l’exécution de la loi du 28 juin précédent sur l’instruction primaire, contient des dispositions ayant pour but d’assurer l’exercice de la surveillance qui appartient à l’administration supérieure, tant d’après ladite loi dil 22 déc. 1789 que d’après le titre 4 de la loi du 28 juin 1833; que ces dispositions réglementaires sont parfaitement légales, et qu’elles trouvent, dès lors, leur sanction dans l’art. 471, n° 15, Cod. pén.; — que l’art. 16 de cette ordonnance prescrit au maire de tenir registres des déclarations à lui faites par l’instituteur privé qui voudra ouvrir une école, et que l’art. 18 charge le maire ou un des membres du comité communal de visiter le local destiné à toute école primaire privée pour en constater la convenance et la salubrité ;—que les dispositions emportent nécessairement l’obligation de la part de l’instituteur privé qui veut ouvrir une école, de le déclarer au maire , en lui faisant connaître le local où elle doit être être établie ; que cette obligation ne cesse pas pour l’instituteur qui tient déjà une école dans la commune, puisque s’il ne la remplissait pas, la seconde école qu’il ouvrirait pourrait se trouver affranchie de la surveillance à laquelle elle doit être soumise ; — qu’ainsi, si la Cour royale a pu décider que Boisselier avait eu le droit d’ouvrir une seconde école sans encourir la peine de l’art. 6 de la loi du 28 juin 1833, elle n’a pu décider qu’il avait pu l’ouvrir sans en faire la déclaration au maire ; — et qu’en le renvoyant des poursuites du ministère public, elle a formellement violé l’art. 471, Cod. pén.;—casse.
INiT fév. 1846.—C. decaes.—M. Vincens^St-Laurent, rapp.
coca d’assises. — CONTUMACE. — signification de d’arrêt et de l’acté d’accusation.
Lorsque Vaccusé contumace est sans domicile connu , la signification de ïarrêt de renvoi et de l’acte d'accusation doit être faits au parquet du procureur général, et affichée d la porte de tauditoire de la Cour d’assises, à peine de nullité.
arrêt. (Lacôte.)
61, $ 8, et 70, Cod.proc. ci*.;—attendu qüe la notification à l’accusé de l'arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation prescrite par l’art. S42 ? Cod. inst. cria., est un acte substantiel de la procédure; que son omission oü sa nullité entraîne la nullité de tout ce qui a suivi, et notamment des débats qui ont eu lieu et delà condamnation intervenue, sans avoir été précédés de la notification dont il s’agit faite par un acte régulier et valable attendu qu’à défaut de dispositions spéciales du Code d’instruction criminelle sur la forme des actes de notification exigés dans les procédures criminelles, on doit se reporter aux régies du droit commun:—attendu que le § 8 de l’art. 69, Cod. proc. civ., exige que les exploits signifiés à un individu qui n’a ni domicile ni résidence connus en France , soient affichés à la principale porte de l’auditoire du tribunal où la demande est portée, et qu’une seconde copie soit remise au procureur du roi j et que l’art. 70 du même Code porte que ce qui est prescrit par les deux articles précédents sera observé à peine de nullité ; — attendu que c’est devant la Cour d’assises du département du Rhône que Lacôte avait été renvoyé, et que c’était, dés lors, devant cette Cour que l’actionpour-
chambre des mises en accusation de la Cour royale de Lyon du 4 juin précédent^et de l’aote d’accusation dressé par le procureur général près ladite Cour royale le 11 juillet^ il a été constaté que ledit Lacôte était
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i porte de l’auditoire de la Cour d’assises du département du Rhône, où était portée l’action du ministère public contre Lacôte ; que la notification faite à Villefranche avec affiche à la porte de l’auditoire du tribunal civil de cet arrondissement, et remise a’une copie au procureur du roi du tribunal de Villefranche , n’était pas suffisante pour donner à Lacôte une connaissance legale de l’accusation portée contre lui;—que, dans cet état des fai ts, il n’y avait pas de signification régulière faite à Lacôte de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation en vertu desquels il a été traduit devant la Cour d’assises du département du Rhône ;—que ce défaut de notification régulière est une atteinte aux droits de la défense, et constitue une violation manifeste de l’art. 242, Cod. inst. crim., d’où résulte la nullité des débats et de l’arrêt de condamnation ;—casse,
Dn 12 fôv. 4846.—C. do eau.—M. Brièro-Valigny, rapp.
art. 3889.
PÊCUE FLUVIALE. —FILETS ET F.NGINS PROHIBÉS.—DÉTENTION A DOMICILE
La loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale, à la différence de la loi du 3 mai 1844 sur la chasse , ne punit pas la simple déten tion à domicile de filets et engins dépêché prohibés .
arrêt. (Forets G. Barrière.)
La Cour ;—attendu que les art. 39, 40 et 41 de la loi du 15 avril 1829, sont relatifs à la poursuite des délits et contraventions definis et caractérisés par d’autres dispositions de la même loi; qu’il ne résulte pas de ces articles que le seul fait de la possession des filets et engins de pêche prohibés constitue par lui-même, et indépendamment de toute autre circon- •’.ance prévue par des textes spéciaux, un délit de nature à être poursuivi et puni de la confiscation ; — attendu que l’arrêt attaqué déclare qu’il n’est pas justifié que le prévenu ait été trouvé porteur ou nanti hors de son domicile des engins prohibés dont la saisie a été opérée; qu’il suit de celte déclaration de fait, laquelle n’est pas contraire aux circonstances du procès-verbal, que Barrière n’avait pas commis le délit prévu par l’art. 29 delà loi du 25"âvril 18*29; qu’en renvoyant, le prévenu des poursuites* l’arrêt attaqué n’a, dès lors, violé ni cet art. 29 ni les art. 39 et 41 de la même loi ; — rejette.
Du 3 janv. 1846.—C. de eass.—M. de Ricard, rapp.
ATELIERS DANGEREUX OU INSALUBRES.—ÉTABLISSEMENT NON CLASSÉ
L*exploitation d'un établissement industriel, quoiqu'il soit susceptible d'être compris parmi les ateliers dangereux ou insalubres , peut avoir lieu sans autorisation et ne constitue aucune contravention punissable , si cet établissement n'est point classé , soit par le décret du 15 octobre 1810 ou l'ordonnance du 14 janvier 1815, soit par un arrêté préfectoral pris en vertu de l'art . 5 de cette ordonnance. Peu importe que la nomenclature comprenne tin atelier analogue , si les moyens sont différents de ceux indiqués pour celui-ci.
arrêt. (Min. publ.C. Gambier.)
L a Coun; — attendu que d’après l’ensemble des dispositions du décret du 15 octobre 1810, l’autorisation n’esl exigée qu’à l’égard des établissements spécifiés dans les nomenclatures jointes audit décret ou dans celles qui ont été faites postérieurement par des ordonnances royales; — attendu que l’ordonnance du 14 janvier 1815, a placé parmi les établissements de la seconde classe, l’épuration des huiles au moyen de l’acide sulfurique, et qu’aucune ordonnance postérieure n’a prévu l’épuration des huiles laite s par d’aultcs procédés; — qVil est déclaré en fait par le jugement attaqué, que le préve» ‘ n’emplo vas l’acide sulfurique pour r épuration des huiles, et que les tocédés! dise sert sont nouveaux;
— qu’en cet état, il pouvait y avoir lieu par le préfet du département du Nord, à user du droit que lui* accorde Part. 5 de l’ordonnance du li janvier 1815, de suspendre la formation ou l’exercice des établissements nouveaux qui, n’ayant pu être compris dans les nomenclatures, sont cependant de nature à y être placés; — mais (rue jusqu’à ce qu’un arreté légalement pris, ait été nolihé au sieur Gambier, il n’a pu être poursuivi nf condamné pour avoir exercé son industrie sans être muni d’une autorisation; — Qu^ainsi le jugement qui l’a renvoyé des poursuites, n’a violé aucune loi ; — rejette.
Du 14* fév. 284-6.—C. de eass. M. Vinccns-St-Laurcnt, rapp.
GARDE NATIONALE.—ABSTENTION.—SERVICE RELIGIEUX
Le conseil de discipline de la garde nalionnale, en cas d'abstention spontanée de son président, n a pas de decision à rendre comme au cas de récusat ion .
Il y a infraction punissable de la part de l'officier qui, commandé pour escorter les autorités jusqu*à l'église, dans un but à la fois honorifique et d'ordre, refuse de les accompagner dans l'intérieur (1)
ÀRBfiT. Saffrey.)
La Cour; — Sur le premier moyen, invoqué et tiré d’une prétendue violation des art. 97 et 118 de lu"loi du 22 mars 1831, 378 et 380 du Code de procédure civile, en ce que le chef de bataillon de la garde nationale de Pont-Audeincr, qui devait présider le conseil de discipline, se serait récusé, sans qu’il fût en aucune sorte constaté que ce conseil ait statué sur celte récusation, ni que le ministère public ail été entendu:—» attendu, sur ce moyen, qu’aucune récusation n’aurait été proposée contre le sieur Plummer, chef de bataillon, commandant la garde nationale de Pont-Andemcr, qui avait rédigé un rapport contre le sieur Saffrcy, et que si ce commandant s’est abstenu, cette abstention était fondée 9ur un motif légal; que dès lors il n’y a eu dans l’espèce aucune violation des art. 97 et 118 de la loi du 22 mars 1831, non plu3 que dc9 art. 378 et 380, Cod. proc. civ.; —Sur le second moyen de cassation, fondé sur une fausse application de l’art. 87 de la loi du 22 mars 1831 : — attendu, en fait, sur le moyen, qu’un arrêté du maire de Pont-Audemcr, du21* avril 1845, relatif à la célébration de la lêle du Roi, approuvé le lendemain par le sous-préfet, ordonnait « que le cortège, composé des différents « corps administratifs et judiciaires, ainsi que des différents fonctionnaires « publics invités, partirait de l’iiôtel-de- Ville, le 1 er mai, à onze heures « et demie du matin, escorté par le corps entier de la garde nationale, « en grande tenue d’été, pour se rendre à la messe qui serait célébrée
(1) Jugé déjà que l’on doit répulcr service d'ordre et de sûreté’, le service commandé pour escorter les autoritésà une fête publique (('. de cass., 19 noV. 1835 et 28 janv. 1837); que l’escorte de?autorités dans une cérémonie religieuse est ou non obligatoire, selon qu’elle est commandée dans un but purement honorifique, ou comme mesure d’ordre et de sûreté. (C. de eass., 23 mai 1840 et 3 fér. 1844.) Voy. nos art. 2497, 2ü72et352L
« par le clergé de Saint-Oueu, et qu’à l’issue de la messe, une revue de « fa garde nationale, suivie d’une inspection d’armes, serait passée par le « sous-préfet de l’arrondissement et le maire de Pont-Audemer ; » — qu'en suite de cet arrêté, le commandant de la garde nationale de Pont- Audemer donna, le 25 avril, un ordre du jour pour en assurer l’exécution; en conséquence; et le 1 er mai, le bataillon de la garde nationale de Pont-Audemer se serait rendu au lieu et à l’heure indiqués, et se mit ensuite en marche pour se rendre à l’église ; mais, lorsque les autorités furent entrées dans cette église, le commandant de la garde uationale,
3 ui y était entré avec elles, s’aperçut que le bataillon, sans aucun ordre e sa part, s’était arrêté à la porte (le l’église; il retourna en conséquence sur scs pas, et s’adressant au sieur Safïrcy, lieutenant de la compagnie des pompiers qui tenait la droite du bataillon, il lui aurait demandé pourquoi il n’aurait pas continué à escorter le cortège , et s’était arrêté sans son ordre à la porte de l’église ; Saffrey lui répondit qu’il n’était jamais entré dans l’église , et qu’il était bien décidé à ne jamais y entrer ; et cet officier ayant persisté dans son refus, malgré les exhortations et l’insistance de son commandant, ce dernier aurait donné l’ordre au lieutenant commandant la compagnie des grenadiers de prendre la droite du bataillon et de le conduire dans l’église, où les autorités étaient entrées sans escorte, ce qui fut de suite exécuté, et procès-verbal de sa désobéissance et de son refus d’un service commandé, fut dressé contre le lieutenant Saffrey; —attendu qu’aux termes de l’art. 6 de la loi du 22 mars 1831, les gardes nationaux sont placés sous l’autorité des maires et des sous-préfets; qu’un arrêté du maire de Pont-Audemer, approuvé par le sous-préfet, ordonnait que le I e ' mai, jour de la fête du Roi, la garde nationale, en grande tenue d’été, se réunirait à onze heures et demie pour escorter "à l’église les autorités constituées, etc.; que les gardes nationaux devaient obéir à cet arrêté légalement pris, et qui avait le double but de donner plus de solennité à cette fete publique, et d’y maintenir le bon ordre et la tranquillité, et qu’ils ne pouvaient en aucune sorte s’y soustraire;—que dès lors, le sieur Saffrey, lieutenant de la compagnie de pompiers, en refusant, malgré l’injonction du commandant de la garde nationale, d’escorter dans l’église de Saint-Ouen les autorités constituées , s’était rendu coupable à la fois de désobéissance et d’insubordination et de manquement à un service commandé, et que le conseil de discipline de Pont-Audemer, en le condamnant pour ce fait, par application de l’art. 87 de la loi du 22 mars 1831, à douze heures de prison, loin d’avoir violé les dispositions de cet article, en a fait au contraire une juste et légale application; — rejette.
Du 8 nov. 1845.—C. de cass.—M. Meyronnet-de-Saint-Mare, rapp.
àrtv 3892.
AGENTS DU GOUVERNEMENT.—COMPTABLES RÉVOQUÉS.—POURSUITE. Les comptables révoqués peuvent être poursuivis pour des actes de leurs anciennes fondions , sans quil faille Vautorisation, soit du conseil d’Etat , soit du préfet (1 ).
(l) Yoy* tHct'Cr., p, 48; J.c r., art.
Digitizéd by
a«sbt- (Min. put. C. Laur.)
Là Cour ; — Vu l’avis du conseil d’Etat, approuvé le 16 mars 1807;— attendu que par l’approbation qu’il a reçue, cet avis du conseil d’Etat a acquis force légale a’exécution ; — qu’il contient deux dispositions distinctes , dont la seconde ne concerne, il est vrai, (pie les comptables réteutionnaircs de deniers publics, mais dont la première, plus générale, embrasse tous les comptables destitués et leur refuse le droit de se prévaloir de l’art. 75 de l’acte constitutionnel du 22 frimaire an vin; — que cette disposition ne présente rien d’équivoque, et qu’il n’est pas permis, sous prétexte de recnercher son véritable sens, d’y introduire des modifications et des distinctions inconciliables avec les termes absolus dans lesquels elle e6t conçue ; — attendu que Laur, ainsi que l’arrêt attaqué le reconnaît, avait été destitué de ses fonctions de percepteur avant les poursuites; que l’autorisation, soit du préfet, soit du conseil d’Etat, n’était donc pas nécessaire pour le mettre en jugement; que cependant ledit arrêt a annulé le mandat d’amener, décerné contre lui par le juge d’instruction de Milhau, et toutes les procédures postérieures ; — en quoi il y a eu fausse application de l’art. 75 de l’acte constitutionnel du 22 frimaire an viii et violation formelle de l’avis du conseil d’Etat approuvé le 16 mars 1807 ; — casse.
Du 27 rtoY» 1845.—C. de cass.—M. Vincens-St-Laurent, rapp,
art. 3893.
Aftlîg PR CONFIARCR.-^COMMISSIONPfAIRB.—RCHAPtTIUONR.
Il y a délit fi'abus de confiance , de la part du commissionnaire en soierie*, qui , ayant reçu a un fabricant des échantillons pour lui procurer des commandes et pour contrôler la conformité des étoffes commissionnées, les communique à des tiers pour servir à des contrefaçons dommageables .
Depuis quelques années, les fabricants d’étoffes de soie, h Lyon, remarquaient avec surprise que les produits les plus nouveaux de leur industrie, malgré la complication de leurs dessins et la célérité de leurs expéditions, étaient toujours contrefaits avant même qu’ils eussent été livrés au débit. On dut présumer que la contrefaçon se faisait sur les échantillons confiés à des commissionnaires, En effet, U fut appris qu’un sieur Devaux, qui se disait commissionnaire, ayant commandé de nombreuses coupes de soieries pour avoir les échantillons de chaque dessin, avait envoyé les échantillons h un sieur Drevet, de Paris, lequel aussitôt les avait livrés à des contrefacteurs étrangers. Saisis d’une plainte en abus de confiance, le tribunal correctionnel et la Cour de Lyon, par jugement du 22 août 1845 et arrêt du 28 novembre suivant, ont appliqué l’art. 408 , Cod. pén., en considérant que les échantillons remis à Devaux l’avaient été à titre de dépôt, pour qu’il pût contrôler, b l’époque des livraisons, la conformité des étoffes aux échantillons, ou procurer d’autres commandes, et, dans toqs les cas, b la charge expresse de ne pas livrer ces échantillons au
, . ^ ;( ci y _
commerce et de n’en faire que l'usage ci-àessus déterminé.— Pourvoi parle sieur Devaux /qui ^soutient que les échantillons lui ont' été remis, non a titre de dépôt, mais à titre de propriété, qu’ainsi il a pu en disposer, même dans sort intérêt. La Cour de cassation’a justement condamné une fraude.nouvelle, dont l'habileté* justifie ce que nous avons dit dans notre revue sur les fraudes diverses {supra, p. 9 et suiv.)
arrêt (Devaux.)
La Coür ; —sur le moyen de cassation tiré de la violation de Part. 498 du Code pénal, en ce que Parrêt qui a condamné le demandeur pour violation de dépôt, ne constate que des faits qui excluent l’idée même, du /dépôt,iet qu’ainsiil.ne qualifie pas exactement ces faits auxquels les dispositions dudit article ne sauraient s’appliquer: — attendu que Parrêt attaqué a constaté, en fait, que yers la fin de l’année 18i4* SimeiïrAuguste Devaux, commissionnaire en soieries à Lyon, a obtenu de divers fabricants,'la remise d’une assez grande quantité d’échantillons d’étoffes façonnés; — que ces échantillons ne lui ont pas été remis pour lui en transférer la propriété, mais dans le but, soit de contrôler, à l’époque des livraisons, Ja. conformité des étoffes commissionnées aux échantillons, ‘soit de se procurer des commandes à la vue dèsdits échantillons, et, dans tous les cas, à la charge expresse de ne point les livrer au commerce, et, sinon de les rendre ou représenter, du moins de n’en faire que l’usage pidessus déterminé; — qu*il était bien entendu que livrer à la circulation des échantillons et des dessins, dans leur nouveauté, et avant même que les étoffes fussent confectionnées, c’était favoriser des fraudes et créer au commercé lyonnais des concurrences aussi désastreuses que déloyales;
cependant, JDevaux a livré presque immédiatement ces échantillons à Joseph Drevet, négociant à Paris; qui lui-même les a transmis, à prix d’argent, à des fabricants étrangers pour servir à des contrefaçons dautant plus dangereuses, que les contrefacteurs étaient à même d’offrir leurs produits sur les, marchés d’Europe, ou d’Amérique, aussitôt que les fa- Toricantk lyonnais, et à un prix nécessairement inférieur; — que toutes les circonstances relevées dans le même arrêt ont eu pour résultat d’çta- -b]ir qu’én livrant ces échantillons à Joseph Drevet, notoirement connu «pour en faire le trafic, Devaux connaissait l’usage que celui-ci devait en faire, et qu’il en a fait réellement;—attendu que si, en l’absence de toute condition de garder les échantillons et de les restituer en nature, la remise qui en a été faite par des fabricants à un commissionnaire ne devait ‘pas êtf e considérée'comme un dépôt, il est impossible de lui refuser le céiéactérë d’-un mandat ; que le commissionnaire est, en effet, celui qui a®it en sôti propre nom, ou sous un nom social, pour le compte d’un.commettant ; que, dans l’espèce, le jnandàt aurait eu pour objet de procurer des commandes, et dé faire servir les échantillons à vérifier, lors delà livraison, 4a; conformité des marchandises commissionnées ; qu’ainsi, sans changerla nature du délit, sans sortir même dès définitions de l’ârt.408, Cod. péri., lés faits déclarés çônstanis par l’arrêt attaqué; en reprenant leur qualification véritable, constituaient toujours le détournement, au préjudice des propriétaires, de marchandises remises a litre de mandat, ; à ia chargé 'd ? en faire un usage déterminé; que cet arrêt, ‘ loin de violer l’article précité; en a faitau contraire, une juste application;—* rejette.
Du 27 fév. 1846.—C. de cass.—M. Bresson, rapp. : • - -
REVUE ANNUELLE {Suite).
Chaque époque a son cachet distinctif ; chaque amélioration, dans les institutions et dans les mœurs, a inévitablement sa part d'abus. Ainsi que nous l'avons démontré dans la première partie de notre Revue (art. >3862), le progrès industriel et commercial a multiplié les fraudes diverses et les difficultés de répression; pour protéger tous les intérêts, de nouvelles incriminations sont devenues nécessaires, la science du droit criminel a dûposér des principes tutélaires et signaler les lacunes èi combler par le législateur. Dans un autre ordre d’idées et de faits, le développement de nos libertés et la participation progressive de tous les citoyens aux discussions publiques multiplient aussi, avec les stratagèmes imaginés pour éluder la répression, ces infractions diverses qui toutes autrefois recevaient la dénomination générale à 1 injures, et auxquelles la législation nouvelle a dû donner des qualifications différentes, telles que : injure, diffamation , outrage, offense. Cette classe d’infractions présente encore des difficultés, que compliquentde récentes solutions.
Les caractères distinctifs de l'injure et de la diffamation, h l’égard des simples particuliers, sont maintenant connus et bien fixés (voy. notre art. 3698). En est-il de même de ceux de la diffamation et de l'outrage, à l’égard des personnes revêtues d’un carætère public?
- La qualification d f outrage , qui a son sens propre et ses règles particulières de répression, a été donnée parles art. 222 et223 du Code de 1810 èt toute insulte faite à un magistrat de l’ordre administratif ou judiciaire, dans l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions, soit par paroles tendant h inculper son honneur ou sa délicatesse, soit par gestes ou menaces (1). La qualification d’outrage publie, avec des conditions de répression qui complètent celles du Code pénal sans les absorber, a été appliquée par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 à tout outrage fait publiquement, d’une manière quelconque, à raison de ses fonctions ou de sa qualité,
(1) L’outrage fait à un magistrat, dans Vexercice de ses fonctions, blesse non-seulement le magistrat outragé, mais encore la loi dont il est l’image cl l’organe (Rej. 17 mars 1820) : c’est pourquoi il est frappé de peines sévères par des dispositions pénales que les lois de la presse ifont pu effacer. ( Cass. 28 août 1823 et 27 fév. 1832; J. cr. % art. 825. ) Les conseils de guerre sont des tribunaux, et leurs membres sont des magistrats : conséquemment, Poutrage fait par un accusé militaire à ses juges, constitue un outrage, punissable suivant la loi commune, et non une infraction à la discipline, punissable comme délit militaire. ( Cass., 31 janv. 1815 ; J. cr ., art. 3727. )
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soit à un fonctionnaire public, soit à un membre des chambres, un ministre de la religion, un juré ou un témoin. Dans l'intervalle, la loi du 17 mai 1819 avait qualifié de diffamation toute allégation ou imputation d'un fait portant atteinte à l'honneur ou à la considération d’une personne ou d’un corps (art. 13) ; et elle avait appliqué cette qualification, avec uue pénalité spéciale, h l'injure diffamatoire envers tout dépositaire ou agent de l'autorité publique, ce qui comprenait nécessairement les fonctionnaires publics proprement dits (art. 16).
L'art. 6 de la loi de 1822, sur l'outrage public envers un fane* tionn&ire, n’a-Ml pas englobé l’art. 16 de la loi de 1819, quant h la diffamation qui aurait été commise publiquement envers un fonctionnaire public proprement dit, de telle 6orte que toute diffamation publique envers un fonctionnaire serait punissable comme outrage public par application de l'arté 6 de la loi de 1822? Tous les auteurs qui ont écrit sur lamatièrese sont accordés b enseigner que l'art. 16 de la loi de 1819, depuis celle de 1822, n’a subsisté que pour les simples dépositaires ou agents de l'autorité publique auxquels n’appartient peint la dénomination de fonctionnaires proprement dits (1); et cette intferprétation a été consignée dans plusieurs arrêts de la Cour de cassation, le premier datant de 1828 et l'exprimant positivement, les autres tout récents et la ptésupposant par leur rédaction (2). Mais Voici en dernier lieu un arrêt sur la question même, qui décide formellement que l'art» 16 de la loi de 1819 subsiste pour les fonctionnaires comme pour les simples agents; que les délit» de diffamation publique etd'oütrage public envers un fonctionnaire, bien que commis par une mémo publication, envoya vme mémo personne et relativement à un même acte de SOI fonctions, sont essentiellement distincts quant à leur objet, leur qualification et la peine applicable ; qu'ainsi, le mémo fait pont être poursuivi comme constituant à la fois diffamation et outrage; que la déclaration affirmative sur la diffama» tion publique n'implique pas contradiction avec le verdict négatif sur l'outrage publie (8). Cette décision, qui répudie l'opinion généralement suivie par les auteurs et reproduite dans les arrêts précédants, paraît, au premier aperçu, en désaccord avec les principes gnéraux du droit, qui ne permettent pas de voir deux délits dans un seul fait, et avec l'économie de nos lois sur les injures diverses. Sérieusement examinée, elle doit trouver sa justi-
(1) Parant, Lois de la presse, p. 91 et 95 ; Ghassan, Délits et contrat, de
la parole etc., 1.1" p. 366, 369 et 381 ; de Grattier, Comment, des lois de la presse, t. !•*, p. 207 : t. 2, p. 53 ; Pegat, Code de la presse , 36 ..et 77 ;
Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal , t. 4, p. 360 et 362.
(2) Rej. 18 juill. 1828 (J. cr., art. 5 ); Cass. 30 novemb. 1844 (J. cr., art. 3703 ) ; 17 mai 1845 {J. cr., art. 3897.)
(3) Rej. 17 juill. 1845 (J. cr., art. 3902).
fication dans les principes d’où dérivent les caractères distinctifs de la diffamation et de l’outrage, sous le quadruple rapport de la qualification, delà poursuite, des moyens de défense et de la répression.
La diffamation , qui résulte d’une allégation ou imputation de certains faits, est une atteinte à la réputation (fama) de l’homme ; tandis que l’outrage, par paroles quelconques, par gestes ou menaces, est une atteinte au respect qu’exige la fonction dont l’homme est revêtu. Sans doute, la diffamation publique envers un fonctionnaire, dès qu’elle a lieu a raison de ses fonctions, est aussi à certains égards un outrage public, de telle sorte qu’un fonctionnaire ne peut guère être ainsi diffamé sans qu’il y ait en même temps outrage envers le fonctionnaire ou la fonction ; et comme un seul fait ne peut pas constituer à la fois deux délits, il semblerait que l’outrage devrait absorber la diffamation. Mais un outrage, même public, peut n’avoir rien de diffamatoire et être une injure proprement dite, aggravée par la circonstance qu’elle est faite a un fonctionnaire dans l’exercice ou à raison dé ses fonctions-, d’où la nécessité de distinguer la diffamation de l’outrage, surtout s'il y a des règles de répression différentes quant aux formes et à la peine. C’est au juge du fait à fixer la portée de l’iniure faite, en décidant s’il y a ou non imputation diffamatoire. Le Jury peut être interrogé par deux questions, sinon cumulatives, du moins alternatives : ses réponses différentes sur les deux chefs, quelque peu rationnelles qu’elles puissent paraître, doivent être acceptées comme la vérité même et ne peuvent plus soulever qu’une question de pénalité.
Le délit de diffamation, même à l’égard d’un fonctionnaire, île peut être poursuivi que sur la plainte de l’offensé, parce que le législateur a voulu avec raison laisser à celui-ci le droit, soit de pardonner l’offense, soit d’empêcher des investigations scanda^ îeuses (L. 26 mai 1819, art. 5). Cette règle n’est pas entièrement applicable à l’outrage public. Ainsi, l’outrage, commis publiquement ou non envers un fonctionnaire, dans l’exercice de ses fonctions,'demeure régi par les art. 222 et 223, Cod. pén., qui y voient un délit public et permettent conséquemment la poursuite d’office, indépendamment du mode particulier de poursuite et de répression autorisé par les dispositions spéciales des art. Il et 91, Cod. proc. civ., à l’égard des outrages faits aux juges ou officiers de justice(l). Quant & l’outrage public envers un fonctionnaire à raison de ses fonctions, il est de jurisprudence que l’art. 15 de la loi du 26 mai 1819 etl’art.17 de celle du 25 mars 1822, combinés, exigent aussi une plainte du fonctionnaire outragé(2) ; mais ce n’est
nM parce que l’outrage renfermerait nécessairement une diffamation , c’est que l'outrage, diffamatoire ou non, est une injure,
" part la circonstance aggravante, de la nature do celles pour lesquelles la loi accorde à l’offensé le droit de provoquera emnêcher la poursuite. Et comme 1 articulation et la qualification • des faits doivent se trouver dans la plaintê ainsi que dans le jugement de condamnation, il y a là encore une cause de distinction entre la diffamation et l’outrage (1). , .......
La diffamation publique envers un fonctionnaire est justiciable de la Cour d’assises, et les faits imputés peuvent être prouvés devant le iury, parce qu’ü s’agit d’actes des fonctions, qui tombent sous le contrôle des citoyens et de la justice du pays. L outrage, même public, envers un fonctionnaire, quand il est exempt d îmnutations diffamatoires, demeure justiciable des tribunaux correctionnels ou des juges devant lesquels il est commis, et ne peut se justifier par aucune preuve péremptoire. Concevrait-on que 1 individu , prévenu d’avoir adressé à un fonctionnaire une grossière iniure, fût autorisé à réclamer la juridiction du jury et à prouver que le fonctionnaire injurié méritait cette insulte, que le Vice dont l’imputation est poursuivie comme outrageante existe ou a existé? Evidemment, un pareil outrage ne comporte pas tant de
^cèffiérencesentre ladiffamationpublique envers ^fonctionnaire, pour des faits relatifs à ses fonctions, et 1 outrage public enve rs un fonctionnaire, à raison de ses fonctions, ont pu déterrniner*le législateur de 1822 à laisser subsister la disposition pénale concevant le premier délit, non-seulement par rapport aux simples dépositaires de l’autorité publique . mais même pour les fonctionnaires proprement dite-, et, de fait, 1 art. 6 de la loi du qr. mar8 1822 n’exprime aucune abrogation de 1 art. 16 de la loi T, 17 mai 1819. L’existence simultanée de deux dispositions pénales ayant chacune son objet et sa pénalité propres, permettra àu iuJ de distinguer deux infractions qui diffèrent entre elles nar le mode de l’injure et de proportionner la répression a la gravité de l’offense. Lorsqu’il s’agira d une imputation de faits relatifs aux fonctions, encore bien que la diffamation puisse renfermer un outrage, la qualification et la peine seront celles de la loi de 1819, art. 13 et 16 : quand il y aura injure sans imputation de faits précis, ce sera un. outrage à réprimer d après 1 art. o
s sææ ssare
m Vrfj C4S3. 30 nov. I84ti Rej. 5 Juin et 1* décembre 1816. (J. cr.,
arl. 3703; 3901 cl 3903).
s’explique par la plus grande sévérité du législateur de 1822 et peut même se justifier si Ton considère que la diffamation publique envers un fonctionnaire est parfois le résultat d’une allégation inconsidérée, qui ne comporte pas un excès de rigueur, tandis que l’outrage, fait à, l'homme et à la fonction, est rarement excusable. Au surplus, les deux dispositions laissent au juge une grande latitude, en fixant chacune un minimum très bas et un maximum fort élevé, pour l’emprisonnement comme pour l’a mende.
D’autres difficultés sont nées de la tendance des citoyens à contrôler tous les actes qui tiennent aux affaires publiques, et des avantages que présentent pour la défense la juridiction du jury ainsi que le droit de prouver les faits imputés, quand ils’agit d’une personne publique et de faits relatifs à ses fonctions.
Le président d’un collège électoral est dépositaire de l’autorité publique et protégé par les art. 16 de la loi du 17 mai 1819 et 6 de la loi du 25 mars 1822, contre la diffamation et l’outrage publics : c’est une vérité qu’a déjèt reconnue la Cour de cassation et qu’elle n’a pu détruire en évitant récemment de s’en expliquer (i). Il en est autrement des électeurs : en prenant part h une élection , ils agissent en vertu de droits qui leur sont propres et personnels, non point en vertu d’un pouvoir public délégué ; pour agir en qualité de citoyens, ils n’en agissent pas moins comme simples particuliers. Un électeur-fonctionnaire, un candidat aux fonctions municipales ou à la députation, en participant aux élections, n’agissent pas davantage comme dépositaires de l’autorité publique et ne font point acte de fonctions. Conséquemment, à la différence des actes du président de collège électoral, ceux d’un électeur, quel qu’il soit, ne peuvent être l’objet d’aucune imputation blessante sans qu’il y ait délit. La diffamation ainsi commise est justiciable des tribunaux correctionnels et ne peut être excusée par aucune preuve de la vérité du fait allégué; c’est ce qu’a positivement jugé un arrêt récent (2).
Tous les administrateurs municipaux sont des fonctionnaires, protégés contre tous outrages par les dispositions spéciales du Code pénal et de la loi de 1822. Cette protection appartient particulièrement au maire, magistrat de l’ordre administratif, soit qu’il agisse comme exerçant le pouvoir à lui délégué, soit qu’il présidele conseil municipal dont il est membre élu. Dahscedemier cas, on ne peut pas prétendre qu’il n’est que mandataire des électeurs; car c’est toujours un magistrat municipal (3). On ne peut
(1) Yoy. Rej., 19 août 1837 (J. cr., art. 2079). Yoy. aussi Rej. 28 fév. 1845 ( J. cr., art. 3743).
(2) Rej., 28 fév. 1845. (J. cr., art. 3743.)
(3) Rej,. 22 août 1840, 24 août 1844 et 17 mai 1845. (/. ar., art. 275tj,
3695 et 3897. ) ,
pas non plus lui refuser cette qualité, en lui contestant le droit de présider le conseil municipal pour l’objet qui a été l’occasion de l’outrage j car il suffit que la fonction soit exercée par le titulaire, pour qu’elle soit protégée contre toute atteinte (1).—iLa qualité de magistrat municipal et la protection des lois sur l’outrage appartiennent aussi à l’adjoint, même en présence du maire exerçant ses fonctions ; car ce qui constitue la qualité de magistrat, c’est l’aptitude permanente aux fonctions, et non leur exercice actuel (2).—Les discours tenus dans le sein des conseils municipaux ne jouissent pas de l’immunité établie par l’art. 21 de la loi du 17 mai 1819 pour les assemblées législatives : la liberté de discussion de ces conseils ne saurait exclure la répression des actes ou paroles qui en constituent l’abus, au lieu du légitime usage. Cette répression ne peut, sous aucun rapport, être considérée comme une atteinte à l’indépendance du pouvoir administratif, lequel, au contraire, attenterait à celle des tribunaux s’il s’opposait h la répression d’un délit dénoncé. La loi municipale, en refusant la publicité aux séances des conseils municipaux, a par cela même laissé sous le coup des art. 222 et suivants, Cod. pén., les outrages qui s’y commettent, mais n’a point interdit de rechercher dans les dépositions des membres délibérants la preuve de ces outrages (3). — Chacune de ces solutions doit paraître conforme aux principes.
Tout député est revêtu d’un caractère public, qui a motivé la disposition protectrice de l’art. 6 delà loi de 1822, et qui a par contre autorisé la preuve justificative des imputations relatives à ses fonctions , quand il s’agit de faits précis. (L. 26 mai 1819, art. 20.) Les fonctions des députés consistent notamment à concourir h la confection des lois 5 ils n’ont point mission, aux yeux de la loi, de solliciter des emplois, soit pour leurs électeurs, soit pour eux-mêmes. C’est inexactement qu’on a soutenu que toute demande d’emploi, de la part d’un député, constitue un acte relatif à ses fonctions : légalement parlant, la demande d’un emploi par un député n’est un fait relatif à ses fonctions qu’autant qu’elle se rattache à un acte de participation h l’exercice du pouvoir législatif. Les dispositions de nos lois politiques, qui soumettent à une réélection le député promu à un emploi, ne sauraient changer le caractère des faits et les règles de compétence. Conséquemment, reprocher a un député d’avoir sollicité un emploi public, ce n’est pas lui imputer un abus des fonctions publiques, c’est commettre une diffamation justiciable des tri—
(!) HeJ., 22 août 1840. (J. cr., art. 2753.)
42) Angers, 8 fév. 1845 ; Rej. 10 mû 1848. (J. «r*, art. 3800. )
<3) Rej., 22 août 1840, 8 novetnb. 1844 et 17 mal 1848. (/. or., art. 2733, et 3897.) '
banaux! eomptionnels et non susceptible d’une preuve justifi¬
cative (l).
Les ministres du culte ne sont, ni fonctionnaires publics, ni même dépositaires ou agents de l’autorité publique. Sous le rapport de la pénalité, la loi du 25 mars 1822, art. 6, à raison du caractère dont ils sont revêtus, les distingue des simples particuliers pour la répression des diffamations ou outrages commis envers eux ; mais aucune distinction n’existe pour la compétence et la preuve des faits imputés. En conséquence, tout délit de diffamation ou d’outrage envers un ministre du culte est justiciable des tribunaux correctionnels, et ne peut être excuse par aucune preuve du fait allégué : c’est ce que la Cour de cassation a décidé par un dernier arrêt de cassation, h la doctrine duquel a’est rangée la Cour de renvoi (2).
Les actes du gouvernement tombent sous le contrôle des citoyens : il en est autrement des actes personnels du souverain. Discuter en termes inconvenants les actions du roi, c’est commèttré le délit ^ue l’art. 9 de la loi du 17 mai 1819 a qualifié d'offense. Il n’est même pas permis d’examiner si le roi n’outre»p asse point ses pouvoirs en faisant tel ou tel acte gouvernemental : fa loi du 9 septembre 1835 a voulu, non pas seulement régler, mais interdire toute discussion sur la personne du roi, suivant çe
æ ’onf déclaré aux chambres M. de Broglie, président du conseil, Thiers, ministre de l’intérieur, et M. Guizot, ministre de l'instruction publique.—La discussion est-elle permise, h l’égard des discours que le roi prononce dans des solennités politiques, telles que l’ouverture des chambres? M. Ghassan, se fondant sur l’usage suivi en Angleterre et en France, enseigne que ce droit appartient aux citoyens comme aux chambres, mais que, les discours dont il s’agit n’étant que par une fiction considérés comme Oeuvre des conseillers seuls de la couronne, et étant m réalité émanés du souverain qui les prononce, une respectueuse circonspection doit présider à leur examen, sans quoi il y aurait offense punissable (3). Cette doctrine vient d’être consacrée, en HoHande, par un arrêt remarquable, qui nous paraît avoir pour nous aussi une autorité de raison par la puissance de ses
î»8tti|triodique a de grande» libertés, mais elle a aussi de» conditions & respecter. Les matières politiques ne peuvent être discutées que par les journaux cautionnés; ceux qui n’ont point
(1) HeJ. CB fsaytmb. <848 ( J. «*., wt. 8(08 ) ; Trib. eorr. de la Seine; 80 novemb. 18(4.
(9) Cass. 92 fév. 1845 ; Mets, 17 ÉVril <849. ( /. et., art. 8899. )
(3) Cbassan, t. <•*, p. 198.
(4) C. proYinc. de la Gueldre, 94 fév. 184». ( t. et., iil. 8908. )
d© cautionnement ne peuvent discuter même les matières niôtifcipales, surtout en ce qui concerne les élections communales, parce que cela touche aux intérêts généraux qui tiennent à la politique (1). — La critique littéraire et théâtrale appartient^ tous ; mais ce droit n’a-t-il pas également ses conditions et ses limites? L’auteur qui a soumis son œuvre à l’appréciation du public et de la presse, qui a ainsi provoqué des articles critiques dans lesquels ne se trouve aucune attaque personnelle, semble peu fondé à exiger l’insertion d’une réponse, en vertu du droit qui a été créé par l’art. 11 de la loi du 25 mars 1822 pour ceux qu’un journal nomme sans leur aveu. Cependant, un arrêt de cassation vient de décider que ce droit appartient a quiconque' est nommé ou désigné pour quelque objet que ce soit par un journal, que les tribunaux eux-mémes ne peuvent autoriser le journaliste à refuser l’insertion de la réponse demandée qu'autant qu’elle serait contraire aux lois, aux bonnes mœurs, à l’Intérêt des tiers Oubién à l’honneur du journaliste (2). — Que si l’article critique contenait des imputations blessantes pour la personne même de l’auteur, celui-ci aurait évidemment, outre le droit de réponse, une action en injure ou diff&tfmtiony-Bang que le'journaliste pût être excusé par cela qu'il dirait n’avoir voulu porter atteinte qu’à la réputation de l’écrivain (3).
Les publications historiques ont aussi leurs franchises, d’autant plus que les événements consommés et les hommes qui y ont pris part appartiennent à l’histoire. Mais l’historien lui-même doit éviter fa diffamation envers toute personne : l’homme public et ses héritiers ont le droit de repousser par une action en diffamation, sauf preuve justificative , la flétrissure qu’un écrivain quelconque voudrait leur imprimer par des allégations diffamatoires (4). Une autre condition, celle d’être véridique, n’est-elle pas imposée à l’historien, par la loi comme par la raison ? La personne vivante à laquelle l’auteur d’un écrit historique prête des paroles
(1) Cass. 21 septembre 1844 : «Attendu que la loi n’a pas défini les matières politiques ; mais que le sens naturel de ces mots s’applique è la polémique qui peut s'exercer sur tous les actes de l’autorité publique sujets à responsabilité, en la personne de ceux qui en sont dépositaires; qu’il comprend donc les actes de l'autorité locale, qui n’est qu’un démembrement de l'administration générale du royaume, comme ceux de l’adminiétration centrale et des grands pouvoirs de l’Etat ;.. • que le jugement attaqué, a distingué h tort entre la discussion d’un texte législatif et celle du mode suivi daus son application; — que le motif delà disposition prohibitive dont il s’agit, se rapporte avec d’autant plus de force à tout ce qui concerne la tutelle des intérêts locaux et peut soulever contre elle une opposition plus ou moins subversive de la paix publique; — que la violation de cette prohibition ne .saurait être justifiée, ni par l’excuse de la bonne foi, ni par la tolérance dont auraient été Pobjet des faits analogues. » :
(2) Cass. 27 noyemb. 1845. ( J. cr. art. 3837. )
(3) Cass. 29 novemb. 1845. ( J. cr., art. 3904. )
(4) Rej. 4 mm 1839. ( /. cr., art. 2418. )
... . (Hf).
etdes actions qu’elle prouve être imaginaires, n’est-elle pas fondée a demander une rétractation? Le droit de réponse créé par la loi de 1822 n’existant que vis-à-vis des feuilles périodiques, un homme d’honneur, qui ne voulait pas laisser passer sans protestation une erreur dont s’offensaient ses justes susceptibilités, a demandé aux tribunaux civils les moyens de la faire rectifier : ces tribunaux ont pensé qu’il se plaignait d une diffamation caractérisée et que les paroles à lui imputées ne pouvaient porter atteinte à sa considération; par suite, la Cour de cassation a évité de s’expliquer sür la question de rectification d’un récit erroné (1). Il y aura là une difficulté de droit à résoudre, lorsque le temps sera venu de rectifier toutes les erreurs qui se propagent.
' ' Vf ■ *' ^ ■
CITATION
Lorsque V examen à*un moyen d'incompétence proposé par le prévenu et ïexamen de la culpabilité sont indivisibles , le tribunal peut statuer par un même jugement sur la compétence et sur le fond .
Le prévenu y condamné par défaut et qui a formé opposition , ne peut pas se faire un moyen de cassatiom de ce qu'il a été statué sur son opposition , sans que la partie civile ait joui du délai qui lui était dû à raison des distances .
Les juges peuvent trouver les caractères de la diffamation dans un écrit faisant allusion à des faits de notoriété publique et leur donnant une qualification offensante .
Le prévenu % condamné en première instance, qui a fait appel , ne peut être condamné, s'il ne comparaît pas de lui-méme, sans qu'il lui ait été donné une citation par le ministère public ou la partie civile.
arrêt. (Pellaut et Perriquet.)
La Cour; —En ce qui concerne le pourvoi..... de Pellaut, avocat : — sur le premier moyen, tiré de la violation du principe de la connexité et de Part. 7 de la loi du 20 avril 1810: — attendu que le tribunal de première instance et celui d’appel ont statué simultanément sur les trois présentions de délit poursuivies contre Gambey, Periquet et Pellaut et n’ont prononcé aucune disjonction ; qu’ainsi le principe de la connexité a été respecté ; et que la, première branche de ce moyen manque de bases;—attendu, en second lieu, sur la demande en remise de cause formée par Pellaut, devant le tribunal de Clamecy, que le rejet de cette demande a été motivé ; que, sur l’appel, le tribunal de Ne ver s a adopté les motifs des premiers juges ; qu’aucune demande nouvelle de
0) Rej. 10 fér. 1845. (J. cr., art. «720. )
ïemîse, en appel, n’a été formée et n’a nécessité de nouveaux motifs ; d’où il suit que Part. 7 de la loi de 1810 n’a pas été violé ni pu être violé dans l’espèce ; —sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art. 203 du Code d’instruction criminelle, en ce qu’il n’a pas été statué séparément sur la compétence, et sur le fond de la poursuite : — attendu que, dans l’espèce, Pellaut prétendait n’ètre pas justiciable du tribunal de Clamecy, comme étranger à la publication dénoncée par Girard, avocat, et faite hors la juridiction de ce tribunal ; attendu que l’examen de ce moyen d’incompétence était indivisible avec l’examen de la culpabilité de Pellaut ; qu’ainsi le tribunal a pu statuer sur la compétence et sur le fond par un seul et même jugement; cju’il n’y avait pas lieu à un appel séparé ; que d’ailleurs les droits de Pellaut sont demeurés entiers devant le tribunal de Clamecy, par la faculté d’opposition qui lui appartenait contre le jugement par défaut; et devant le tribunal d’appel où il a produit tous ses moyens ; qu’ainsi l’art. 203 précité du Code n’a pas été violé; —sur le troisième moyen, tiré de la fausse application de l’art. 188 du Code d’instruction criminelle, en ce que le tribunal de Clamecy a statué sur son opposition le 15 décembre, sans observer le délai des distances: — attendu que le demandeur n’est pas en droit de se prévaloir de ce que la partie civile n’aurait pas joui d’un délai suffisant pour répondre aux fins de l’opposition ; que d’ailleurs, il n’est pas établi que Pellaut ait été privé des délais à lui impartis par la loi ; qu’aux termes de la loi, son opposition emportait citation à la première audience, et qu’en statuant le sixième iour après l’opposition qui était en effet sa première audience, c’est-à-dire, le 13 décembre, et non le 29 du même mois jour assigné par Pellaut lui-même, loin de violer l’art. 188 du Code, le tribunal de Clamecy, et le tribunal d’appel en confirmant le débouté d’opposition, s’est littéralement conformé à la disposition de cet article; — sur le quatrième moyen, tiré de la violation des principes de la compétence, en ce que le tribunal de Clamecy se serait attribué juridiction sur un fait de publication dont Pellaut ne serait pas l’auteur : — attendu que Pellaut a été déclaré convaincu d’être l’auteur principal de l’écrit poursuivi, d’en avoir voulu l’impression et d’avoir coopéré à sa publication; qu’ainsi le tribunal de Clamecy était compétent, à raison du domicile de Pellaut, et que le tribunal de Nevers sur son appel ajustement maintenu cette compétence: — sur le cinquième et dernier moyen tiré de la fausse application de la loi pénale, en ce que l’écrit poursuivi ne contiendrait pas les caractères de la diffamation : — attendu que le jugement attaqué, en décidant, comme il l’a fait, que l’écrit dont il s’agit faisait allusion à des faits de notoriété publique et que les expressions par lesquelles le demandeur a prétendu qualifier la conduite de M® Girard, partie civile, constituaient la diffamation prévue et punie par les art. 13 et 14 de la loi du 17 mai 1819, a fait une juste application de ces dispositions;—attendu d’ailleurs que le jugement attaqué est régulier dans sa forme, en ce qui concerne Pellaut ;—la Cour rejette son pourvoi ; le condamme à l’amende établie par la loi, et aux frais d’intervention,*. ;
En ce qui concerne le pourvoi de l’imprimeur Perriquet : attendu que son pourvoi a été formé dans le délai prescrit par l’art. 373 du Code d’instruction criminelle combiné avec les délais de l’opposition, conformément aux art. 187 et 208 du même Code, et qu’il est recevable;—vu les art. 182, 199 et 211 du même Code; — attendu que nulle condamnation ne peut intervenir contre les citoyens qui n’ont pas été légalement cités en justice; que le prévenu, condamné par les premiers juges, qui a fait appel de sa condamnation, a sans doute le droit d’anticiper sur cet appel,
lut les diligences du ministère public, mais qu’il n’est pas tenu de le faire ; et qu’il n’est tenu de comparaître que quand il est légalement ap* pelé à la requête du ministère publio ou de la partie civile j que dans (espèce, il est reconnu que Pemquet n’a pas été appelé par citation sur son appel ; et qu’ainsi le jugement de condamnation prononcé par le tribunal de Nevers, à cet égard, est frappé de nullité par la loi}—casse.
Du 7 décembre 1844.—C. de ca$s. -M, Isambert, rapp. art. 3896.
JUGEMENTS ET ARRÊTS.—MOTIFS.—COMPLICITÉ
l'obligation pour U juge de motiver sa décision est suffisamment accompli* f dam une poursuite pour complicité d'injure publique 9 lorsque la décision exprime des motifs qui écartent virtuellement tous les modes de complicité compris dans la poursuite,
arrêt. (De Sertine G. Lavallée, etc.)
La Cour;— sur le moyen pris de la violation de l’art. 7 de la loi du 29 avril 1810, des art. 59 et 60 du Gode pénal, 14 et 18 de la loi du 17 mai 1819 et 8 de celle du 18 juillet 1828, en ce que l’arrêt attaqué n’aurait pas motivé le rejet des conclusions du demandeur, sous le double rapport d’une complicité générale par elles attribuée aux prévenus et d’une responsabilité distincte qu’elles auraient fiait résulter de la seule qualité de propriétaires du journal objet de la poursuite sur le premier point t
— attendu qu’en déclarant qu'il n'était pas suffisamment établi que La* vallée, Dolivier et Jouvenet eussent participe en aucune façon a la rédaction et à la publication des articles incriminés , la Cour royale de Paris à écarté virtuellement toute imputation des divers modes de complicité caractérisés par les art. 59 et 60 du Code pénal ;—sur le second point :
— attendu qu’aucun chef de conclusions formelles, ni en première instance, ni en appel, n'appelait le juge à statuer sur les conséquences lé-
§ ales de la qualité de propriétaire du journal poursuivi, abstraction faite e l’immixtion directe des prévenus dans sa rédaction et dans sa publication {—rejette.
Du 3 mat 1848*-—G. do cass*-—M. Rocher, rapp*
art. 3897.
CONSEILS MUNICIPAUX.—LIBERTÉ DR DISCUSSION.—TÉMOIGNAGES
L'outrage commis envers un magistrat , dans Vexercice de ses fonctions ou sans publicité , bien qu'il résulte d'une imputation diffamatoire, est punissable d'après l'art . 322, Cod. pén. y qui n’exige pas de plainte et ne permet pas la preuve justificative du fait imputé ( 1 ).
flJVéy. dans ce sent, Cass., «téoét 1840 (Lcr., art, *753). Ÿoy* aussi suprà, p. 35.
' ' Le maire gui préside te conseil municipal est un magistrat de tordre administratif, protégé par Vart. 222, Cod. pén. (2).
Quoique les séances des conseils municipaux comportent une discussion et ne soient pas publiques , les outrages qui s’y commettent par abus de ce droit peuvent être poursuivis sans atteinte à l'indépendance du pouvoir administratif , et être prouvés par les dépositions des membres délibérants (2).
Dans une séance du conseil municipal de la commune de Solers, tenue en 1844 pour le règlement du budget communal, le sieur de Rhéville, membre de ce conseil, déclara qu’il s’opposait à l’approbation du budget jusqu’à la réintégration dans la caisse des pauvres d’une somme de 100 fr. dont il imputa le détournement au maire. Celui-ci dressa procès-verbal, mais ne porta pas plainte. Le ministère public poursuivit d’office le sieur de Rnéyille devant le tribunal correctionnel de Melun, sous la prévention d’outrage envers un magistrat dans l’exercice de ses (onctions, délit prévu et puni par l’art. 222, Cod. pén. Le prévenu opposa d’abord une ûn de non-recevoir prise de ce que le délit qui lui était reproché, consistant dans l’imputation d’un fait précis, constituerait le délit de diffamation prévu par l’art 13 de la loi du 17 mai 1819; qu’ainsi la poursuite ne pouvait avoir lieu sans la plainte de la personne lésée, suivant l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819. Il soutint ensuite que, s’agissant de faits imputés à un fonctionnaire public à raison de ses fonctions, la preuve des faits était autorisée par l’art. 20 de cette loi.—10 octobre 1845, arrêt de la Cour de Paris, qui rejette ces moyens par les motifs suivants s « attendu que la Cour estsaisie, non d’une plainte en diffamation, mais d’un délit d’outrage éommis envers un magistrat de l’ordre administratif; que cet outrage, n’ayant pas été public et ayant eu lieu alors que le magistrat était dans ses fonctions, rentre dans l'application de l'art. 222, Cod. pén. s Puis, la Cour entend comme témoins les conseillers municipaux en présence desquels avait été tenu le propos outrageant et condamne le prévenu à un mois de prison.—Pourvoi.
abrêt. (de Rhéville.)
La Cour;— sur le premier moyen, pris de la violation des art. 13 de la. loi du 17 mai 1819, 5 et 20 de celle du 26 du même mois : —attendu que l’arrêt attaqué a reconnu, en fait, que l’outrage pour lequel le demandeur était poursuivi n’avait pas été public et avait eu lieu envers un magistrat, lorsqu’il était dans l’exercice de ses fonctions que sous l’un et l’autre de ces rapports, cet outrage, résultât-il d’une imputation de faits précis, n’avait point le caractère du délit de diffamation prévu par
(i, â) Voy. dans ce sens, Cass., 82 août 1840 (S.cr., art. 2753). V.auwi supra, p. 35 87 et 38.
Tare. 13 de la du 17 niai 1819; mais qu’il constituait le délit prévu par l’art. 222 du Code pénal ; — que, par suite, les dispositions des art. 5 et 20 de la loi du 26 mai 1819, concernant la nécessité d’une plainte préalable et la faculté de prouver les faits diffamatoires, étaient sans application dans la cause, puisque les règles spéciales tracées par cette loi se rapportent exclusivement aux délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication;— sur la première partie du deuxième moyen, prise de la violation de l’art. 222 du Code pénal : — attendu que la présidence du conseil municipal est attribuée par la loi au maire; que c’est donc en qualité de maire, c’est-à-dire de magistrat de l’ordre administratif, qu’il a<pt lorsqu’il préside le conseil municipal, et non en vertu du mandat qu’il a reçu des électeurs communaux ; qu’ainsi l’art. 222 du Code pénal est applicable aux outrages qui lui sont adressés dans l’exercice de cette présidence ; — sur la deuxième partie du même moyen, prise de la violation des lois qui ont consacré la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, ainsi que de la violation de l’art. 29 de la loi du 18 juillet 1837 : — attendu que la répression des délits qui peuvent être commis dans l’intérieur des conseils municipaux ne peut, sous aucun rapport, être considérée comme une atteinte à Indépendance du pouvoir administratif; qu’elle n’est point incompatible avec la liberté de discussion qui doit régner dans ces assemblées, pour lesquelles aucune loi n’a fait ce que l’art. 21 de la loi du 17 mai 1819 a fait pour les deux chambres ■ que l’art. 2 9 de la loi du 18 juillet 1837, en décidant que les séances des conseils municipaux ne seraient pas publiques, n’a pas interdit de rechercher dans les dépositions de leurs membres la preuve des délits commis dans leur sein;—rejette.
Du 17 mai 1845.— Cour de cass.—M. Vincens Saint-Laurent, rapp.
art. 3898.
INJURES ET DIFFAMATION. — PLAINTE. — POURSUITE
Pour que le ministère publie puisse poursuivre un délit d*injure ou de diffamation, une plainte est bien nécessaire, mais elle ri est pas soumise aux formes prescrites par le Code d’instruction crtminelle (i).
arrêt. (Beaujoin.)
La Cour ;—statuant sur le pourvoi formé par le procureur du roi, prêt le tribunal correctionnel supérieur de Beauvais, contre un jugement rendu par ledit tribunal, le 18 janvier dernier, dans la cause entre le ministère public et le nommé Auguste Beaujoin ; — vu l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, les art. 408 et 413, Cod. d’instr. crim. ; — vu aussi les art. 31 et 65 du même Code attendu, en fait, qu’il résulte d’un procès-verbal dressé le 24 novembre 1844, par le brigadier de gendarmerie à la résidence d’Attichy, que ledit jour, la nommée Uranie Béjot lui aurait déclaré
(i) Voy. dans le même sens, Chassan, Délits et contrav . de la parole f etc., t. 2, p. 59; de Gratlier, Comment, des lois de la presse , 1.1, p. 345; Massabiau, Manuel du proc. du roi, t. ii° 1545 ; €• de Cas*., 23 fév. 1093*
f re )
que, le 12 avril précédent, le nommé Beaujoin, qui travaillait également au même chantier qu’elle, lui aurait adressé des propos injurieux et diffamatoires , articulés dans ledit procès-verbal, qu’il lui aurait imputé des faits propres à nuire à son honneur et à sa considération, que ladite Béjot aurait indiqué les témoins qui pouvaient justifier ses assertions, qu’elle déclarait porter plainte de ces faits, contre ledit Beaujoin, et demandait qu’il fût poursuivi d’office; —attendu que ce procès-verbal ayant été transmis au procureur du roi, près le tribunal correctionnel de Compiègne, ce magistrat a cité ledit Beaujoin, pour s’entendre condamner, comme prévenu d’avoir publiquement diffamé Uranie Béjot, aux peines portées par la loi; —attendu que sur cette poursuite, ledit tribunal de Compiègne rendit, le 11 décembre 1844, un jugement par lequel il déclara cette poursuite irrégulière et nulle, le motif pris de ce que ledit brigadier de gendarmerie n’avait pas qualité pour recevoir ladite plainte, aux termes des art. 31, 48, 50 et 65 dudit Cod. d’instr. crim.; et que’, sur l’appel de ce jugement relevé par le ministère public, ledit jugement a été confirmé par un jugement du tribunal correctionnel supérieur de Beauvais du 18 janvier 1815, le motif pris de ce que le ministère public ne peut poursuivre d’office un fait de diffamation qu’en vertu d’une plainte formelle et régulière, et que, dans la cause, le tribunal de Compiègne n’était pas régulièrement saisi et ne pouvait, en conséquence, statuer au fond sur l’affaire portée devant lui;—qu’il résulte de ce motif que le tribunal de Beauvais n’a pas contesté le fait de la plainte, ni rais en doute l’intention de la plaignante, qu'il fût poursuivi sur ladite plainte, que le tribunal s’est uniquement fondé, comme celui de Compiègne, sur ce qu’en cette matière, la plainte exigée par l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819 n’est efficace et ne peut produire d’effet qu’autant qu’elle est adressée aux personnes et rédigée dans les formes voulues par les art. 31 et 65
S récités;—Mais attendu, en droit, qu’en ne permettant la poursuite des élits de diffamation ou d’injure contre tout dépositaire ou agent de la force publique, ou contre tout particulier, aue sur la plainte de la partie qui se prétendra lésée, l’art. 5 de la loi du &6 mai 1819, qui a été remis en vigueur par l’abrogation que la loi du 28 octobre 1830 a prononcée de l’art. 17 de.celle du 25 mars 18*22, n’a soumis cette plainte à aucune forme particulière; fiu’il ne s’est pas, non plus, référé sur ce point, aux art. 65 et 31, Cod. d’instr. crim,; qu’il appartient donc aux magistrats saisis de la poursuite de juger si l’action du ministère public a été suffisamment provoquée par la personne diffamée ou injuriée ; d’où il suit, qu’en ne considérant pas le procès-verbal en question et l’envoi qui en a été fait au procureur du roi, comme une plainte, en déclarant la poursuite faite à la requête de ce magistrat nulle et irrégulière, le jugement attaqué a faussement interprété l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, faussement appliqué les art. 65 et 31, Cod. d’instr. crim., et commis un excès de pouvoir, en supposant dans la législation de la matière une disposition qui n’existe pas ;—Casse.
Du 29 mai 1845.—C. de cass.—M. Romiguières, rapp.
DIFFAMATION.—OtTRAGE.—MINISTRE DU CULTE.—COMPÉTENCE.
Les ministre* du culte n'étant point fonctiomairet publie», ta
diffamation ou Voutrage commis envers eux , à l'occasion de l'exercice de leur ministère, quoique frappés d'une peine plus sévère que la diffamation envers les particuliers, sont également justiciables des tribunaux correctionnels (1).
Le Patriote de la Meurthe et des Vosges ayant publié une lettre offensante pour le curé de Bertrimoutier, son gérant, M. Lalire, a été traduit, à la requête du ministère public, devant le tribunal correctionnel de Nancy, comme prévenu du délit d’outrage envers un ministre du culte à raison de ses fonctions. Ce tribunal, par jugement du 30 août 1844, puis la Cour royale de Nancy, par arrêt confirmatif du 27 novembre 1844, se sont déclarés incompétents, en ce que les ministres du culte, s’ils ne sont pas fonctionnaires publics, n’en sont pas moins, dans l’exercice de leur ministère, revêtus d’un caractère public. Pourvoi.
arrêt. (Min. publ. C. Lalire.)
La Cour-, —Vulcs loisdes 17et26mai 1819,25mars 1822etl8oct.l830; — attendu, en fait, que Chailes-Marie-François Lalire, en sa qualité de gérant du journal le Patriote delà Meurthe et des Fos</es,étaitpoursuividevant le tribunal de police correctionnelle de Nancy, sur la plainte du sieur Durupt, desservant de la paroisse de Bertrimonlier, et à la requête du ministère public, comme prévenu du délit d’injure et du délit de diffamation envers ledit desservant, délits que le poursuivant faisait résulter de divers passages d’une lettre insérée dans ledit journal j que devant ledit tribunal correctionnel, le prévenu conclut à ce que ce tribunal se déclare incompétent, sur le motif pris de ce que, en raison de la qualité du plaignant, t’affaire aurait dû être portée devant une Cour d’assises j et que, ce moyen ayant été accueilli en première instance, la Cour royale de Nancy, chambre des appels de police correctionnelle, sur l’appel du ministère public, a confirmé cette décision par l’arrêt attaqué;—mais attendu, en droit, que les art. 16, 17, 18 et 19 de la loi du 17 mai 1819, distinguent la diffamation ou injure commise envers tous dépositaires ou agents de l’autorité publique, celle envers les ambassadeurs, les ministres plénipotentiaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du roi, et celle envers les particuliers ; que la loi du 26 dudit mois de mai, entrant dans ces distinctions, après avoir, par son art. 13 , attribué aux Cours d’assises la connaissance des crimes et délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication, charge exclusivement^ par •on art. 14, les tribunaux de police correctionnelle de juger les délits de diffamation verbale ou d’injure verbale contre toute personne, et ceux de diffamation ou d’injure commis par une voie de publication quelconque contre des particuliers; que si l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 punit de peines plus sévères que celles de la diffamation commise envers des particuliers en général Poutrage fait publiquement, d’une manière quelconque, à raison de ses fonctions, à un ministre de l’une des religions
(1) Toy. dans ce sens, Cass., 10 sept. 1836 (J. cr., art. 4836b Voy, eussi notre revue annuelle sur les injures diverses (supra, p. 39).
dont l'établissement est légalement reconnu en France, on ne peut pas induire d'une telle disposition sur la pénalité qu’elle ait rien changé à la compétence des tribunaux correctionnels, oui recevait au contraire de cette loi du 25 mars 1822 des atributions plus étendues; qu’enfin, en rendant au jury la connaissance des délits de la presse et des délits politiques, la loi du 8 oct. 1830 a formellement maintenu l’exception portée en l’art. 14 de celle du 26 mai 1819;—qu’il suit de là qu’un ministre du culte catholique, desservant d’une commune, n’étant ni dépositaire d’aucune portion de l’autorité publique, ni agent de cette auturité, reste nécessairement dans la catégorie légale des particuliers, qu’ainsi les diffamations, outrages et injures commis envers lui par la voie de la presse, doivent tomber sous la juridiction des tribunaux correctionnels ,[et qu’en décidant le contraire, l’arrêt attaqué a faussement interprété et par suite violé les articles des lois citées;—casse.
Du 22 février 1845.—C. de cass.—M. Dehaussy, rapp.
La Cour de renvoi, après un débat qui a duré deux audiences, et conformément aux conclusions de M. le procureur général * Preux, a rendu l’arrêt suivant, sur la compétence.
ARRÊT
La Cour; —Vu les art. 15, 16, 17 et 18 de la loi du 17 mai 1819; 13, 14 et 20 de la loi du 26 mai 1819; 5 et 6 de la loi du 25 mars 1822; 1 er et 2 de la loi du 8 oct. 1830; —■ attendu que de l’ensemble de ces dispositions il résulte que la connaissance du délit d’injure et de diffamation par la voie de la presse appartient aux Cours d’assises, lorsque ces délits ont été commis envers les Cours, tribunaux, corps constitués, les ambassadeurs ou agents diplomatiques accrédités près du roi, et les dépositaires ou agents de l’autorité publique ; et qu’au contraire c’est la juridiction correctionnelle qui est seule compétente lorsque ces délits ont été commis envers des particuliers ; —qu’il suit de là que, dans l’état de la législation sur la presse, on doit comprendre nécessairement sous la dénomination de particuliers, les personnes ou les corps qui n’appartiennent pas à la première catégorie; —attendu que C’est un principe universellement proclamé, que les ministres des cultes dont l’établissement est légalement reconnu en France, ne sont ni agents ni dépositaires de l’autorité publique; d’où la conséquence que les lois sur la presse les considèrent comme particuliers;—attendu, à la vérité, que l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 , qui détermine dans quels cas on peut être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, paraît assimiler aux dépositaires ou agents de l’autorité les personnes ayant agi dans un caractère public ;-—mais attendu que ces dernières expressions de l’art. 20 ne peuvent rien ajouter, aux dispositions relatives à la compétence, et'qu’elles doivent s’entendre, soit des agents ou dépositaires ae l’autorité qui auraient cessé leurs fonctions à l’époque des poursuites, soit des personnes qui, sans être revêtues d’une maniéré permanente du caractère d’agent ou de dépositaire de l’autorité, auraient néanmoins agi temporairement en cette qualité;—attendu que cette interprétation paraît être la seüle conforme à l’esprit comme au'texte de la loi;—qu’en effet, on ne doit pas admettre que la loi au26 mail819,relative à la poursuite et au jugement des crimes et délits commis par la voie de la presse, puisse dans son application être envisagée séparément de la loi au 17 mai sur la répression de ccs crimes et dé-
lits; que les deux lois forment un seul corps de droit comme le Code pénal et le Code d'instruction criminelle, et que les expressions de la loi de
Ï >rocédure ne peuvent jamais cesser d’être en parfaite harmonie avec le angage de la loi jpénale ; qu’ainsi, dans l’esprit général des lois de 1819, c’est au caractère de dépositaire ou d’agent de l’autorité chez la personne qui se prétend diffamée qu’est attachée la compétence de la Cour d’assises;—attendu que la loi du 25 mars 18*22 ayant, par son art. 17 enlevé au jury la connaissance des délits de la presse, cette disposition a été abrogée par la loi du 8 oct. 1830, et que désormais les règles de compétence doivent se renfermer rigoureusement dans les termes mêmes des lois de 1819, auxquelles se réfère la loi de 1830;—au’en conséquence, il est impossible d’admettre que l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, qui réprime les outrages commis en raison de leur qualité envers des ministres du culte plus sévèrement que ne le sont les mêmes délits envers des particuliers en général, doive être entendu en ce sens, que les auteurs de ces outrages seront traduits devant les Cours d’assises;—que, s’il en était ainsi, il faudrait dire que les Cours d’assises seraient seules compétentes pour connaître des outrages envers un témoin, à raison de sa dé-
f )ûsilion, ou envers un juré, à raison de ses fonctions, délits qui sont égaeraent réprimés par l’art. 6 de la loi du 25 mars; — que cette proposition pourrait être étendue aux électeurs dans l’exercice de leurs fonctions, aux collèges électoraux, aux notaires et autres personnes agissant dans un caractère public, mais qui cependant ne sont ni agents ni dépositaires de l’autorité; — attendu qu’une pareille doctrine, contraire d’ailleurs à la jurisprudence, ne pourrait se soutenir, et qu’il est évident que, relativement à l’application des règles de compétence, les personnes ci-
dessus mentionnées doivent être rangées dans la classe des particuliers;_
attendu, pour ne parler que des ministres du culte catholique, que si l’article 6 de la loi du 18 germ. an 10 dispose qu’il y aura recours au conseil d’Etat dans tous les cas d’abus de la part ues supérieurs et autres personnes ecclésiastiques, il faut reconnaître d’abord que les faits commis par des prêtres, qui ne rentrent pas dans un des cas d’abus prévus par la loi de l’an 10, peuvent être déférés aux tribunaux répressiis sans l’examen préalable du Conseil d’Etat; en second lieu, que cette protection accordée au prêtre est fondée sur un autre ordre d’idées que la garantie dont l’art.75 de la constitution de l’an 8 couvre les fonctionnaires publics, et que le prêtre, quelqu’élevé et respectable que soit son caractère au point de vue social, n’est cependant pas et ne peut pas être agent de la puissance civile ;—aue de tout ce qui précède, il résulte nécessairement que, dans l’état de la législation sur la presse, la juridiction correctionnelle est seule compétente pour connaître des délits d’iniures et de diffamation envers un ministre du culte catholique, à raison de ses fonctions;
—attendu, dès lors, que le tribunal correctionnel de Nancy avait été régulièrement saisi, et que c’est à tort qu’il s’est déclaré incompétent ;
•—par ces motifs, faisantdroit à l’appel du ministère public, annulle le jugement rendu le 30 août 1844 par le tribunal correctionnel de Nancy, se déclare compétent;—et, attendu que le fond est en état, ordonne qu’il sera plaidé.
Du 17 avril 1845. — C. roy. de Metz. — M. Bonniot de Salignac, prés.
1» JUGEMENTS HT AHRET8.-HMOTIF8.—CONClüêlONSl
OUTRAGES .—ADJOINT ÀÜ MAIRE
1° La loi qui veut que les arrêts soient motivés n'impose point au iuge Vobligation de repousser, par des motifs particuliers , au lieu de motifs généraux, des moyens qui ne forment pas des chefs dis tincts.
2° Va adjoint, même en présence du maire exerçant ses fonctions, a la qualité dé magistrat municipal, êt est par conséquent protégé par fart . 222, Cod.pén,, contre tout outrage concernant ta fonction à laquelle il est apte (1).
De grèves discussions, auxquelles est Tenue mettre fin une ordonnance de dissolution, ont existé dans le sein du conseil municipal d’Angers. Un outrage auquel elles avaient donné lieu a été constaté et réprimé par l’arrêt suivant, de la Cour d’Angers, ohambre correctionnelle, du 8 fév. 1845.
La Cour; —attendu qu’il résulte de la généralité des dépositions entendues S l’audience du 6 de ce mois, qu’à la séanoe du conseil municipal d’Angers, ténue le 11 janv» dans la soirée, le prévenu, attaquant M.le maire, a articulé qu’il avait eu les plus grandes difficultés à composer son administration : qu’aprés avoir frappé à toutes les portes, il en avait été téduit à s’adjoindre M. Vinay, quelques témoins disent un Viaéy, d’aUtrés , qu’il a employé le mot de$Cendre à Vinay; *-«que ces expressions mépri< santés étaient de nature à inculper, non pas seulement les Opinions politiques, comme le prétend la défense, mais aussi le caractère moral du plaignant; — que plusieurs témoins de ceuiproduits pàr le prévenu déclarent même qu’il ajouta presque immédiatement qu’en outre dès idées légitimistes qu’il reprochait au plaignant, il y avait a’stiire circonstances
Î im auraient dû empêcher sa nomination ; — que même la proposition aite par le prévenu, et dont il se fait un moyen, de désigner dix membres du conseil pris par moitié dans les deux opinions, et de s’expliquer devant cette espèce de commission, indiquait qu’il ne s’agissait pas seulement d’opinions politiques pour lesquelles on ne prend pàs naturellement de semblables précautions, mais de points touchant à l’honneur et à la délicatesse ; — qu’eofin ce prévenu a Complété sa pensée, et qu’il n’a pu rester de doute sur tout ce que ses premières paroles avaient d’offensdnt, quand il a reproché au plaignant d’avoir transigé sur on délit ;
•— que ces outrées ont été adressés à M. Vinay au moment Où il siégeait comme adjoint auprès du maire, à la séance du Conseil municipal $ qu’ils ont eu lieu à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, puisqu'ils ont
5 our objet de soutenir qu’il n’aurait pas dû être nommé, et qu’il est inigné de les remplir ; qu’ainsi ils portent sur le fait même de leiit exer-
(!) Voy. notre revue annuelle sur les injures diverses, suprà , p.88.
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OftVJnTaiVT' ! ur ,è m °î én liré de * a violation de l’art. 7 de la loi du ^. a ; Y, d 18,a * en c ? 3 ue I arrêt attaqué n’aurait pas écarté, par tmmmlf spécial une exception résultant de la renonciation du plaignant à tWtê poursuite; - attendu, en fait, que le prévenu avait pris P devant la Cour royale deux sortes de conclusions, les unes principales, les autres subsi iTJtJ ~ qUé . ' e *^f“ iè res, se fondant su? l’incompétence de a fi. ridiction correctionnelle, à raison de l’absence des éléments nécessite * J ?®* e «ncriminé un caractère pénal, constituaient ürttt P ré J“ d,cl 1 elle > ayant pour objet de faire déclarer l’action non recevable: — que les secondes ne présentaient ni au même titré, ni en la mêmi forme, l e fait d’une renonciation prétendue du plaignant au? voies,udiçiairee; qu’elles u’elcipaient dé ce fait, mêlé à^nsemble
J*;!?!ï?ï CtWaS r b ^T a ’ T ,e comme d’on moyen de défense, et ttn? fe‘“ pr r émeBt . à / aire «éelwer l’action mal fondée ; — attendu que ^ 0Ur , r0 ^ Ie , a n î 0, 1 1 , vé s P® c ‘ a ' emeQ tle rejet des conclusions principales sion^ i. 0 .?/ 8 ^ dC * a PP rée * a .d° n du fond, et qu’elle a écartéles conclusions subsidiaires par des motifs généraux pris de cette appréciation •— attendu, en droit, que la loi du 20avril l8/0 n’impose point an iTeï’obhgation soit de repousser isolément ce qui, dans les conclusions qui lui ““A f ®°““ , ,? e9 î. ,lef ® rta « P a9 des chefs distincts, soit de répondre par des • * particuliers à chacun déS arguments de la défense; — sur le secoin! moyen, consistant, d’uüe part, en ce qu'un adjoint ne saurait être
réputé un magistrat de l’ordre administratif en dehors des actes de l’aütorilé temporaire qui ne lui est attribuée que par délégation ; —d’autre part, en ce que les paroles qualifiées outrageantes par l’arrêt attaqué n’auraient pas eu pour objet l’exercice actuel ou passé des fonctions d’adjoint, mais bien le fait seul de leur investiture :—attendu, en premier lieu, que ce qui constitue la qualité de magistral, c’est l’aptitude permanente qu’elle confère, et non l’acte accidentel dérivant de cette aptitude;
_attendu, en second lieu, que si l’arrêt attaqué a décidé à tort qu’un
adjoint est outragé dans l'exercice de ses fonctions, quand l’outrage se produit dans une assemblée du conseil municipal présidée par le maire, il suffit, toutefois, pour justifier la qualification du délit prévu et puni par l’art. 222, Cod. pén., que l’une des deux circonstances alternatives auxquelles la subordonne cet article ait été légalement déclarée;—et attendu que la Cour royale a tenu pour constant ce propos adressé par le prévenu au maire d’Angers : « Vous avez été réduit à vous adjoindre un Vinay ; » qu’en regardant comme déversé sur l’exercice habituel des fonctions de cette magistrature, l’outrage qui signalait le sieur Vinaj comme indigne de les remplir, cette Cour n’a pas tiré de faits soumis à sa souveraine appréciation des conséquences contraires àJa loi;—rejette.
Du 10 mai 1845. — C. de cass. —M. Rocher, rapp.
OUTRAGE.—MAGISTRAT. —PUBLICITÉ.—EXPLOIT
1° Le ministère public poursuivant n'est pas lié par la qualification que donne le plaignant au fait dénoncé, alors même que la plainte est nécessaire pour mettre en mouvement Vaction publique. Ainsi les faits qualifiés de diffamation par le magistrat plaignant, peuvent être poursuivis et punis comme outrage (1).
2° Dans les matières qui exigent une plainte préalable, la plainte formée na pas besoin d'être renouvelée après le jugement , pour que te ministère public puisse interjeter avpel (2).
3® La publicité prévue par l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 existe dans la signification d'un exploit qui contient des expressions outrageantes (3).
Le sieur Duporzon, prétendant que le juge de paix de Lézardrieux était dépositaire d’une lettre et devait la lui remettre, lui fit sommation à cet effet par un acte d’huissier. Le juge de paix dénonça au ministère public cet acte extrajudiciaire, comme oontenant des allégations calomnieuses et diffamatoires. Le tri-
(1) Voy. supt’à, art. 3894, p. 33-37.
L\ conf * Cass , 13 avril 1820 ; Mangin, de Vact. eiv. et de Vact . publ., t t«r n. 131, p. 272 ; Parant, Loit de la presse , p. 223 et s.; Chassan, Délits et Contrat), de la parole , etc., t. 2, p. 61 et 67.
(3) Conf.: C. de cass., 22 fév. 1839 et 30 nov. 1844 (J.cr., art. 2362 et 3703.)
bunal supérieur de Saint-Brieuc n’y vit que de9 injures , mais un arrêt de cassation déclara que le fait devait être poursuivi et réprimé comme outrage public à un magistrat (Voy. J.cr art. 3703.) La Cour de Rennes, adoptant cette qualification, a condamné le sieur Duporzonà 15 jours de prison et 100 francs d'amende, par application de l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822. Pourvoi, fondé sur une violation prétendue de l’art.6 dé la loi du 26 mai 1819, en ce que la qualification avait été faite par le ministère public contrairement à celle du plaignant, auquel seul il appartenait de qualifier les faits, et sur d’autres moyens qu’indique suffisamment l’arrêt de rejet.
arrêt. (Duporzon.)
La Cour; —Sur le premier moyen, tiré du défaut d'articulation des faits, objet de la poursuite, et de plainte de la partie outragée sur le délit poursuivi par le ministère public, et, par suite, de la violation de9 art. 5 et 6 de la loi du 26 mai 1819:—-attendu en droit que Part. 4 de la loi du 8 octobre 1830, en ordonnant que la poursuite des délits mentionnés en son article premier, lesquels sont attribués aux cours d'assises en conformité de l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, aurait lieu d’office, mais en se conformant aux lois des 2& mai et 9 juin 1819, n’a rien statué surle délit d’oufraae'prévu par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, quoique par son art. 5 elle ait abrogé les art. 12, 17 et 18 de la même loi de 18z2 ; — attendu qu’il en résulte que la répression de ce délit est restée soumise aux règles du droit commun ; — attendu, en fait, que le ministère public a articulé Tes faits conformément aux art. 182 et 183 du Code d’instruction criminelle, en qualifiant dans sa citation du 22 août 184$*, d'outrage public fait à un fonctionnaire public , à raison de ses fonctions, les faits que le juge de paix lui dénonçait comme calomnieux et diffamatoires , et qui se trouvaient articulés dans l’acte extra judiciaire émané du prévenu et joint à la plainte ;—attendu que, sans qu’il soit besoin d’examiner si la plainte du fonctionnaire outragé était nécessaire au ministère public pour intenter son action, cette plainte existait dans l’espèce, à fa date du 12 août ; et que la qualificatiôn donnée par le plaignant aux faits ne liait pas le ministère public, qui dans sa poursuite devait se conformer aux spécifications et distinctions établies par la loi, au sujet des injures et diffamations, lorsqu’elles attaquent des fonctionnaires publics ; — sur le second moyen, tiré de ce que le ministère publié a reléVc appel du jugement de première instance, san 9 nouvelle plainte de la part du juge de paix offensé .'—attendu que le ministère public ayant compètemment introduit son action contre le prévenu, avait, aux termes des art. 1 et 4 du Cod. d’inst. criml, droit de poursuivre l’action publique en appel et jusqu’à jugement définitif; —• sur le troisième moyen, tiré de ce que l’outrage imputé au demandeur, envers le juge de paix de Lézardîeux n’aurait pas été commis à raison des fonctions de ce magistrat : — attendu que cette question de fait a été souverainement jugée par l’arrêt attaqué, et que cet arrêt à ce sujet ne présente aucune ouverture à cassation ;—sur le quatrième moyen, tiré ae ce que l’outrage commis envers un juge de paix, n’aurait pas été tenu publiquement: —- attendu que le9 expressions outrageantes contenues dans l’acte extrajudiciaire signifié au magistrat dont il s’agit, étaient par le caractère public de cet acte, aggra-
Yées légalement, et rentraient dans la qualification déterminées par l’article fi de la loi du 25 mars 1822 ; — sur le cinquième ef dernier moyeu, tiré de ce que le prévenu aurait recommandé à Vhqissier instrumentaire, de communiquer l’acte au magistrat incriminé, avant do le notifier, et de ce que ce magistrat aurait lui-même ordonné la notification, dont ensuite il a porté plainte; — attendu que ces faits ne reposent que sur une allégation du demandeur, et qu’il n’eût appartenu qu’aux juges du fait d’en apprécier l’influence sur la culpabilité du demandeur; et qu’il n’en peut résulter en aucun cas une ouverture à cassation;-—rejette. r
Du 5 juin 1845. — C. de cass. — M. Isambprtj rapp.
art. 8902.
DU JURY
L art. 16 de la loi du il mai 1819, concernant la diffamation publique envers un fonctionnaire, n*a point été abrogé par Vart. 6 de la loi du 25 mars 1822, qui punit Voutrage fait publiquement d'une manière quelconque h un fonctionnaire public , Conséquemment, un même fait veut être déféré à Iq Cour d'assises et soumis au jury comme constituant les deux délits; J# réponse affirmative du jury, sur le premier chef, n'implique point contradiction avec le verdict négatif sur le deuxième .
Le sieur Wargner, gérant et imprimeur du journal Y Espérance, Courrier de Nancy, était traduit devant la Çour d’assises de la Meurthe, comme prévenu d’un double délit d’outrage et de diffamation envers le préfet de ce département, pour avoir publié une lettre d'un curé de campagne , reprochant h ce fonctionnaire des retards blâmables. Le jury a ;écarté par un verdict négatif la prévention d’outrage, et a répondu affirmativement sur le chef de diffamation. 9 mai 1845, arrêt de la Cour d’assises, qui condamne le prévenu à 200 fr. d’amende, par application de l’art. 16 de la loi du 17 mai 1819. Pourvoi par le gérant, pour fausse application de cet article, en ce que l’art. 6 dp la loi du 25 mars 1822 l’avait abrogé et remplacé par une incrimination nouvelle, qu’écartait le verdictnégatii du jury sur Je chef d’outrage. Pourvoi par le ministère public, pour violation 4c cet art. 6, qui aurait dû être appliqué par l’arrêt de condamnation. M. Tavooat général de Boissieu, concluant à la cassation, a soutenu que le délit de diffamation publique envers un fonctionnaire (art. 16 de la loi du 17 mai 1819), avait été absorbé par l’incrimination plus large que contient l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 $ qu’ainsi la réponse négative du jury sur l’outrage et la réponse affirmative sur la diffamation, contenaient une contradiction qui exigeait un nouveau débat. L’arrêt de rejet que nous recueillons soulève une graye difficulté, que nous avons examinée suprd, p. 66-69.
arrêt. (Wargner, gérant de Y Espérance.)
La Cour: —Vu les articles combinés 1 er , 13, 16 de la loi du 17 mal 1819, 6 de la loi du 25 mars 1822, 5 de la loi du 8 oct. 1830, 9 de celle du 9 sept.1835;—attendu que le président de la Cour d’assises a dû, conformément au dispositif de l’arrêt de mise en prévention, poser au jury deux questions séparées : l’une relativement au délit de diffamation, l’autre en ce qui concernait le délit d’outrage j—que ces deux délits, bien que se rapportant à la même publication, au même fonctionnaire, au même acte de ses fonctions, étaient essentiellement distincts quant à leur objet, quant à leur qualification, quant à la peine ; — qu’en effet, l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 a laissé subsister l’art. 16 de la loi du 17 mai 1819, puisqu’il ne l’a abrogé ni d’une manière expresse, ni virtuellement et par suite de l’inconciliabilité absolue des deux dispositions;—qu'en faisant revivre le mode de poursuites et de jugement établi par la loi du 26 mai 1819, et en le substituant à l’interdiction portée par l’art. 18 de la loi du 25 mars 1822 touchant la preuve par témoins des faits injurieux ou diffamatoires, l’art. 5 de la loi du 8 oct. 1830, au-
S uel se rattaché l’art. 9 de celle du 9 sept. 1835, a reconnu et consacré e nouveau le maintien de l’art. 16 précité, qui avait prévu le cas de la diffamation par l’un des moyens spécifiés en l’art, I e ?, envers un agent ou dépositaire de l'autorité publique, pour des faits relatifs à ses fonc* tiop s ^attendu, dés lors , que d’une part, il n’existe aucune contradiction entre la solution affirmative de la première question sur le fait de diffamation, et la solution négative de la seconde sur le fait d’outrage;
*—que, d’autre part, la Cour d’assises a dû, dans l’absence d’une déclaration affirmative du jury relativement au délit d’outrage, appliquer la peine spéciale prononcée par ledit art. 16 de la loi du 17 mai 1819, à raison du délit d& diffamation ^rejette.
Bu 17 juill. 1845.—Ç. de Cass.— M. Rocher, rapp. art. 3903.
JUfflnfeffTS BT ARRÊT!*—BJOTIFSÉNONCIATION DBS FAITS.—OUTRÀGI.
Est nul pour contravention aux art . 195, C.inst.or .. et 7 de la loi du 20 avril 1810, Varrêt de condamnation qui ne spécifie pas les faits par lui qualifiés $ outrage (l) v
(Tusson.)
Lr Cour;—S ur le moyen pris de la violation de l’art. 19Ç, Cod. inst. crim., en'ee que, dans le dispositif du jugement attaqué, les faits qui ont donné lieu à U condamnation prononcée contre le demandeur ne sont pas énençéeî^attendu que le délit imputé à Jean-Baptiste Tusson, consistait dan* lefcit d'avoir, à diverses reprises, et notamment le 22déc. 1844* outrsgé publiquement par paroles, à raison de ses fonctions, le maire
(1) C’est une application fort exacte du principe que nou§ aypBS (tyns nos art. 3328 et 3476. |Yoy. aussi supra, p. $7-60. ~ t v
de la commune de Ilcussé;—que le dispositif du jugement du tribunal de Mortain, confirmé par l’appel, est ainsi conçu : « déclare Jean-Ilaptiste Tusson coupable d’avoir outragé le maire de la commune de Deussé à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, en lisant un écrit qui contenait des énonciations de nature à iuculpcr son honneur et sa délicatesse* — que d’un autre côté le jugement du tribunal supérieur de Coutances ne contient, dans les motifs afférents au fait incriminé, que les énonciations suivantes : « considérant, au fond, qu’il est constant que le 22 déc.ISH, « Tusson lut publiquement dans le cimetière de la commune du Heussé, « à l’issue de la première messe, une lettre par lui adressée au maire de t( ladite commune et remplie des passages outrageants pour ce fonction- « naire, à raison de ses fonctions et de sa qualité;—qu’aux outrages dite rigés contre l’homme public, Tusson a joint des imputations diffama- « toires, ou au moins injurieuses pour l’homme privé, qui n’ont fait « qu’aggraver sa faute ; » — attendu que les énonciations ainsi établies dans les motifs du jugement d’appel et dans le dispositif du jugement confirmé, ne spécifient pas le fait déclaré coupable et qui a déterminé la condamnation prononcée; qu’elles ne font connaître par aucune indication formelle et explicite quelles sont les expressions de l’écrit dont la lecture publique est incriminée, qui caractériseraient un outrage fait au maire à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et une atteinte a son honneur et à sa délicatesse; que, dans cet état, la qualification du délit et l’application de la pénalité n’étant pas justifiées conformément aux prescriptions de l’art. 195, Cod. inst. crim., et aux dispositions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 , le jugement attaqué a formellement violé ces articles;—casse.
Du 11 déc. 1815. — G. de cass. — M. Barennes, rapp.
art. 3904.
DIFFAMATION. — CRITIQUE LITTÉRAIRE
Le journaliste qui , ayant à faire Vexamen critique d'une œuvre littéraire, se livre , contre V auteur, à des imputations blessantes pour sa personne même 9 commet le délit de diffamation et ne peut être excusé par cela seul que le droit de critique comporte une certaine latitude (1).
Par arrêt du 24 avril 1845, confirmant un jugement du tribunal correctionnel dé Beaune, la Cour royale de Dijon avait statué en ces termes sur la prévention que relève l’arrêt de cassation ci-après : « Considérant, en ce qui touche Blondeau, .qu’appréciés dans leur ensemble, les articles incriminés se réfèrent exclusivement h des écrits publiés par le plaignant, et dont la critique était permise aux rédacteurs de la Revue de la Côte¬ -d’Or; considérant que la Cour n’a point à s’expliquer sur la
fl) Yoy. notre revue annuelle, suprà, p. 40.
Diç . by LjOOQle
convenance de toutes les expressions que renferment les deux articles dont il s'agit, mais uniquement sur la question de savoir si quelques-unes de ces expressions constituent un délit; considérant qu’il ne résulte point desdits articles l’intention de porter atteinte à l’honneur ni a la considération de Forneret, comme homme privé, mais uniquement à sa réputation comme écrivain, ce qui ne tombe point sous l’application de la loi pénale. » Pourvoi.
arrêt. (Forneret C. Blondeau de Jussieu.)
La Cour } — vu l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819; — attendu, en ce qui concerne Jules Pautet , que l’arrêt attaqué déclare qu’il n’est point établi qu’il ait participé à la rédaction des articles de la Revue de la Côte-d’or qui ont donné lieu à la plainte de Xavier Forneret; qu’en décidant, dans cet état des faits, que la responsabilité de ces articles ne pouvait porter que sur le gérant de ce journal et en renvoyant, en conséquence, ledit Pautet delà plainte en diffamation, cet arrêt n’a violé aucune loi; — attendu, en ce qui concerne Blondeau de Jussieu , que ce dernier a signé comme gérant les numéros de la Revue de la Côte-d’Or , dans lesquels sont insérés les articles incriminés ; que ces articles ne se bornent pas à la critique des œuvres de Xavier Forneret , critique autorisée par la publication de ces œuvres, mais qu’ils contiennent, en outre, des atteintes graves centre sa personne ; que, loin de se renfermer dans l’examen littéraire de l’ouvrage, c’est contre l’auteur personnellement que sont dirigées les allégations les plus blessantes; qu’il y est représenté comme privé de raison et échappé d’un hospice d’aliénés ; que cette imputation offensante, aggravée encore par la grossièreté des expressions, tendait non-seulement à frapper le plaignant de ridicule, mais encore portait atteinte à sa considération ; et qu’en refusant de reconnaître, dans de pareilles allégations, l’un des caractères de diffamation déterminés par l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819, l’arrêt attaqué a formellement violé cet article ; — casse.
Du 29 nov. 1845.—C. de Cass.—M. Barenne, rapp. art. 3905.
DIFFAMATION.—DÉNONCIATION.—SURSIS
La dénonciation incidente que fait le prévenu de diffamation , ne peut motiver le sursis, si elle ne porte que contre un des plaignants et ne comprend pas tous les faits diffamatoires . Le sursis ne peut même être prononcé relativement au plaignant et au fait compris dans la dénonciation, s'il s'agit d'un délit collectif pour lequel il faudrait une réitération qui n'a pas eu lieu (1).
Traduit en police correctionnelle pour diffamation envers les
(1) Jugé aussi que la dénonciation est inopérante, s’il s’agit d’un délit prescrit ou amnistié (Cass.* 21 mal 1833 et 23mai 1845; /. cr<, art 30980( 3781.)
époux Lafoptan et leur fille mineure, et condamné en première instance à l’empriionnement et b l’amende, avec dommage»? intérêts, le sieur Dupuy, en appel, a déclaré dénoncer Lafontan comme ayant commis le délit imputé d’exoitation à la débauche de sa fille mineure ; mais il n’a articulé qu’un fait isolé, qui ne suffirait pas, d’après la jurisprudence, pour constituer le délit prévu par l’art. 334, Cod.pén. (Voy.Rej., 1*'juin 1844; J.cr., art. 3585). Le tribunal supérieur d’Auch a cru pouvoir par cela seul ordonner qu’il serait sursis au jugement de l’appel, jusqu’après décision sur le fait ainsi dénoncé. — Pourvoi par le ministère public,
arrêt. (lVfln. publ. C. Dqpuy.)
La Cous ; « Vu l’art. Pli delà loi du 2B mai 1819; — attendu qu'aux termes de l’article précité, il ne doit être sursis k la poursuite et au juger ment du délit de diffamation que lorsque les faits imputés seront punissablos d’iprés la loi, et qu’il y aura des poursuites commencées à la requête du ministère public, on que Fauteur de l'imputation aura dénoncé les faits j ■Attendu que la dénonciation de Paul Dupuis était fondée suf ce que Jean-Baptiste Lafontan lui aurait livré sa mfo à prix d’argent, fait qui constituerait, au* termes de la dénonciation, le délit prévu par Fart. 334, Cod. pén. j — attendu, relativement b Clara Lafontan, et à Marianne Lafontan, sa mère, que l'une et l’autre étaient parties dans la plainte en diffamation formée contre Paul Dupuy ; que la dénonciation de ce dernier n’est pas dirigée contre elles, mais seulement eontre Jean* Baptiste Lafontan ; que cette dénonciation ne porte que sur une partie des faits di&matoiras, objet de la plainte 5 qu'eue ne s'applique pas no* tammentà des projets ou tentatives d'avortement, et qu’elle ne pouvait, dés 1 ers, arrêter la poursuite en ce nui concerne ces derniers i$tts 1 attendu que, pour que le dénonciation pût avoir, à l’égard de Jean-Baptiste Lafontan, l’effet de suspendre le jugement de la diffamation qui, de sa part, donogit lieu 4 U plainte, il eût fallu que les articulation# QOfttetenues dans là dénonciation de Paul Dupuy constituassent, aux termes de Fart. 26 de la loi du 26 mai 1819, un fait punissable selon la loi ; que, quelle que soit l’immoralité du fait imputé par la dénonciation à Latonta», ce fait ne présente point les caractères du délit déterminé par l’art. 334, Cod. pén., et qu'en prononçant dans cet état un sursis, le jugement attaqué a faussement appliqué F*rt. 25 . de la loi du ?6 mai 1819 ; — Casse. ’
Pq geptq $845.^C f de de Parcel, rapp.
art. 8908.
DIFFAMATION.—PUBLICITÉ
1° Irn mlWU 4* l'migrntm « qui n’ont point ètèreUtêet demnt m jum 4 b ne, peuvent l'être m eamtion.
2° La diffamation est publique lorsque les propos diffamatoires sont tenus dans la pièce commune d'une auberge, en présence de pimim* p&fiçnm (l),
ARRÊT. (jQHpné.)
Là ÇoüHj.-srsur premier moyen, pris fie la violation de Part. 6 cia la lof du 26 mai 1819! en ce que fa plainte ne contenait pas la qualification des faits : — attendu que, soit devant le tribunal de première in« stance, saisi par L’asssignation contenant la plainte, soit devant le tribu* nal d'appel, le sieur Journé, ne s’étant pas prévalu des nullités dont cette aurait élé frappée, il est pop recevable k les proposer dorant la Cour.de cassation; —sur le second moyen, fondé sur la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que le jugement attaqué se bornait à adopter les motifs du jugeaient dç première instance sans en ex-
S rimer sur l’instruction qui avait eu lieu en appel :— attendu que du fait e l'audition de témoins ep appel, il ne résultait pas nécessairement que l'état 4e l’affaire fat enangé ; que les débats n’ont pas cessé d’avoir en appel le même objet qp’en première instance ; que le ministère publie et le prévenu y ont reproduit les mêmes conclusions ; et que, dans cet état de choses, te juge d’appel a pu légalement fonder sa décision snv les motifs du jugement de première instance;—sur le troisième moyen l nria de la violation de Part. 195, Cod. inst. crim., en ce que le dispositif du jugement n’énoncerait par les faits dont le prévenu avait été déclaré coupable ; — attendu qu’après avoir établi dans les motifs ce qui avait été dit par le prévenu dans l'auberge de Remy et le caractère de diffamation publique qui en résultait, le tribunal a pii se borner à déelarer le pré* venu coupable de diffamation publique pour ce gu'il avait dit chez Remy; que ces expressions, se référant aux metifs qui les précédent, énoncent clairement le fait sur lequel porte la culpabilité et réraplissent ainsi ^suffisamment les prescription* de l’aFticfe précité: -—sur le quatrième moyen, pris de la violation de Part. J** de la loi du 47 mai 1819, en ce que le jugement attaqué aurait faussement qualifié de diffamation publique le fait qui a donné lieu à la plainte :—attendu qu’il est constaté par lè jugement attaqué que la diffamation imputée au prévenu a eu lieu dans la ptëçe commune d’une auberge, op se trouvaient dans ce moment trois personnes, et qu'en reconnaissant dans ees circonstances le caractère dâ publicité de la diffamation, loin d’avoir violé l’art. 1* de la loi du 17 mai 1819, le jqgeçiepf en g frit que juste application \ Rejette.
Du 1« août 1845.—C. de cass.— M. Barennes, rapp.
111 ** wm i M III yiLiit ii'i.— 'juvwa- mu iw
(1 ) Jugé aussi qu’il y a publicité, lorsque les propos sont tenus dans une auberge occupée par plusieurs convives (Cour de cass., 49 fév. 1825); mais que cette circonstance n’existe nas, si l’auberge n'était point fréquentée lorsque les propos ont été tenus (C. de cass., 11 janv. 1831; J.cr art. 1165),—L’arrêt que nous recueillons fait résulter la publicité, non pas seulement de la destination du lieu, circonstance caractéristique qui était douteuse dans l’espèce, mais aussi et surtout de la présence des personnes qui s’y trouvaient, fait constaté souverainement ce qui excluait toute difficulté de droit.
àht. 3907,
VERBAL
Le droit qu’a le juge d’instruction de verbaliser dans les cas de flagrant délit , existe pour le flagrant délit d'outrage contre luimême à l’occasion de V exercice de ses fonctions .
Le procès-verbal dressé par un juge d'instruction peut être débattu par la preuve contraire, et n f empêche pas ce magistrat d’être entendu comme témoin.
arrêt. (Gallard.)
La Cour,— en ce qui touche le premier moyen, tiré de la fausse ap-
S lication de l’art. 59, Cod. inst. crim., et de la violation dés règles du roit; et le deuxième moyen, tiré de la fausse application de l’art. 190 dudit Code : — attendu que l’art. 59 précité donne au juge d’instruction le droit de dresser des procès-verbaux dans les cas de flagrant délit, et que ni cet article ni aucun autre n’interdit à ce magistrat de dresser procès-verbal dans le cas de flagrant délit d’outrage contre lui-même , à l’occasion de l’exercice de ses fondions ; — attendu que la dénégation de ce droit assurerait l’impunité des outrages dirigés contre le juge d’instruction, à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, toutes les lois qu£ le délinquant aurait l’adresse de profiter du moment où ce magistrat serait seul ; — attendu que ce procès-verbal ne constitue pas une pjreuve légale et peut être débattu par la preuve, contraire ; et que, dans l’espece, la condamnation prononcée n’est pas basée uniquement sur le procès-verbal dont s’agit, mais bien sur une instruction orale, ce qui est conforme à l’art. 189, Cod. instr. crim. colonial j — attendu que la lecture faite à l’audience du procès-verbal dont s’agrt était prescrite par la loi, et que M. de Poyen, qui a été entendu comme témoin et sous la foi du serment, n’était, ni comme auteur du procès-verbal, ni comme victime de l’outrage, frappé de l’incapacité de déposer en justice ; — attendu
S ue l’appéciation des divers éléments du débat n’appartient qu’aux juges u fonds - ; — rejette.
Du 12 déc. 1845.—C. de cass.—M. Mérilhou, rjipp.
art. 3908.
OFFENSE AU ROI.—PRESSE.—DISCOURS DU TRÔNE
Est nécessairement punissable, comme offensant pour le souverain, l’écrit publié qui critique avec des paroles injurieuses un discours du trône. Le principe de la responsabilité ministérielle et celui de l’irresponsabilité du souverain n'autorisent pas à ne voir là qu'une critique d'acte du gouvernement.
La décision que nous recueillons, quoiqu’elle émane d’un tribunal étranger, présente un certain intérêt en France même, à
fàtson des principes d’ün ordre supérieur qu’elle consacre et deè rapprochements qui peuvent être faits avec nos lois actuelles sur la matière. Voy. L. 17 mai 1819, art. 9; Cod. pén. de 1832, art.86; L.9 sept.1835, art.2:C. de cass., 22 juill.1832, 22 fév. et 23 mai 1834,10 juill.1841 art. 1121 et2923).--V.aussuiq>rà,p.39.
arrêt. (Min. pub. C. Thième.)
La Cour;— attendu qu’il s’agit d’examiner et de décider si les différents passages du numéro incriminé du Journal d’Arnhem, publié le 4 novembre 1845, appréciés au point de vue légal, renferment une attaque méchante et publique dirigée contre la vérité ou le pouvoir du roi, et si en outre, la personne du roi a été de la même façon injuriée ou outragée Attendu que, spécialement dans ces passages, comme dans tout l’article en général, le discours du trône est fe sujet sur lequel l’auteur émet son opinion et fait connaître anx lecteurs que, d’après cette opinion, « le récent discours du trône l’a profondément affligé ; que toute la pièce respire l’inconvenance, la témérité, l’indécence ; et que l’on ne peut lire ce discours sans attaques de nerfs ou sans tomber en syncope »;—Attendu que, quelque portée ou quelque interprétation que l’on donne h cet article pris dans son entier, il demeure néanmoins constant que l’auteur a imputé au roi, dans les phrases ci-dessus transcrites, d’avoir adressé de son trône aux représentants de la nation hollandaise, un discours oui ne mérite aucune estime , qui respire l’indécence, l’inconvenance et la témérité, et ce à un degré tel qu’il devient impossible de lire ce discours sans tomber en syncope ou attaques de nerfs ; qu’il est hors de doute que le fait de prononcer dans cette circonstance solennelle un discours infecté de semblables vices doit produire sur les auditeurs reflet de faire apprécier d’une façon méprisable la personne de l’orateur, et l’exposer au mépris de ses concitoyens comme un rêve indécent, inconvenant et téméraire; —Attendu que le fait d’ouvrir la session législative par un discours du trône constitue un acte purement facultatif pour le toi, dont la loi fondamentale ni aucune autre disposition ebligatoire ne lui imposent l’accomplissement ; Qu’ainsi l’on ne peut considérer le discours du roi comme un acte obligatoire du gouvernement, dans le sens restreint de ce mot ; d’où suit qu’il faut envisager le discours d’ouverture prononcé spontanémeut par le roi, qu’il ait été rédigé par lui ou par un ou plusieurs ministres avec son assentiment, comme un acte de pure prérogative royale, sans qu’il soit possible d’en rendre responsable un ministre ou un corps politique quelconque ; — Attendu qu’il est bien vrai que, d’après les principes de la loi constitutionnelle néerlandaise, le roi ne saurait être responsable des actes de son gouvernement et qu’il est dans ce sens inviolable ; qu’en règle générale, la critique des actes du gouvernementne saurait atteindre la personne royale ; mais, dût-on même considérer le discours du trône comme un acte du gouvernement ou un document politique, dans le sens le plus large de l’expression, ce principe ne peut avoir pour conséquence de permettre que la libre appré» dation de ce discours s’étende jusqu’à autoriser l’outrage et l’injure, et, partant, laisser attaquer méchamment et impunément en public la dignité royale, ou injurier ou outrager impunément la personne du roi; —°Què cela résulte non-seulement de la nature des choses, mais encore de la lot fondamentale et des termes généraux de l’article 1 èr de la loi du 1 er juin 1830; —Attendu que le discours du trône, eùt-i Ut é^comme Ta soutenu
la défense, sans en rapporter néanmoins l’ombre d'une preuve au procès, l’œuvre partielle ou totale d’un ou de plusieurs ministres, le roi en se servant volontairement et spontanément des paroles ou des phrases d’un autre pour les prononcer, est censé se les être appropriées pour, à l’aide de ces paroles Ou de ces phrases, transmettre sa propres pensée à ses auditeurs ; — Qu’il suit de là que la critique dit discours du trône nfe peut frapper sur la personne inconnue, que l’on réputé, à tort ou à raison, son auteur, mais retombe uhiquetnent sur le royal orateur qui a prononcé ce discours; — Qu’ainsi, en proclamant le discours du trône un document politique indigne de l’estime, qui respire l’indécériôe, l’inconvenance et la témérité, et ne peut être lu Sans syncope ni attaqués de nerfs, cette affirmation, publiée dans un journal imprimé et distribué, attaque de la manière la plus sensible là dignité royale, en portant atteinte au respect dû au foi, et n’outrage pas moins la personne dut souverain ;
_Attendu qu’on nepourrait rechercher, comme l’a fait le premier juge,
l’intention de l’article incriminé, — dans la supposition gratuité où réxamen judiciaire de la question intentionnelle serait autorisée en matière de délits de presse,— qu’alors que la critique serait eiprimée en termes obscurs ou ambigus; — Que les expressions de l’article incriminé ne laissent, au contraire, à raison de leur clarté, subsister aucun doute ni aucune ambiguïté, tant en ce qui concerne le caractère outrageant des appréciations de l’auteur, qu’en ce qui concerne la personne désignée ; — Qu’en cet état de la cause, le prévenu eût dû démontrer, en comparaissant pour l’auteur du délit, que les termes et les phrases employés ne comportaient aucun caractère outrageant, et n’atteignaient pas la personne du roi ; — Que le prévenu n’a pas rapporté cette preuve, en Se bornant à alléguer que la peftsée de l’auteur s’adressait au ministre Van Hall considéré par lui comme l’auteur du discours du trône ; ce qui n’absout pas l’auteur de l’inculpation d’avoir eü même temps iidufié le roi par remploi d’expressions outrageantes ; •— Attendu que remploi d’expressions outrageantes présuppose, en droit, l’intention d’injurier; que le mot méchamment, dans la loi du 1 er juin 1830, article 1 er , ne peut avoir d’autre portée ou signification que celle de l’intention criminelle, toujours présumée en matière d’outrage ou d’iniure par les articles du Code pénal y relatifs, et sans l’existence de laquelle le caractère punissable de Poutrage et de l’injure viendrait à disparaître ; que l’absence d’intention coupable au cas actuel n’â pas été établie par le prévenu, d’où suit que l’intention coupable et le but criminel de l’article incriminé sont établis à suffisance de droit, tant par l’emploi d’expressions injurieüseâ que par la publication et la distribution de cet article;—Attendu que le prévenu en imprimant, éditant, vendant et distribuant au public le n° 221 de la Gazette d’Arnhem du 4 novembre 1845, où se rencontre l’article incriminé, portant pour titre : Choses étranges , et signé D. D., comme en se reconnaissant responsable de cet article pour l’auteur inconnu dont il a refusé de faire connaître le nom, s’est rendu coupable d’attaque méchante et publique envers la dignité royale, et d’avoir en outre, dans ledit article, outragé de la même façon la personne du foi; que néanmoins l’article en question ne contient aucune imputation d’un vice déterminé, et ne constitue par conséquent aucune injure envers le roi; — üietà néant, etc.; condamne Thieme à deux années d’emprisonnement et aux
frais.
Du 24 fév. 1846. C. pminc. de la Gueldre (Hollande). — M. Ran, prés.
ftÈG fcfo ttè JÜfelDiCtlÔÜ.— TRIBUNAUX DR POLICE.—DERNlRït RESSOR! »— QUESTION PRÉJUDICIELLE.
Le jugement pür lequel lê juge de poliôe condamné un prévenu & S fi*. d’amende, outre les dépens, pour ébranchage d’arbres, et U déboute en même temps d’une exception de propriété , est rendu eh dernier ressort *
Là maison do sieur Hensinger, aubergiste à Sundhoffen* èSt Située sur les bords de 1111e et dan9 la partie où cëtté rivière n’eftt ni navigable^ ni flottable \ dans le lit de cette rivière et contre la maison de Hensinger, il existe un oserai, souvent submergé par les eaux, mais qu elles laissent à découvert lorsqu’elles se retirënt sur la rive opposée. Hensinger ayant, au mois de novembre dernier, ébranché quelques saules de cet oserai et s’en étant approprié les produits, un procès-verbal fut dressé Contre lui pour contravention au § 15 de l’art. 475 du Cod. pén. Cité en police simple^ à la requête du maire, Hensinger a opposé à la poursuite dirigée contre lui une exception préjudicielle de propriété, ét a demandé qu’il fût sursis à statuer sur la contravention qui lui était imputée, jusçpi’à ce que la question de propriété eût été décidée par l’autorité compétente» four justifier cette exception, Hensinger invoquait à la fois sa possession et son titre t sa possession^ en ce qu’il soutenait avoir toujours èbranché les saules dont s’agit; son titre, qui lui donnait^pouï confront dans cette partie le lit même de la rivière, ce qui, aux termes des art. 65(f et 557 du Cod. civ., devait le faire réputer, de plein droit, propriétaire des accroissements formés dans le lit de là rivière et des fêlais qu’elle forme en se portant sur là rive Opposée. t)e son côté, le ministère public soutenait que cet oserai était communal, que le terrain était inscrit dans la matrice Cadastrale comme appartenant h la commune) qu'en 1832 et aussi au mois d’août dernier, débranchement s’était fait pour le compte de la commune.— Sur ce débat contradictoire, le jugé de paix a, par Jujgemènt du â8 novembre, déclaré mal fondée l'exception dô propriété proposée par Hensinger, Ven a débouté et l’a condamné, par application du § 15 de l’art.475, Cod. pén., h 3 fr. d'amende et aut dépens. Hensinger s’est pourvu par appel contre ce juge-*ment, âu tribunal Correctionnel de Colmar. Devant ce tribunal s'est agitée la question de savoir si l'appel était recevablë,
JUGERENT. (Miii. pübh C. BehSifiger.)
La Goüu^Alteiidu qu’aux termes de Part, 172, Cod. inst. crim., les jugements rendus en matière de police simple ne sont susceptibles wètre attaqués par la voie de l’appel qu’autant qu’ils prononcent déi coudamnàtions R rémpiisonneùient ou lorsque les amendés, restitutions
et autres réparations civiles excèdent la somme de cinq francs, outre les dépens;—attendu que le jugement dont est appel n’a prononcé contre l’appelant qu’une amende de trois francs, que dès lors, il est rendu en dernier ressort;—attendu que vainement l’appelant soutient-il qu’il avait saisi le juge à quo d’une question préjudicielle dé propriété, et qu’en rejetant cette question, il a prononcé sur un objet d’une valeur indéterminée, ce qui avait rendu rappel recevable...; mais que ce n’est pèint par les conclusions d’une partie que se règle le premier ou le dernier ressort, mais par les condamnations prononcées contre elle, qui, lorsqu’elles n’excèdent point le taux ci-dessus fixé, impriment au .jugement le caractère d’une décision définitive qui la rend seulement susceptible d’être.attaquée par la voie de la cassation;—par ces.molifs, le tribunal déclare l’appelant purement et simplement non recevable en son appel.
Du 6 fév. 184*6.—Trib. corr. de Colmar.
Observations. — La question de recours sur laquelle a statué ce jugement peut paraître difficile, en présence des contradictions que présentent à cet égard les textes, les opinions d’auteurs et les solutions de jurisprudence. A ne consulter que la raison, l’appel semblerait devoir être autorisé, non pas seulement lorsque la condamnation prononcée excède 5 fr., mais aussi et surtout quand le jugement statue définitivement sur Une question débattue de compétence ou sur une question préjudicielle d’où dépendent des intérêts importants. Mais, en matière de simple police, le droit d’appel n’est accordé qu’exeeptionnellement, dans des cas spécifiés hors desquels il y a seulement lieu à recours en cassation, et c’est toujours par l’importance de la condamnation que se détermine la loi pour autoriser l’appel. Il en résulte nécessairement que l’appel est interdit lorsqu’il n’y a point condamnation à l'emprisonnement ou à une amende et des dommagesintérêts excédant 5fr.(C.inst.cr.,72), encore bien que le jugement accueille ou rejette un moyen très important, tel qu’un déclinatoire, une exception préjudicielle de propriété. C’est ce qu’ont reconnu, relativement aux questions de compétence, 4* arrêts de la Cour de cassation, des 10 avril 1812,18 juill. 1817, 11 juin 1818 et 24 juill. 1829 (/. cr., art. 209) , se fondant tous sur ce que l’art. 172, Cod. inst. crim., qui a introduit le droit d’appel pour certains cas, est nécéssairement limitatif et ne l'admet que contre les jugements prononçantun emprisonnement ou une condamnation pécuniaire qui excède 5 fr., outre les dépens. C’est aussi ce qu’ont formellement jugé, par rapport aux exceptions préjudicielles admises ou repoussées, deux arrêts de la Cour de cassation, des 31 déc. 1818 et 25 juin 1824, basés sur les mêmes motifs ét ; ajoutant que le jugement qui prononce un sursis jusqu’à décision des tribunaux civils sur l’exception de propriété, n’échappe pas à la prohibition d’appel, par cela seul qu'il n’est point définitif, puisque ce sont les jugements en dernier ressort et non les jugements définitifs qui sont déclarés par les lois sujets seulement au recours en cassation.
I ART
REVUE ANNUELLE (Suite).
Après les fraudes diverses et les différentes classes d’injures qui put fait l'objet de nos art. 3862 et 3894, la catégorie d’infractions sur laquelle s’est le plus exercée la jurisprudence dans ces derniers temps est celle des délits de chasse. A peine la loi du 3 mai 1841 était-elle devenue applicable, que des difficultés imprévues ônt surgi et ont demandé aux tribunaux de parfaire l’œuvre du législateur. Nous avons examiné un grand nombre de questions dans nos art. 3582 et 3698 : nous parcourrons ici celles qui se sont postérieurement présentées.
On sait que le droit de chasse, qui dérive de la propriété, a été réglementé par la loi nouvelle, dans l’intérêt des fruits couvrant le sol, de la conservation du gibier et de la destruction du braconnage. L’ayant-droit lui-même ne peut chasser qu’en se conformant aux mesures de police introduites par la loi ou pafr les règlements qu’elle autorise ; mais pour lui, il y a des règles moins strictes, ce qui oblige à examiner d’abord à qui appartient le droit de chasse sur un fonds dont la propriété et la jouissance ne sont pas à une seule et même personne.
Les art. 1 et 2 de la loi exprimant que nul n’a la faculté de chasser sur le terrain d’autrui sans le consentement du proprié- \taire ou de ses ayants droit, que \e propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser en tous temps, sans permis, dans ses possessions closes, deux députés demandèrent, dans la discussion, ce qu’il fallait entendre par possesseur , si le fermier serait réputé tel. M. Mermilliod répondit que cette expression devait comprendre les usufruitiers, les emphytéotes, tous ceux enfin qui représentent le propriétaire à un titre quelconque, soit par délégation, soit par la force de la loi. Mais la question fut écartée, sur l’observation faite que c’était là une question de droit civil, qu’il fallait laisser au jugement des tribunaux (Voy. Monit. y 11 fév. 1844. p. 278 et 279;. La difficulté se présente devant la juridiction répressive elle-même, dès qu’il s’agit de savoir si le prévenu était ou non un ayant droit, s’il se trouve dans telle ou telle autre •des catégories de délinquants : elle s’est offerte principalement, dans l’espèce d’une permission de chasse donnée par le propriétaire sur des terres affermées. Le droit de chasse appartient-il au propriétaire ou au fermier? Divers systèmes existent à Cet égard. Le plus ancien, considérant la chasse comme un droit voluptuaire ou honorifique, qui serait inhérent à la propriété, tant qu’il n’en aurait pas été détaché par une concession expresse, accorde le droit de chasse au propriétaire, à l’exclusion du fermier (1). Un
(1) Merlin, Quest., v°
xvm.
Chasse, § 3; Toullicr, t. 4,*n°f9; Favard de Lan-
deuxième admet des distinctions selon la nature des terres (1) ) un troisième attribue concurrence au propriétaire et au fermier (2) ; un quatrième donne Ja préférence au fermier, en ce que la chasse serait un produit utile, virtuellement compris dans le bail (3). Adoptant le premier de ces systèmes, sans donner au droit de chasse un caractère purement voluptuaire, la Cour de cassation a proclamé « que le sens du mot ayant droit ressort manifestement, soit de l’ensemble de l’art. 1 r de la loi, soit des diverses dispositions qui s’y rattachent ; que notamment dans son art. 9, la loi nouvelle qui, ainsi que la législation antérieure, a distingué le fermier du possesseur, n’a, comme cette législation, attribué au premier, en matière de chasse, que la faculté de repousser ou détruire les animaux nuisibles ; que dès lors l’ayant droit n’est autre que celui qui représente le propriétaire, soit par délégation spéciale, soit en vertu d’une concession expresse, soit à titre universel;... que la faculté de chasser ou faire chasser doit, à défaut de stipulation contraire, être réputée inhérente au droit de propriété, sans préjudice de l’action réservée au fermier contre toutes personnes qui, soit par l’usurpation, soit même par l’abus de cette faculté, auraient occasionné un dommage quelconque h cette exploitation (4) ». Cette solution, qui n’accorde au fermier le droit de chasse, par lui ou ses ayants droit, qu’autant que son bail le lui concède spécialement, amène une autre question, celle ' de savoir quel sera le juge compétent pour apprécier et interpréter les stipulations du bail dont excipera le prévenu, soit le fermier lui-même, soit un tiers de lui autorisé : la compétence exclusive des tribunaux civils se trouve préjugée dans un arrêt de cassation rendu par application des anciens principes (5).
L ouverture de la chasse est une première condition, exigeejvisà-vis de tous, si ce n’est pour le propriétaire ou possesseur dans ses possessions attenantes à une habitation et entourées d’une clôture continue (art. 1 et 2). La loi nouvelle, art. 3, comme l’avait fait l’ancienne législation, a confié aux préfets le pouvoir exclusif de déterminer l’époque de l’ouverture, ainsi que celle de la clôture de la chasse. Son vœu est que les préfets, pour ouvrir la chasse, consultent l’intérêt de l’agriculture et l’état des récoltes,
glade, Rèp., \° Chasse, n° 15; Troplong, du louage, 1.1, n° 161; Petit, Traité du droit de chasse , 1.1", p. 3129 ; Bernat Saint-Prix, têgisl. de la chasse, (K 163 ; Gillon et G. de Villepin, Nouveau cod. de la chasse , p. 53.
(1) Proudhoo, Domaine privé , t. 1 er , n° 882.
(2) Duranton, Cotsrs de dr . franç t. 4, n° 286.
(3) Duvergier, du louage , t. 1 er , n° 161 ; Ph. Dupin, «four*, dm Wmk municip ., 2° année, p. l re ; de Gasparin, Guide des propriétaires de liens ruraux , p. 388; Vaudoré, Droit rural, t. 2, n° 241.
(4) C. de cass., 4 jnill. 1845 (J. cr art. 3797).
(5) Cass., 30 mai 1845 (J, cr., art. 3800).
frfiç «iront encore à considérer, outre le besoin de la reproduction du gibier, pour fixer l’époque de la clôture. De là pour eux let droit et le devoir, rappelés dans une circulaire ministérielle, de choisir des époques différentes dans les divers arrondissements de leur département, quand il y a des différences de sol et de température qui s’opposent à une simultanéité dommageable (1). S'ensuit-il qu’ils puissent, en fixant l’ouverture de la chasse dans leur département entier ou dans tel de ses arrondissements, la retarder exceptionnellement pour celles des terres qui ne seront pas encore alors dépouillées de leurs fruits, de telle sorte que le propriétaire loi-méme, en y chassant ou faisant chasser, commette le délit de chasse en temps prohibé ? L’intérêt des récoltes, auxquelles le législateur a voulu assurer la protection de la police administrative, semblerait autoriser une mesure qui, tout considéré, n’est pas plus attentatoire à la liberté et à la propriété que la plupart des réglements de police municipale ; et la loi nouvelle ne contient aucune disposition qui exclue un pouvoir que les préfets avaient incontestablement sous la loi de 1790. C’est ce qu’ont pensé un tribunal et deux Cours royales, dont l’opinion a été embrassée par un auteur estimable (2). Mais la discussion de la loi nouvelle prouve que le législateur de 1844 a entendu lever la prohibition de chasser sur des terres non encore dépouillées, après l’ouverture de la chasse, qui pesait précédemment sur le propriétaire lui-même ; et, de fait, l’art. 9 de la loi, en rappelant le droit du propriétaire, n’a point reproduit la disposition restrictive de 1790. C’est pourquoi plusieurs arrêts, qui fixent la jurisprudence, ont décidé qu’un préfet, déterminant l’époque de l'ouverture de la chasse, ne peut en excepter telles ou telles terres d’un arrondissement à raison de l’état des récoltes ; que la disposition exceptionnelle insérée dans son arrêté d’ouverture doit être réputée illégale ; qu’elle ne peut rendre punissable le fait du propriétaire chassant contrairement à cette prohibition sur ses terres chargées, et que l'individu qui y chasse sans permission commet seulement le délit de chasse sur le terrain d’autrui, au lieu de celui de chasse en temps prohibé (3). C’est peut-être une imperfection regrettable de la loi, qui devra faire retarder l’ouveiv ture de tachasse dans certaines localités. Si du moins les préfets, autorisés à fixer une époque différente pour chacun des arrondissements de leur département, ont le pouvoir de procéder ainsi par cantons et même par communes, comme on l’a dit dans la
(4) Circnl. duminist. de Tint., 30 mai 1844 (Bull, off,, p. 114).
(2) Trib. de Blois, 27 sept. 1844 ; C. d’Orléans, 22 oct. 1846 ; Berriat Saint- Prix, p. 327.
(3) Rouen, 25. oct. 1844; Poitiers, 16 nov. 1844; Douai. 25 bov. 1844; Paris, 7 déc. 1844; Rej., 18 Juill. 1845 (J, cr„ art. 8699 et 8911).
discussion de la loi, ce sera lin moyen de concilier l'intérêt dès récoltes, auxquelles est due la protection du pouvoir administratif, avec la règle qui veut que les préfets procèdent par voie d'indication et non d’exception. ;
L’obtention préalable d’un permis de chasse est une autre condition exigée de tous chasseurs, excepté le propriétaire ou possesseur dans son enclos (art. 1,2 et 5). C’est une mesure de police, entraînant un versement de fonds pour le trésor et la commune du lieu, et réglée par des actes administratifs, de manière à ce qu’on ne puisse pas se croire en règle au moyen de ce versement (1). Le permis est nécessaire, non pas seulement pour la chasse avec armes, mais pour toute espèce de chasse par un moyen quelconque (2). 11 l’est même pour la chasse ou capture des oiseaux, sans que la permission puisse être réputée résulter de l’arrêté qui a autorisé le moyen employé ; car la loi ne fait aucune distinction, en ce qui concerne l’obligation d’avoir un permis de chasse, entre celui qui veut chasser h tir ou à courre pendant tout le temps que la chasse est ouverte, et celui qui veut également chasser aux oiseaux par des moyens spécialement autorisés , et pendant le temps déterminé par des arrêtés préfectoraux (3). Le seul cas où le permis ne soit pas exigé, c’est lorsque la chasse a lieu par le propriétaire ou quelqu’un de lui autorisé, dans des possessions attenantes à son habitation et closes, sous la double condition : 1° que la construction sera actuellement habitée ou au moins destinée à l’habitation , de telle sorte que l’enclos qui l’environne puisse être considéré comme dépendance d’une habitation ; 2° qu’il y aura clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins, ce qui empêche toute plainte ou recherche de la part des voisins et des agents de l’autorité (4).
Tout permis est nécessairement personnel et ne peut servir à plusieurs; néanmoins, il suffit qu’un permis ait été obtenu par le Chasseur principal, dans les chasses exigeant l’assistance de plusieurs personnes, telles que certaines chasses aux oiseaux et la chasse avec traqueurs (5). Le permis n’est valable qu’autant qu’il a été obtenu avant le fait de chasse reproché : s’il n’est exhibé que pendant la poursuite, il peut bien autoriser le relaxe, mais avec condamnation aux frais (6).
(1) Gircul. du min. de Tint., 18 juili. 1844 ; Instruct. de la comptabilité générale des finances, 18 juill. 1844.
(2) Circnl. des min. de la justice et de Tint., des 9 et 20 mai 1844; Rouen, 10 avr. 1845; Camusat-Busserolles, p. 34; Berriat Saint-Prix. p. 11 et 125.
(3) Cass. 18 a?r. 1845 (J. cr ., art, 3767).
~ (4) Cass., 3 mai 1845 (J. cr., art. 3779). _ . .
(5) Nancy, 7 et 25 oct. 1844 ; Rcj. 8 mars 1845 ; Dijon, 24 déc. 1844 |tej. t 29 nov. 1845 (/. cr., art. 3702, 3747 cl 3915;).
(6) Caen, 8 mail845. . . ...
et
Les seiils modes de chasse licites sont : la chasse h tir, la chasse à courre, l’emploi des furets et bourses pour prendre le lapin, les procédés autorisés par les préfets pour la chasse de certains oiseaux , enfin l’emploi de chiens lévriers pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. On ne doit pas considérer comme moyens de chasse, proprement dits, ceux dont l’emploi n’est qu’accessoire à un genre de chasse licite, et qui, cependant, aident le chasseur à prendre le gibier. Ainsi, il va sans dire que, pour la chasse au tir, on peut s’aider de chiens d’arrêt ou de chiens couchants, qui quêtent le gibier, le suivent à la piste, le débusquent de son gîte et le livrent aux coups du chasseur. De même, pour cette chasse, la loi permet virtuellement l’emploi des traqueurs, dont l’office est à peu près le même, tellement qu’ils n’ont pas besoin d’un permis de chasse, puisque les traques et battues ne constituent point un mode de chasse spécial et distinct de ceux que la loi a autorisés (1). Mais l’emploi d’auxiliaires même permis, tels que des chiens lévriers, en dehors de la circonstance exceptionnelle où il est autorisé , constitue un délit punissable suivant les art. 9 et 12 de la loi (2) ; de même, le propriétaire ou possesseur chassant dans une propriété close, s’il emploie des filets ou engins prohibés par la loi, commet un délit d’après ces articles, suivant ce qu’a jugé un arrêt de cassation, basé plutôt sur l’esprit de la loi que sur son texte (3).
k chasse aux oiseaux autrement qu’à tir et à courre, et hors les temps de chasse, est-elle défendue par la loi, en l’absence d’un arrêté préfectoral pris pour empêcher leur destruction? C’est là une question rendue fort grave par l’obscurité de la loi à cet égard et par la controverse qu’elle a fait naître. Des tribunaux et Cours royales ont jugé licites, à défaut d’arrêté contraire, la chasse au miroir avec fusil, les tendues, brettes ou pipées usitées dans certains pays, et la capture des petits oiseaux par l’emploi de glu, de filets ou d’oiseaux appelants (4). D’autres Cours royales et la chambre criminelle de la Cour de cassation ont déclaré illicites, sauf le pouvoir réglementaire du préfet, la chasse aux oiseaux, soit avec filets, soit avec gluaux ou autres instruments analogues (5). La question a été portée aux chambres réunies de la Cour régulatrice, où elle s’est trouvée élucidée,
(I) Dijon, 21 et 24 déc. 1841; Paris, 26 avr. 1845 ; Rej., 29 nov. 1845 (/. cr., art. 3915).
(s) Cass., 19 fév. 1846 (J. cr., art. 3913).
(3) Cass., 26 avr. 1845 (J. cr., art. 3775).
(4) Trib. corr. de Bourges et Saint-Etienne, 9 et 16 nov. 1844; C. d’Angers, 9 déc. 1841; Grenoble, 2 janv. 1845; Trib. corr. de Mouiins, 27 févr. 1845; C. de Riom, 23 juill. 1845 (J. cr., art. 3715, 3726 et 3924).
(5) Paris,21 et26déc. 1844; Cass., 27févr. et30»*i1 &(/• cr.,art, 37Q1, 3740613790).
d’un côté dans un mémoire de M. le procureur-général Hébert, adressé à la chambre criminelle à l’appui d’un pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Paris, qui admettait cette dernière interprétation ; de l’autre, dans un réquisitoire de M. le l* avocatgénéral Pascalis, développant la thèse des arrêts de cassation, avec une érudition remarquable. Un arrêt solennel a jugé in terminé que la prohibition légale résulte des art. l* r , 9 et 12, aux termes desquels la chasse ne peut avoir lieu qu’à tir et à courre, et tous autres moyens sont formellement prohibés, à l’exception des furets et bourses à prendre le lapin ; qu’il n’y a de dérogation à cette prohibition que lorsque les préfets usent du pouvoir de fixer l’éçoque de la chasse des oiseaux de passage autres que la caille , ainsi <jue les modes et procédés de cette chasse; que la disposition qui donne aux préfets le droit de prendre des arrêtés pour prévenir la destruction des oiseaux, loin d’autoriser à les chasser autrement qu’à tir et à courre, a eu au contraire pour but d’ajouter, dans l’intérêt de l’agriculture, de nouvelles prohibitions propres à assurer leur conservation (1). Cette interprétation de la loi est-elle d’une exactitude incontestable? Qu’il nous soit permis d’émettre quelques doutes. — L'art. 9 de la loi nouvelle est le seul qui désigne les modes de chasse permis ou défendus : ses termes, comme l’ensemble de ses dispositions, distinguent, assez nettement, des oiseaux réputés gibier, les oiseaux de pays, pour lesquels le pouvoir conféré aux préfettest celui d’en « prévenir la destruction, » qui pourrait devenir dommageable pour l’agriculture, en ce qu'ils se nourrissent d’insectes nuisibles; et cette délégation de pouvoirs présuppose que. sans cela, la capture de ces oiseaux serait licite Partout, dans la loi* notre distinction se retrouve : ainsi, l’article 4, qui interdit la vente et le transport du gibier en temps de chasse, est évidemment inapplicable aux oiseaux de pays, vivants ou non; Part, il, § 4, punissant ceux qui détruisent des œufs ou couvées de faisans, de perdrix ou de caille, se tait pour les couvées des petits oiseaux. L’intérêt de l’agriculture n’exige même pas une prohibition de plein droit ; car, s’il est des pays où le cultivateur trouve d’utiles auxiliaires dans les oiseaux qui détruisent les insectes nuisibles, il est aussi des contrées où ils causent eux-mêmes de grands dora*» mages. Dans le voisinage des villes, où la culture des arbres à fruit est d’un grand produit, dans les pays de vignobles également, les oiseaux sont bien moins des auxiliaires que des ennemis destructeurs ; interdire aux propriétaires et intéressés le droit de les prendre ou de les tuer, ce serait souvent leur imposer un grève préjudice sans utilité pour qui que ce soit. Enfin, il est une indus-
(i) Cass., ch. réunies, 25 mars 1846; Eaj., ch. crim., 4 avril IW6 (/. ar., arl. 3924).
frie qu'anéantirait une prohibition absolue, tandis que l’appréciation désintérêts divers dans chaque département peut les concilier tous : le seul moyen de prendre les oiseaux, tels que grives, mauviettes, alouettes, rouges-gorges, etc., qui, à certaines époques, sont un ohjet assez important de commerce et de consommation, consiste dans l’emploi de filets à crins simples, ne pouvant servir qu’à cela 5 s’ils doivent être réputés prohibés, ils ne pourront jamais être employés, ni même possédés, sans délit; en aucun temps, on ne pourra capturer, ni grives, ni allouettes, ni mauviettes, si ce n’est au fusil quand la chasse sera ouverte, et jamais en temps de neige, seul moment pourtant où il soit possible de les prendre.Ces résultats commandent un nouvel
examen de la question par les tribunaux ou par le pouvoir législatif, d’autant plus que l’interprétation qui prévaut aujourd’hui ne laisse aux préfets, il faut le remarquer, que le pouvoir d’empécfier la destruction des petits oiseaux, sans leur conférer celui d’autoriser les moyens de détruire ceux qui seraient nuisibles.
La vente et le transport du gibier , pendant que lâchasse est fermée, sont sévèrement défendus par des dispositions émises principalement contre le braconnage (art. 4). Cette prohibition est générale et absolue pour toutce qui est gibier et pour tout le temps où la chasse n’est pas licite : elle comprend même les lapins de garenne, à la différence des lapins domestiques (1), et les départements où la chasse n’est pas ouverte, quoiqu’elle le soit dans celui d’où provient le gibier et danscelui où ilestenvoyé(2). Mais le caractère exceptionnel d’une telle prohibition ne permet pas qu’elle $oit étendue, soit par voie d’induction, ou d’interprétation de la loi, soit par des arrêtés réglementaires comblant ses lacunes. Ainsi, la prohibition doit être réputée ne pas comprendre les conr Serves de gibier, puisqu’elles peuvent avoir été préparées à une époque où la chasse était ouverte, sans qu’il y ait à présumer que le gibier avait été tué en temps prohibé, et puisque le motif de l’a£trfl>ution à l’hospice le plus voisin en cas de confiscation n’est pas applicable à des conserves (3). La prohibition ne comprend, pas davantage le gibier pris avec des engins prohibés, quand il l’a été en temps de chasse : le silence de la loi à cet égard peut s’expliquer parla difficulté de constater le moyen employé pour capturer Je gibier colporté ; et il ne saurait autoriser les préfets à combler par un arrêté prohibitif les lacunesqu’ils croiraient apercevoir (4). La vente et le transport du gibier en temps de neige
(1) Bordeaux, 12 fëvr. 1845; Paris, 12nov. 1845.
(2) Paris, 22nov. 1844 ; Berriat Saint-Prix, p. 38.
(3) Rouen, 25 oct. 1844 ; Rej., 21 décembre 1844 (f. cr., art. 3706).
(4) Grenoble, 26 déc. 1844 (J. cr., art. 3723).
lie] sont point non plus prohibés par la loi même. Petfvent-ilfc l’étre par un arrêté préfectoral? Non, puisque la loi ne confère aucune attribution aux préfets quant à ce (1).
Pour qu’il y ait délit de chasse , il faut nécessairement un fait personnel de la part de celui auquel le délit est imputé. Mais comment reconnaître s’il y a ou non fait personnel imputable, quaûd le prévenu n’a pas été vu faisant lui-même acte de chasse, ou commettant lui-même l’acte défendu? Une cour royale avait réputé délinquant un individu que deux gendarmes avaient rencontré parcourant la grand’route, en calèche, pendant que son chien battait la plaine ; et elle avait donné pour motifs que le fait de laisser un chien lévrier parcourir la plaine constitue un fait de chasse imputable au maître qui ne l a pas empêché (2). Dans une espèce où il était constaté par procès-verbal régulierque ses rédacteurs avaient aperçu un chien lévrier bâtardé qui traversait des champs de pommes de terre et qu’ils l’avaient suivi à la piste jusques chez son maître, la Cour de cassation a proclamé que les dispositions pénales de la loi « supposent delà part de celui a qui le délit est imputé un acte de sa volonté dans les conditions déterminées parla loi pour qu’il y ait délit j que le fait d’un chien lévrier qui, guidé par son instinct, parcourt la campagne, peut bien, aux termes de l’art. 1385 Cod. civ., donner lieu à la responsabilité du dommage qu’il aura causé, contre le propriétaire de cet animal; mais qu’il ne suffit pas pour constituer un délit de chasse imputable à ce propriétaire, lorsque d’ailleurs aucune circonstance ne tend à établir qu’il ait volontairement employé cet animal à la poursuite du gibier » (3). Cette doctrine, d’une légalité incontestable, a été suivie par la cour royale qui s’en était précédemment écartée, dans un arrêt récent, proclamant que la loi spéciale exige une participation directe ou indirecte aux faits qu’elle a pour but de réprimer, ou tout au moins un acte de savolonté, qui implique nécessairement ridée de cette participation (4). Ces solutions conduisent naturellement à celles des difficultés qui s’élèveraient relativement aux autres délits dont il s’agit.
Toute infraction personnelle aux prohibitions de la loi ou du réglement fait pour son exécution constitue un fait punissable, qui participe du caractère d’une contravention de police, mais seulement en ce sens que ce fait ne peut pas être excusé par Yintention , dès que celui auquel il est imputé a librement et volontairement procédés l’acte défendu, dont il a par cela seul assumé les conséquences pénales. C’est ainsi qu’un arrêt de cassation a
(1) Rej., 32 mars et 18 avr. 1845 (J. er.,art. 3748 et 3772).
(2) Nancy, 4 déc. 1844 (aff. Worms).
(3) Rej., 20nov. 1845 (/. cr M art. 3917).
(4) Nancy, il févn <846 (aff. Bélin).
.résolu une question des plus graves, que le texte de la loi nouvelle laissait indécise <1). Mais il faut appliquer aux délits de chasse comme aux délits ordinaires et aux contraventions de police les art. 60 et suivants du code pénal, qui veqlent que le mineur de 16 ans, s'il a agi sans discernemeut, soit Acquitté, et s'il avait le discernement nécessaire, ne soit frappé que d’une peine modérée (2); c’est là un principe général, applicable à tous les faits qualifiés crimes ou délits par la loi pénale, quelle qu’ait été la controverse à cet égard relativement aux contraventions de police proprement dites.
Les délits de chasse comportent-ils l’application des principes ordinaires sur la complicité? Avant la loi nouvelle, un arrêt de cassation avait jugé l’affirmative relativement à la complicité par recélé, par le motif que la législation spéciale existante ne contenait aucune disposition dérogeant au droit commun (Voy. J. cr.y art. 2532). Dans notre commentaire sur cette loi, nous avons émis l’avis qu’elle n’atteignait d’autre complicité que celle des coauteurs, compris dans l’expression conjointement dont se sert l’art. 27 (1844, p. 175). Cette interprétation a été implicitement consacrée par un arrêt récent de rejet, qui a reconnu exempts de toute peine des chasseurs que le fermier de la chasse dans des bois amodiés y avait amenés indûment, et qui se trouvaient ainsi chasser sans droit (3).
Pour la constatation des délits de chasse proprement dits, la loi s’en est référée aux règles ordinaires (art. 21 et 22) ; et pour celle des délits de vente ou transport de gibier en temps prohibé, elle a conféré aux employés des contributions indirectes et des octrois (art. 4) un pouvoir dont leur administration a régularisé l’exercice (4). A l’égard du délit de détention d’engins prohibés, le législateur lui-même, par l’organe de la. commission de la chambre des députés, par les interpellations adressées dans l’autre chambre, et par la réponse de M. le garde des sceaux, a proclamé qu’aucune visite domiciliaire n’aurait lieu qu’en vertu d’un mandat du juge d’instruction, suivant les formes indiquées par le Code d’instruction criminelle (5). En conséquence, plusieurs Cours royales ont, avec raison, déclaré illégales et sans valeur des perquisitions faites par des gendarmes ou par des gardes forestiers
(1) Voy. Cass., 15 avr. 1845 {J. cr., art. 3770) et notre art. 3582, p. 1G8 et 169.
(2) Rej., 3 janv. 4815 (J. cr., art. 3851).
(3) Rej., 29 nov. 18i5 (J. cr ., art. 3915).
(4) Circül. de Padminist. des contrib. indir., 25 juin 1844. — Voy. aussi la eircul. de Padminist. des douanes, du 30 juin 1844, concernant Pimportation et l’exportation du gibier.
(5) Voy. Moniteur, 18 févr. 1844, p. 355 i 29 mars, p. 758.
prétextant la recherche de bois coupés en délit (1). Mais la Cotl t de cassation, dans l'espèce d’une perquisition faite, avec l’assistance du maire et de gendarmes, par des gardes forestiers, pour la recherche réelle de bois coupés en délit, a jugé mie la présence de l’officier municipal avait légitimé la perquisition par les gardes et l’intervention des gendarmes, du moins pour le bois recherché ; que la découverte des filets de chasse, se rattachant à cette opération, avait été légalement constatée : la Cour de renvoi s’est conformée à cette décision, qui ne se justifie qu’à raison des circonstances de fait soigneusement relevées dans l’arrêt de cassation (2).
Quelques questions secondaires ont encore été résolues par des arrêts récents. Ainsi :
La publication des arrêtés préfectoraux en matière de chasse ne saurait résulter de leur seule insertion dans le Mémorial administratif envoyé aux maires, lequel, sans doute, pourrait être consulté par les citoyens, mais ne porte pas à leur connaissance les règlements qui les concernent, comme le ferait une affiche ou une publication à son de trompe (3).
La poursuite des délits de chasse appartient toujours au mini$tère public, moyennant plainte dans un cas (art. 26) : elle appartient aussi à l’administration forestière pour les délits de chasse commis dans des bois qui sont soumis au régime forestier, puisaue laloi nouvelle n’a point dérogé aux anciennes règles à cetégard (4).
La confiscation de l’instrument du délit doit être prononcée, soit qu’il s’agisse d’un délit de chasse commis en temps de prohibition générale, soit qu’il ne s’agisse que d’un délit commis en temps de prohibition momentanée, puisque la disposition de la loi ordonnant la confiscation n’excepte que le cas où le délit de chasse a été commis par un individu porteur d’un permis et dans un temps de chasse (5).
D’autres difficultés surgiront peut-être : nous continuerons de signaler les solutions de la jurisprudence.
CHASSE. — OUVERTURE. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — TERRES NON DÉPOUILLÉES
Le pouvoir attribué aux préfets de fixer Vépoque de Vouverture
(1) Nancy, 11 nov. 1844; Rouen, 31 janv. et 1 er fév, 184$ (/. <?r„ «fi. 38$f ); Metz, 5 mars 1845 ; Rouen, 13 mars 1845.
(2) Cass., 18 déc. 1845 (J. cr., art 3881'; Orléans, 9févr. 1846.
(3) Cass.. 5jutll. 1845; Re]., 28 nov. 1845 (J. cr., art. 3844 fi 3918).
(4) Arrêts de cass., du 9 janv.1846 {J. cr,, art. 3920).
(5) Caen, 30 janv. et 7 févr, 1845; Cass., 3 juiil. 1844 et 3 janv. 1641 W* cr»
art. 3922). '
de la chasse dans leur département ne comporte pas celui de la restreindre aux terres dépouillées de leurs récoltes et d'interdire ainsi aux propriétaires eux-mêmes le droit de chasser sur leurs terres chargées de fruits. Nonobstant un arrêté contenant cette restriction , Vindividu qui chasse sur le terrain d'autrui non encore dépouillé % encourt seulement la peine édictée par l'art. 11 delà loi du 3 mai ÎXm et ne peut être puni comme ayant chassé en temps pro-
L® préfet d'Indre-et-Loire ayant déclaré la chasse ouverte dans l'arrondissement de Loches, mais seulement sur les terrains dé-* pouillés de leurs récoltes, un sieur Berthault, qui avait chassé dans une vigne chargée de raisins, sans le consentement du propriétaire, a été correctionnellement poursuivi par le ministère public, requérant l'application des art. 11, n°3, et 12 n° 1 er de la loi du 3 mai 1844.
jugement. (Min. publ. C. Berthaut.)
Lb Tbibitnal,— attendu qu’il résulte d'un procès-verbal régulier que * le nommé Berthaut a chassé sans la permission du propriétaire sur une terre non encore dépouillée de ses fruits ; que c’est avec raison que les
K entiers iuges ont refusé de reconnaître dans ce fait le délit prévu par rt. 12 delà loi du 3 mai 1844, et qu’ils ont appliqué la peine prononcée par l’art. 11 de la même loi; — attendu qne, pour conclure à l’application de l’art. 12, on se fonde sur le fait que M. le préfet d’Indreet-Loire , dans son arrêté d’ouverture de la chasse, ne la déclare ouverte que sur les terres dépouillées de leurs fruits, qu’ainsi la chasse sur des terres encore couvertes de leurs récoltes constitue un fait de chasse en temps prohibé; — attendu que ce système conduirait aux conséquences les plus étranges;—Qu’en effet, contrairement aux principes du droit criminel, un même fait constituerait, suivant l’occurrence, le fait principal et le délit prévus par l’art. 12, ou une simple circonstance aggravante , aux termes de l’art. 11, et qu’il dépendrait ainsi d’un arrêté de
S réfet de rendre sans application possible la disposition finale du § 2 e l’art 11 de la loi; — que, d’ailleurs , si l’on admet qu’il a été dans l’intention du législateur de donner aux préfets le droit d’interdire la chasse sur les terres non encore récoltées, et d’imprimer aux infractions à l’arrêté du préfet le caractère du délit prévu par l’art, 12, il faudra bien admettre aussi que la loi, dans son art. 11, et en l’absence de tout arrêté interdisant à tout autre qu’au propriétaire la chasse sur les terres non encore dépouillées de leurs fruits, le fait de chasse dans ces circonstances données constitue, en l’absence d’arrêtés spéciaux et par lf
(1) Les préfets peuvent choisir des époques différentes pour les divers arrondissements de leur département, si les différences de sol et de température l’exigent (Circul. du minist. de Tint., 20 mai 1841). Mais ils ne doivent pas faire des catégories selon l’état des récoltes (Rouen, 28oct. 1844 ; Poitiers, 16 avr. 1844 : Douai, *8 nov. 1844 ; Paris, 7 déc. 1814 (J. or., art. 8699).^Cepeodant, il y • des décisions contraires ; voy. J. or., {ttf, P* 6; et supra, p. 89.
seule force de la loi, un fait de chasse en temps prohibé, et Ton sera dès lors conduit à cette conséquence que le fait de chasse en temps prohibé par la loi, ou l'infraction aux dispositions de la loi elle-même, sera punie d’une peine moins forte que le tait de chasse en temps prohibé par un arrêté, ou l’infraction aux dispositions d’un simple arrêté préfectoral; — attendu que l’art. 3 de la loi nouvelle, en donnant aux préfets le droit de déterminer par des arrêtés l’époque de l’ouverture et celle de la clôture du la chasse, a entendu, il est vrai, ainsi que le prouve la discussion, maintenir aux préfets le droit d’ouvrir la chasse à des époques différentes, suivant les arrondissements, les cantons, même les communes de chaque département ; mais qu’il n’est pas entré dans la pensée du législateur de permettre aux préfets de différencier les époques de l’ouverture de la chasse suivant les récoltes et les cultures;-—que c’est dans ce sens (lue M. le ministre de l’intérieur répondait, le 9 octobre dernier, à M. le préfet de Loir-et-Cher; on lit, en effet, dans la lettre de M. le ministre : — « Relativement à l’époque de la chasse , il résulte de la dis- » cussion de la loi que MM. les préfets pourront en déclarer l’ouverture » à des époques différentes pour différents arrondissements, et même » pour différentes communes dans un même département. Mais ces dif- » férences doivent rester subordonnées dans l’application aux divisions >» territoriales, qui sont le fondement de notre organisation adminislra- » tive ; elles ne peuvent être , en aucun cas , déterminées , soit par nature » de cultures, soit par nature de récoltes. » — Attendu que la loi du 30 avr. 1790 voulant, ainsi que l’annonce son préambule, mettre un terme à des désordres « qui, s’ils se prolongeaient davantage, pourraient de- » venir funestes aux récoltes, dont il est si instant d’assurer la conser- » vation , » défendait même aux propriétaires de chasser sur leurs terres jusqu’après la dépouille entière des fruits ; — que , s jus cette législation , les préfets trouvaient dans le texte et dans l’esprit de la loi de 1790 la justification des arrêtés qui ne déclaraient la chasse ouverte que sur les terres dépouillées de leurs fruits;— que, conçue dans un esprit et dans un but différents, la loi de 18ii n’a pas reproduit les dispositions de celle de 1790; que la loi nouvelle s’est, au contraire, éloignée sciemment des errements de la loi ancienne, ainsi que le prouve la réponse faite à M. de ILigode parle rapporteur de la loi nouvelle; — M. de Brigode ayant demandé si, par ces mots : non dépouillés de leurs fruits , on voulait maintenir une disposition trop rigoureuse de la loi de 1790, qui semblait interdire même aux propriétaires du sol le droit de chasser sur leurs terres, à moins qu’elles ne fussent dépouillées, M. le rapporteur répondit : « C’est très sciemment que nous n’avons pas voulu suivre en cela les errements de 1790; nous adoptons le principe contraire à celui
S u’avait adopté la loi de 1790 ; la circonstance que la terre était chargée e ses produits ne sera pas un délit par elle-même, mais seulement une
circonstance aggravante du fait de chasse sur le terrain d’autrui ; »_
qu’ainsi, par la législation nouvelle, les arrêtés prohibant la chasse sur les terres non dépouillées ne peuvent emprunter leur légalité qu’aux dispositions de l’art. 11, et ne peuvent, dès lors, créer un autre délit que celui édicté par cet article; — qu’on ne peut, en effet, admettre que la loi nouvelle ait voulu laisser aux préfets le droit de faire revivre une disposition trop rigoureuse, sciemment repoussée par elle, et d’apporter, par des arrêtés, une restriction au droit de propriété, restriction que pourrait seule légitimer une disposition formelle de la loi ; — qu’il faudrait , en effet, pour repousser le système admis par les premiers juges , aller jusqu’à soutçnir que l’arrêté du préfet a la puissance d’interdire au
propriétaire lui-même tout aussi bien qu’aux tier 9 le droit de chasser sur ses terres non encore dépouillées ; mais que cette prétention est à la fois repoussée par les dispositions de l’art. 11 et par les explications positives fournies dans la discussion de la loi...; » — le Tribunal confirme.
Du 7 fév. 1845.—Trib. sup. de Tours.
Arrêt.
La Cour ; — attendu que l’art. 9 de la loi du 3 mai 1844, en subordonnant, comme l’art, lv de la loi du 30 avril 1790, le caractère licite du fait' de chasse sur le terrain d’autrui, au consentement du propriétaire, n’a pas reproduit la disposition contenue dans le second paragraphe de cet article, par laquelle il était interdit au propriétaive lui-même de chasser sur ses terres non dépouillées de leurs fruits ; — que ledit art. 9 n’a fait de cette situation accidentelle du terrain, sur lequel l’acte de chasse a eu lieu, qu’une circonstance aggravante du délit résultant du défaut de consentement ; — attendu que la loi ayant ainsi attribué à l’intérêt delà conservation des récoltes le degré de protection qu’elle a seul jugé nécessaire, il n’appartient, ni à l’autorité administrative, ni aux tribunaux de modifier l’effet pénal de sa disposition ; — que le droit conféré aux préfets par l’art. 3 de la loi précitée, de déterminer par des arrêtés l’époque de l’ouverture ou de la clôture de la chasse, est limité dans son exercice par ledit art. 9, et ne peut, ni détruire la conséquence légale du consentement du propriétaire, ni, en l’absence de ce consentement et au cas où le fonds est chargé de ses fruits, aggraver la peine du fait ainsi caractérisé; — qu’ainsi le jugement attaqué, loin d’avoir violé , en prononçant contre Berthault, prévenu d’un acte de chasse sur une vigne non vendangée, sans le consentement du propriétaire de làdite vigne, la peine dudit art. 9, et non celle du fait de chasse en temps prohibé par la loi du 3 mai 1844, en a fait une saine interprétation; — Rejette.
Du 18 juill. 1845.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. art. 3192.
DE FAVEUR
L*indemnité de 25 cent, par poste et par cheval , due aux maîtres de poste par les entrepreneurs de voitures publiques qui n emploient pas leurs chevaux, doit être calculée en comptant aussi les distances dites supplémentaires ou de faveur } allouées par le tarif ou par décision ministérielle (1).
Peu importe que le lieu de la poste ne soit pas dans Vintérieur même de la ville d'où partent les voitures publiques, si cette ville dépend du relais (2).
(1) Jugé déjà que lés distances de faveur sont comprises dans les 10 lieues de poste qui forment la petite journée (Rej., 11 oct. 4827).
(2) Mais la distance supplémentaire n’est pas due par les voyageurs qui ne font
AknÊTt (Bertheaume C. Marcel)
1<a Cour; — vu les art, 1 et 3 de la loi du 15 vent, ta 13, etSél dé* cret du 10 brum. an 14; — attendu qu’il résulte des dispositions ci-dessus visées, que l’indemnité de 25 cent, par poste et par cheval, accordée aux maîtres de poste des relais dont les entrepreneurs de voitures publiques n’emploient pas les chevaux, doit être perçue pour les distances de faveur comme pour les distances réelles et parcourues : — attendu que, soit par décision du ministre des finances, en date du 24 juill. 1888, soit par le tarif dressé et publié par l’administration des postes, éf i l’article oui a pour objet le réglement du transport du relais de Poitieri h Croutelle, il a été attribué au maître de poste de Poitiers deux kilométrés en sus de la distance, lorsqu’il prend les voyageurs dans la vidé de Poitiers pour les conduire au relais de Croutelle; — attendu qu’à est constaté, par l’arrêt attaqué, que l’entreprise des messageries de Marcet a le siège de son établissement dans la ville de Poitiers, d’où il transporte ses voyageurs à Croutelle; — qu’il résulte de là que, relativement au messagisle Marcet, l’indemnité qui lui est réclamée n’est,qüé le dédommagement dû préjudice qu’il cause au maître de poste de Bertheaume, par le transport effectué depuis ladite ville de Poitiers jusqu’àii relais de Croutelle, au détriment du relais exclusif attribué feàr la léi du 19 frim. an 7, à ce maître de poste, de conduire les voyageurs partant de Poitiers, de son relaté à un autre ; — qu’ainsi, en refusant de Soumettre ledit Marcet au paiement de cette indemnité, la cour royale de Poitiers a expressément violé les dispositions des lois ci-dessus visées: —- casse.
Do 17 oct. 1845.—C. de cass.—M, Jacquinot-Godard, rapp.
Nota. Cette décision a été suivie par la Gourde renvoi IBel* deaux, mars 1846).
CHASSE.—CHIENS LÉVRIERS.—PEINES
L'emploi de chiens lévriers, en dehors de la circonstance cixy» ttonnelle où ce mode de chasse est licite, constitue un délit passible de la peine édictée par l'art . 12, 2 e §, de Moi du 3 mai 1844 (1).
arrêt, (Min. publ. C. Jacquier)*
La Gouri — vu les aVt. 9,11 et 12de la loi du 3 mai 1844: —. àttétodfc que h premier de ces articles interdit formellement, et sauf deux eieam» tions relatives aux furets et bourses destinées à prendre les lapinai tons autres moyens de chasse que le tir et le courre: — attendu que nette prohibition, qui comprend d’une manière virtuelle l’emploi des chiens
que traverser la ville, sans s’y arrêter autrement que pour changer de chevaux nu relais tOréonn., 25 déc. 1839).
(1) Arr. conf.: Nancy, i déc. 1844.
leviers, n’est accidentellement levée, en ce qui concerne ce procédé spécial, qu’à la double condition qu’il sera autorisé par un arrêté de préfet , et que cette autorisation aura pour unique objet la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles ; — attendu que le second paragraphe de l’art. 12 de la loi précitée prévoit taxativement le cas où il aura été fcit usage de moyens de chasse autres que ceux autorisés par l’art. 9, et punit, dans ce cas, le délinquant d’une amende de 60 à 200 fr., avec laquelle peut être cumulé un emprisonnement de dix jours h six mois; — attendu, dès-lors, que le sieur Jacquier, déclaré coupable d’avoir chassé sans permis, et au moyen de chiens lévriers, en dehors de la circonstance exceptionnelle où le mode de chasse est licite, avait encouru» à raison de la plus grave de ces deux infractions, l’application de cette peine ; — que le fait ainsi caractérisé ne pouvait être rangé dans Celui des cas Spécifiés par l’art. 11 delà même loi, où une simple amende dé 16 à 100 fr. est prononcée contre ceux qui ont contrevenu aux arrêtés des préfets concernant Vemploi des chiens févriers ; — que ce paragraphe, dont le sens est déterminé par les dispositions combinées de l’art. 9, ne saurait être réputé applicable à l’emploi qui aurait eu Mou de ces animaux au mépris de la prohibition générale de la loi, qu’un arrêté de préfet aurait, comme dans l’espèce, surabondamment rappelée, mais bien à la contravention résultant de ce qu’en mettant à profit l’autorisation temporaire donoée en la forme prescrite par le •uàdit art. 9, le délinquant ne se serait pas renfermé dans les limites de cette autorisation; — qu’ainsi, le tribunal d’appel de Reims, en refusent de condamner le sieur Jacmrier à la peine édictée par l’art. 12
K ité, à violé ledit article, ensemble l’article 9 et faussement appliqué . 11 de la loi du 3 mai 1844 ; — casse.
Du 19 fév. 1846.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. art. 3914.
GARD* NATIONALE.—PRISON.—COMMUTATION
Lorsque, dans Vétendue du ressort d'un conseil de discipline de garde nationale, il n'existe, ni prison, ni local en tenant lieu , le conseil peut commuer en une amende la peine d'emprisonnement qu'il prononce; mais ce n'est là qu'une faculté dont \l peut ne paè user.
Cette solution se trouvait déjà dans un arrêt du 9 fév. 1837. line Interprétation contraire de l’art. 84, § 6, de la loi du 22 mars 1831, a été donnée par deux arrêts de cassation des 13 sept, et 29 nov. 1844, portant « que cette disposition n’a pas conféré aux conseils de discipline une simple faculté, mais leur a imposé une règle dont ils ne peuvent s’écarter sans aggraver la peine de la prison h laquelle auraient été condamnés des gardes nationaux » (l’aggravation consisterait en ce que le garde national condamné serait obligé de se transporter ou se laisser conduire dans une commune ou ville éloignée, pour y subir un emprisonnement de courte durée). Chacun des conseils saisis par renvoi ayant repoussé cette interprétation, la question a été portéç aux chafiQK
brcs réunies de la Cour régulatrice, où M. le procureur général Dupin a soutenu la doctrine contraire, en invoquant le principe de l’égalité qui domine surtout dans le service de la garde nationale, et la discussion qui eut lieu dans le sein de la chambre des pairs sur l’amendement de M. d’Haubersaërt, par lequel fat introduit le pouvoir exceptionnel de commutation dont il s’agit.
arrêt. (Régnard.)
La Cour ; — attendu que Part. 84 de la loi du 22 mars 1831 sur la
§ arde nationale, qui détermine quelles sont les peines que le conseil e discipline peut infliger, de même que les articles suivants qui en déterminent l'application aux diverses infractions, ne comprend point l’amende au nombre de ces peines, et que ce n’est qu’exceptionnellement que le dernier paragraphe dudit article, prévoyant le cas où il n’existerait, ni prison, ni local qui puisse en tenir lieu dans les communes où s’étend la juridiction du conseil de discipline, dispose qu’alors ce conseil pourra commuer la peine en une amende ; — attendu quSoe telle dérogation au système spécial de pénalité établi en cette matièl^, ne doit pas être étendue au-delà des termes dans lesquels elle est conçue, et que ces termes énoncent clairement que, dans le cas prévu par la disposition, et si l’infraction emporte l’emprisonnement, le conseil n’est pas tenu de commuer cette peine, mais qu’il en a la faculté selon son appréciation des circonstances, en sorte que l’emprisonnement ne cesse pas d’étre la peine légale, et que le conseil peut aussi en maintenir l’application sans excéder ses pouvoirs, et. sans qu’il en résulte aggravation, de peine dans le sens de la loi ; — attendu que ce texte ainsi entendu répond aux intentions du législateur, qui s’est proposé de pourvoir éventuellement à ce que l’absence de prison locale ne puisse ni compromettre la répression ni la rendre rigoureuse, mais qu'il n’a pu vouloir généraliser dans un grand nombre de communes du royaume dépourvues de prisons l’introduction d’une peine pécuniaire qu’il avait exclue en principe, comme trop inégale aans les effets répressifs pour maintenir la discipline, et surtout pour assurer de la part de tous les citoyens le service personnel qui forme la base essentielle de l’institution de la garde nationale ; — attendu d’ailleurs que l’infraction constatée était prévue et
S unie par la peine d’emprisonnement par l’art. 89 de la loi précitée ;
’où il suit que le jugement dénoncé, en condamnant le demandeur à ladite peine, a fait une juste application de cet article, et n’a pas violé l’article 82 de la même loi; — rejette.
Du 5 déc. 1845.— C. de cass., ch. réun. —M. Gaulthier, rapp*
1° CHASSE.—MOYENS.—TRAQUEÜRS.
CHASSE. —FAIT PERSONNEL.—COMPLICITÉ
La chasse avec traqueurs n'est quun mode particulier de la chasse d tir, qui ne saurait être réputé moyen prohibé (1).
- (1) Arr. conf. : Dijon, 21 déc. 1844; juge même que les traqueurs non armé#
Leu chasseurs que le fermier de la chasse dans un bois amodié amène au delà du nombre fixé par le bail ne sont pas punissables par cela seul ( 1). r
arrêt. (Min. publ. C. de Martinécourt, etc.)
La Cour; — vu le mémoire du procureur général prés la Cour royale de Dijon, à l’appui du pourvoi qu’il a formé contre un arrêt rendu par cette Cour, ^ chambre civile, le 21* déc. 184*4, dans le cas prévu par j arl * 479, Cod. iust. crim. ; — sur le premier moyen de cassation, pris delà fausse interprétation de l’art. 9, et de la violation de l’art. 12, n«2 de la loi du 3 mai 1814, en ce que l’arrêt attaqué aurait décidé que leé traques ou battues ne devaient pas être considérées comme moyens de Chasse prohibés par le second paragraphe dudit art. 9 ï —- attendu que sous.la dénomination de chasse , on comprend en général tous les moyens à l’aide desquels on s’empare des animaux sauvages, soit pfcr force, soit par adresse ou par ruse; — que la loi du 3 mai 1844 n’admet et u’autorisc que trois modes de chasse, la chasse à tir, la chasse à courre, et les furets et bourses destinés à prendre le lapin ; que tous lès autres moyens sont formellement prohibés, mais qu’on ne doit pas considérer comme moyens de chasse proprement dits, ceux dont l’emploi n’est qu’accessoire à un genre de chasse déterminé, et qui cependant aident le chasseurà atteindre le gibier; qu’ainsi, quoique le législateur ne s’en soit pas formellement expliqué, il est hors de doute que, pour la chaise au tir, Oh peut s’aider de chiens d’arrêt ou chiens couchants, qai quêtent le gibier, le suivent à la piste, le débusquent de son gîte et le livrent aux coups du chasseur; que l’office des traqueurs n’est pas d’une autre nature ; que, relativement à ces procédés auxiliaires, insuffisants par euxmêmes pour atteindre le but de la chasse, la loi n’a excepté que l’usage des appeaux et chanterelles; qu’en jugeant que les traques et battues rie constituaient pas un mode de chasse spécial et distinct de ceux que la loi a autorisés, l’arrêt attaqué n’a donc violé en rien les articles
Î nrécités; — Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse interprétation de ’art. 11, n° 5, et de la violation de l’art. 27 de la même loi, en ce que ledit arfêt a décidé que les chasseurs amenés par le fermier de la chasse dans les bois amodiés, en plus grand nombre que ne le permettaient les clauses du bail, n’ont commis aucune contravention, et ne sont passibles d’aucune peine : —• attendu que l’art. 27 de la loi du 3 mai 1844, placé sous la rubrique : de la poursuite et du jugement , ne contient qu’une règle de pénalité applicable à ceux qui seraient convaincus d’avoir commis conjointement un ou plusieurs délits de chasse ; — mais attendu qu’il avait été jugé que les prévenus n’étaient pas coupables d’avoir chassé par d’autres moyens que ceux autorisés par l’art. 9 ; qu’aucun
n’ont pas besoin d’un permis de chasse (Paris, 26 avril 1845.) Décidé aussi que les assistants, pour les procédés licites qui exigent le concours de plusieurs personnes, sont protégés par le permis qu'a obtenu le chasseur principal (Nancy, 7 et 25 nov. 1844, et Rej., 8 mai 1845; J.or., art. 3702 et 3747.)
(1) L’arrêt que nous recueillons peut même paraître juger implicitement ou préjuger que la loi nouvelle n’admet point l'application des principes ordinaires sur ta complicité (V. suprà , p.105). C’est l’opinion que nous avons émise dans noire commentaire de celte toi. (Lcr., 1844, p. 175.)
XVIII
autre délit ne leur était, d’ailleurs, imputé ; que, relativement à la contravention aux clauses du cahier des charges, par l’introduction, dan» les bois amodiés, d’un nombre de chasseurs excédant celui qu’elles avaient déterminé, cette infraction ne pouvait concerner que te fermier de la chasse, ainsi qu’il résulte des termes formels de l’art. 11 , n° 5 , de ladite loi; — d’où il suit qu’en déclarant que ce fermier avait seul encouru l’amende, et en relaxant les autres prévenus de la poursuite, l’arrêt attaqué, loin de violer les articles précités, en a fait au contraire une juste application ; — rejette.
Du 29 nov. 1845.—G. de cass.—M. Rocher, rapp. art. 3916.
POSTE AUX CHEVAUX.—MAÎTRES DE POSTE.—INDEMNITÉ.—DISTANCEE
L’indemnité de 25 cent . par poste et par cheval, allouée aux mat* très de poste vis-à-vis des entrepreneurs de voitures publiques qui n'emploient pas leurs chevaux, nest due que par ceux qui font en une journée un trajet représentant dix lieues anciennes de 2,200 toises chacune ( 1 ).
Le maître de poste de Clamecy ayant réclamé, par voie de citation en police correctionnelle, l’indemnité qu’il prétendait lui être due par les entrepreneurs d’une voiture qui va d’Auxerre à Clamecy, le tribunal correctionnel de cette dernière ville a repoussé cette prétention, par les motifs suivants :
a Attendu que les sieurs Thierry ne devaient être tenus de payer l’indemnité de 25 cent., et à défaut de ce paiement ne peuvent être passibles de l’amende fixée par l’art. 2 de la loi de ventôse, qu’autant qu’ils auront parcouru une distance de plus de dix lieues de poste § — que pour décider la question qui naît de la contradiction existant entre eux et le sieur Baudouin, if s’agit d’abord de rechercher quelle doit être la longueur de la lieue de poste dont parle l'ordonnance au 13 août 1817 ; — qu’en recourant aux anciennes dispositions réglementaire» sur la matière aes postes, en est bien convaincu qu’avant l’ordonnance de 1817, l’expression lieues de poste n’était point admise dans les acte» de l’autorité publique, et que le fractionnement de la poste n’avait Üea
(I) Cette décision est remarquable en ce qu’elle rectifie une erreur généra* lement accréditée jusqu’alors, qui était partagée par les savants et s’était gli»* sée dans plusieurs documents administratifs. Ainsi, la lieue de poste était considérée comme représentant environ 2000 toises, par Malte-Brun ( Précis de géographie universelle , t. 2); Raynaud ( Traité d'arithmétique ),* Balbi, (Abrégé de géographie); par MM. Tarbé et Tarbé de Vauxclairs (. Nouveau manuel des poids et mesures et Dictionnaire des travaux publics). C’était l’epinton commune, d’après le Nouveau dictionnaire des sciences, etc., V° Lieue, qui se guidait lui-même sur ce qu’avatt dit des pierres miliaires Lalande, qui écrivait en 1787; et elle était consignée dans deux rapports de MM. Cambacérès et Ch. Dupin ( Monit ., 27 et 28 juillet 1839), ainsi que dans un rapportau roi par M. le ministre de l’intérieur sur les chemins vicinaux. —Le calcul adopté par les jugements et l’arrêt que nous recueillons est plus conforme aux documenta législatifs qu’ils rappellent. (Voy. Merlin, Rép \° Mesures, 81 er .)
Ru’étf demî-pofc(e 4rti qu'en quart de posté; qû’en se reportant aux disposition d’un arrêt du conseil du 7 août 1774, on toit que la poste se composait de deux lieues communes de France, et la lieue commune
de France était de 2,200 toises ou 4,287 mètres 08 décimètres; _que
C’est en subissant une erreur assez générale, qu’au nom du sieur Baudouin il a été soutenu que la lieue de poste que, dans cette opinion, on confond ordinairement avec la demi-poste, a 2,000 toises environ, ou 4,000 métrés ; — que l’existence authentiquement reconnue de cette mesure n’est démontrée par aucun acte législatif; qu’elle n’est même pas rendue probable par la seule circonstance qui aurait pu motiver son adoption, celle d’offrir une division exacte de la poste telle qu’elle a toujours existé jusqu’à l’ordonnance du 24 dec. 1839 ; — que, sans qu’il soit nécessaire de remonter à toutes les sources de l’erreur avancée au i»om du sieur Baudouin, une saine interprétation de l’ordonnance de 1817 amène à reconnaître que c’est la lieue qui était originairement entrée dans la composition d’une poste, considérée comme unité, et qui formait une demi-poste, que le législateur avait en vue quand il rendait cette ordonnance; d’où la conséquence qu’il a en réalité déterminé la grande journée donnant ouverture au droit de 25 cent., à plus de cinq postes parcourues; — qu’il est hors de doute que la poste, telle qu’elle existait avant l’ordonnance du 24 déc. 1839, était réglée à 4,400 toises, qui don* neuf en mesures décimales 8,575 mètres 74 centimètres ; — que cinq postes ou dix lieues sont dès lors représentées par 42,878mètres 08centimètres, et que le sieur Baudouin, en soutenant et justifiant même que des mesures par lui opérées ont prouvé que du centre de la ville de Cfcmecy au centre de la ville d’Auxerre, il n’existe que 42,560 mètres, a par là même démontré que le parcours entre ces deux villes ne peut constituer la grande journée donnant ouverture au droit de 25 cent, par poste dépassée ; que, sans aucun droit dès lors, il a formé plainte contre les incùlpés. »
Appel. Jugement confirmatif du tribunal supérieur de Nevers, ajoutant les motifs suivants à ceux des premiers juges, qu’il adopte au surplus s
« Attendu qu’aux termes de l’arrêt du 7 août 1775, la lieue communé a été fixée à 2,200 toises partout où il n’existait pas de postes établies, êt à 2,000 toises là oû il existe des relais de poste, et en môme temps a décidé que la distance pour toutes les routes serait réglée selon les livres des postes sur les routes où il y en a d’établies;—que des relais ayant été établis depuis 1827 entre Auxerre et Clamecy, et la distance fixée à cinq postes seulement, c’est celte fixation qui doit déterminer l’étendue légale entre ces deux points;—que la poste se composant de deux lieues, on doit en tirer la conséquence que l’étendue légale, entre Clamecy et Auxerre, n’excède pas dix lieues de poste ;—qu’ainsi Thierry, en la parcourant, ne voyage pas à grandes journées, et n’est pas assujetti à l’indemnité postale. »
Pourvoi.
arrêt. (Baudoin C. Thierry.)
La Cour; — sur le moyen proposé, puisé dans la violation des dispositons de l’ordonnance du 2o déc. 1839, qui veut qu’à l’avenir toutes les distances postales soient comptées par myriametres et kilométrés, ainsi que sur la fausse application et la violation qui aurait été faite de
( ÎÎ6 )
l’arrêt du conseil du 7 août 1775, de l’ordonnànce du 13 août 1817,' et de la loi du 15 vent, an 13, dans la disposition du jugement attaqué par laquelle il a été reconnu que la voilure publique appartenant aux défendeur^ ne voyageait qu’à petite journée, son parcours n’excédant pas dix lieues de poste : — attendu que Baudouin, mailre de poste, réclamait des défendeurs, propriétaires et conducteurs d’une voiture d’Auxerre à Clamecy, et qui avaient pris des voyageurs dans celte ville, l’indemnité qu’il prétendait lui être attribuée par l’art. 1 er de la loi du 15 vent, an 13, et qui est fixée par cette loi à vingt-cinq cent . par cheval et par poste, par le motif que le parcours de ladite voiture étant, dans les 21 heures, de plus de dix lieues de poste, les défendeurs voyageant ainsi à grande journée, suivant la définition de l’article 1 er de l’ordonnance du 13 août 1817, ne pouvaient profiter de l’exception introduite par la loi quant aux voitures qui ne marchent qu’à petite journée, parcourant un espace de moins de dix lieues de poste; — attendu qu’il s’agissait de reconnaître si l’étendue de la distance ainsi parcourue séparant les villes de Clamecy et d’Auxerre, et qui est fixée en exécution de l’ordonnance du 25 déc. 1839, par le livre ou règlement de poste en vigueur, à 41 kilomètres (4 myriamèlres 1 kilomètre),pouvait justifier la perception d’une taxe établie par chaque poste , suivant la loi de l’an 13 et à raison du nombre de lieues de poste qui auraient fait l’objet de ce parcours, aux termes de l’ordonnance du 13 août 1817 ; — qu’en cet état, le jugement attaqué, qui ne méconnaissait pas cette distance légale de 4 myrtamètres 1 kilomètre , résultant du réglement, a pu, sans violer ce réglement, non plus que ladite ordonnance du 25 déc. 1839, chercher à déterminer l’étendue, soit de la poste, soit de la lieue de pôste , en consultant tant la législation, que tous autres documents antérieurs à l’ordonnance précitée ; — Et sur la seconde branche du moyen : — attendu que le demandeur en cassation, pour justifier du droit à l’indemnité par lui réclamée, soutenait que la lieue de poste étant de 3898 mètres (soit 2,000 toises ), la distance parcourue par la voiture des défendeurs dépassait de 3myriamètres 9 kilomètres ( soit dix lieues de poste), la ville d’Auxerre, étant séparée de celle de Clamecy, aux termes du règlement, par une étendue de 4 myriamètres 1 kilomètre ;— et que le jugement attaqué s’est fondé au contraire sur ce que la lieue de poste, étant de4,287 mètres (soit 2,20) toises J, la distance entre ces deux villes formant le trajet parcouru pour assujettir à la taxe l’entrepreneur de voitures publiques, aurait dû excéder 42,870 (4 myriamètres 3 kilomètres), soit dix lieues de poste, pour conclure que la distance n’étant en réalité que de 4 myriamètres 1 kilomètre, cet entrepreneur, qui voyageait à petite journée, n’était passible d’aucune indemnité envers les maîtres de relais ; —attendu
3 u’il n’existe aucune disposition des lois, non plus que des réglements ’administration publique antérieurs, à la promulgation de la loi du 15 vent, an 13 et de l’ordonnance du 13 août 1817, ou postérieurs à leur promulgation, qui aient fixé d’une manière exacte et certaine l’étendue de la distance qui constitue la lieue de poste, étendue que la loi et l’ordonnance précitées n’avaient pas déterminée ; — qu ? ii suit de là que le jugement attaqué a pu prendre pour la lieue de poste la quantité de 4,287 mètres (soit 2,200 toises), sans violer les dispositions des lois et règlements invoqués par le demandeur, non plus que les prescriptions d’aucune autre loi;— attendu d’ailleurs que l’ordonnance du 27déc. 1839, a fixé à 29 cent, 15 centièmes par myriamètre, l’indemnité de 25 cent, pwr poste, ou par deux lieues de poste, établie par l’art. l* r de la loi du 15 vent, an 13; que l’ordonnance précitée, qui n’était que l’exécution de
cette loi dans l’application qu’elle faisait aux postes du système métrique, justifierait pleinement, s’il en était besoin, la décision attaquée puisque le calcul au moyen duquel l’indemnité de 25 cent, par poste a* été portée à 29 cent. 15 centièmes par myriamêtre, se rapporte à la poste de 4287 mètres (2,200 toises); que cette indemnité aurait dù être portée à une somme excédant 31 centimes si la lieue de poste eut été prise pour une étendue seulement de 3,898 mètres (2,000 toises) ; — rejette. Y
Du 26 mars 1846 f —C. de cass.-~ M. Jacquinot-Godard, rapp. art. 3917.
CHASSE.—DÉLIT.—FAIT PERSONNEL.—CHIEN
Il ri y a pas délit de chasse , de la part du maître d'un chien qui parcourt la campagne, guidé par son instinct , lorsque le maître ne fait pas lui-même acte de chasse ( 1).
arrêt. (Min. publ. C. Limousin.)
La Coor; — vu le mémoire du procureur du roi près le tribunal de St-Mihiel, à l’appui du pourvoi par lui formé contre un jugement rendu par ce tribunal, jugeant comme tribunal d’appel en matière correctionnelle, le 26 déc. 1814;—attendu, en fait, que d’un procès-verbal dressé par deux gendarmes, à la résidence de Sivry-sur-Meuse, le 19 oct.1844, il résulte que, revenant de faire leur tournée, et se trouvant sur le territoire de la commune de Yilornes, ils ont aperçu un chien lévrier bàtardé qui parcourait la contrée dite Fourny, et traversait des champs de pommes de terre; que, ne connaissant pas le propriétaire de cet animal, ils l’ont suivi à la piste, jusque chez son maître Hubert Limousin, cultivateur à Vilornes, auquel ils ont adressé diverses interpellations; — attendu qu’en décernant despemes contre ceux qui auront chassé saus permis de chasse, contre ceux qui auront chassé, soit sur le terrain d’autrui sans le consentement du propriétaire, soit par d’autres moyens que ceux qui sont autorisés par l’art. 9, les art. 11 et 12 de la loi du 3 mai 1844 supposent, de la part de celui à qui le délit est imputé, un acte de sa volonté dans les conditions déterminées par la loi pour qu’il y ait délit de chasse;—attendu que le fait d’un chien lévrier qui, guidé par son instinct, parcourt la campagne, peut bien aux termes de l’art. 1385, C. civ., donner lieu à la responsabilité du dommage qu’il aura causé, contre le propriétaire de cet animal ; mais qu’il ne suffit pas pour constituer un délit de chasse imputable à ce propriétaire, lorsque, d’ailleurs, aucune circonstance ne tend à établir qu’il ait volontairement employé cet animal à la poursuite du gibier; —d’ou il suit qu’en relaxant Hubert Limousin de l’action du ministère public, le jugement attaqué, loin de violer l’art.
(1) Un arrêt de ta Cour de Nancy, du 4 déc. 1844, avait vu le délit dans le fait d’une personne voyageant en calèche sur la grande route, qui n'avait pas empêché son chien de parcourir la plaine. Mais la même Cour, par arrêt du il février 1846, a rectifié ce qu’il y avait d’erroné dans cette solution, trop absolue. Voy, suprà t p, 104.
12 de la loi dn 3 mai 1844, en a fait au contraire une juste application ; —rejette.
Du 20 nov. 1845.—G. de cass.—M. Bresson, rapp.
CHASSE.—-ARRÊTÉ ADMINISTRATIF.—PUBLICATION
En matière de délits de chaise comme en toute autre matière pénaley la publication d'un arrêté préfectoral ne peut pas résulter de la seule insertion de cet arrêté dans le Mémorial administratif et de Venvoi de ce Mémorial aux maires du département (1).
arrêt. (Min. publ. C. Gabry.)
La Cour ; — sur le moyen pris de ce que l'arrêté qui prononçait la chasse dans le département au Doubs n'aurait pas été légalement pur blié: — attendu que le prévenu a soutenu que cette publication n'avait pas eu lieu, puisque l’arrêté avait été seulement inséré dans un Recueil intitulé : Mémorial administratif, qui est envoyé aux maires des communes ; — attendu que l’arrêt attaqué, sans établir en fait qu’une publication légale de l'arrêté aurait eu heu, se borne à déclarer en droit que la loi n'ayant prescrit aucun mode particulier de publication pour les arrêtés relatifs à la chasse, a laissé une complète latitude aux préfets 4 cet égard, et que , dans le département du Doubs, cette publication s'effectue au moyen de l'insertion des arrêtés dans le Recueil intitulé : Mémorial administratif , qui est envoyé à tous les maires du département, puis déposé à la mairie , où chacun peut en prendre connaissance ; —r attendu que ce Mémorial, fondé d’après les circulaires de l'Administration centrale, et destiné uniquement à faciliter les rapports des préfets avec les divers fonctionnaires placés sous leurs ordres, ne constitue point, # par le seul envoi qui en est fait aux maires, la publication légale qui, aux * termes de l’art. 1 er , tit. 11 de la loi du 24 août 1790 , et 471, $ 15 du Cod. pén., est nécessaire pour que les infractions aux règlements administratifs puissent emporter l'application d’une peine ; — attendu dés lors qu’il n’existait pas dans l'espèce une publication légale des arrêtés dq
Î >réfet du Doubs, relatifs à la clôture de la chassej que la poursuite rer ative à une infraction à ces arrêtés qu’aurait commise Gabry, manquait de base légale ; — et que, sous ce rapport, Gabry a pu être renvoyé de la plainte; — par ces motifs, et sans qu'il soit nécessaire de statuer sur les autres moyens, la Cour rejette le pourvoi du procureur général prés la Cour royale de Besançon.
Du 28 nov. 1845. —C. de cass. — M. de Crousçilhes, rapp.
(1) C’est là un principe que la Cour de cassation a déjà appliqué à un arrêté portant interdiction de chasser en temps de neige (Cass. 5 juin. 1844; J. cr. t art. 3844). Voy. dans ce sens, Nancy, 27 mors 1843 et Lerat de Magnitot, t. 2, p.262. La Cour de Besançon avaitjerré, en supposant que la loi spéciale admettait comme moyen de publication une insertion et un envoi qui ne portent pas l’arrêté à la connaissance du public. Ce défaut de publication était le motif qu’elle aurait dû donner pour relaxer le prévenu; c’était un motif de droit qoe la Cour de cassation a pu suppléer et qui a suffi pour faire maintenir f arrêt dé relut.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.—BOISSONS.—LOGEURS
L'individu qui loge et nourrit'pendant'plusieurs jours des ouvriers, doit être assimilé aux maîtres d’hôtel garni et aubergistes ou à ceux qui donnent à manger , tous soumis par l’art . 50 de la loidxt 28 avr . 1816 à l'obligation de faire une déclaration et prendre une licence.
En présence d'un procès-verbal qui constate ces circonstances par lui-mème ou par Vaveu qu’il relate , le prévenu ne peut être relaxé sous le prétexte que le fait à lui reproché aurait été accidentel, et que rien ne prouve qu'il ait reçu un salaire .
C’est ce qu’a jugé d’abord un arrêt de cassation, du 21 déc. 1844, appliquant dans toute son étendue la présomption légale qu’a établie la loi de 1836 ( Voy . notre art. 2812). La Cour de Toulouse ayant relaxé le prévenu comme l avait fait l’arrêt cassé de la Cour d’Agen, un nouveau pourvoi a porté le débat devant les chambres réunies de la Cour régulatrice.
arrêt. (Contrib. indir. C. Laville.)
La Cour;— vules art. 50 et 144 de la loi du 28 avril 1816, la loi du 23 avril 1836 et l’art. 26 de celle du 1 er germ.an 13; —attendu qu’un procèsverbal régulier et non argué de faux, dressé le 9 nov. 1843 par les employés des contributions indirectes à la résidence de Sainl-Bazcille, constate : — que les employés s’étant transportés ledit jour chez Lestrade, qui leur était signalé comme logeant et nourrissant des ouvriers employés au canal latéral, Lestrade et sa femme, en réponse à leurs interpellations, déclarèrent « qu’il était vrai qu’ils logeaient des ouvriers et leur trempaient la soupe, mais sans leur fournir de vin, » et ajoutèrent qu’ils ne croyaient pas pour cela avoir besoin de licence; et que les employés leur ayant fait observer que déjà, et à plusieurs reprises, ils les avaient engagés à se munir d’une licence, leur faisant connaître les peines qu’ils encourraient eu continuant de s’y soustraire, Lestrade et sa femme avaient persisté à dire qu’on ne pouvait les forcer à prendre licence attendu qu’il résulte de ces faits et de ces aveux que Lestrade logeait et nourrissait des ouvriers, et qu’il avait l’habitude de lès loger et nourrir pendant les travaux du canal; que par conséquent il était alors logeur, et doit être placé dans la catégorie des individus exerçant la profession (C aubergiste ou de maître d’hotel garni , ou des individus donnant à manger, dont parle l’art. 50 de la loi de 1816; — attendu, dés lors,
S ue Lestrade était tenu, aux termes des lois de 1816 et de 1836 précitées, e faire sa déclaration et de prendre licence ; — attendu qu’en décidant le contraire, et en renvoyant Lestrade de la poursuite de la régie, par le motif que le fait reproché à Lestrade n’avait été que passager et accidentel, et qu’il n’était pas prouvé qu’il ait eu lieu moyennant salaire, l’arrêt attaqué a méconnu la foi due au procès-verbal, et a faussement interprété, et, par suite, violé les lois ci-dessus visées; — casse.
Pu 9 déc. 1845. — C. de cass , ch. réun. — M. Simonneau , rapp,—M. Pascalis, l #r av. gén., concl. conf.
CHASSE. — DÉLIT FORESTIER. —- POURSUITE. — MINISTÈRE PUBLIC. — ADMINISTRATION FORESTIÈRE.
Depuis la loi du 3 mai 1844 , comme auparavant, le ministère public a qualité pour poursuivre d'office les délits de chasse commis dans les bois soumis au régime forestier ( 1 ).
Le droit de poursuite appartient aussi à Vadministration fores-* Hère, en vertu de l'arrêté du 28 vendém. an 5 ( 2 ).
arrêt. (Min. publ.C. Féraud.)
La Cour ; —tu les art. 22 du God. d’inst. crim., et 26 de la loi du 3 mai 1814 ; — vu aussi les art. 8 de la loi du 30 avril 1790 , 2 et 3 de Par • rêté du 28 vendém. an 5,1 er de l’arrêté du 19 vent, an 10,182, Cod. inst. crim., et 159, Cod. forest.;—attendu que Part. 26 de la loi du 3 mai 1814, conforme à la règle générale posée par Part. 22, Cod. inst. crim., reconnaît au ministère puïriic le droit de poursuivre d’office tous les délits de chasse ; — qu’à la vérité ce même article , par une seconde disposition , excepte les délits de chasse sur le terrain d’autrui sans le consentement du propriétaire, pour lesquels le ministère public ne peut agir que sur la plainte de la partie intéressée} — mais que, pour connaître l’étendue de cette exception, il faut se reporter à la législation antérieureque cette législation se composait, d’une part, de l’art. 8 de la loi du 30 avril 1790, oui soumettait aussi l’action publique à la condition préalable d’une plainte de la partie intéressée ; d’autre part, des art. 2 et 3 de l’arrête du 28 vendém. an 5, et 1 er de l’arrêté du 19 vent, an 10, qui autorisaient la poursuite à la requête de l’administration forestière des délits de chasse commis dans les bois de l’Etat, des communes et des établissements publics, droit de poursuite conservé à celte administration par Part. 159, Cod. forest., de tous les délits commis dans les bois et forêts oui intéressent leur conservation, et des art. 182, Cod. inst. crim., et 159, Cod. forest., qui consacrent le droit au ministère public d’agir dans tous les cas concurremment avec l’administration forestière ; — que l’ensemble de ces dernières dispositions, oui avaient dérogé à Part. 8 de la loi du 30 avril 1790 pour les délits de chasse dans les bois soumis au régime forestier, ne peut être considéré comme ayant été abrogé par Part. 26 de la loi du 3 mai 1844, qui ne fait que reproduire ledit art. 8; que les lois générales ne dérogent aux lois spéciales qu’autant que le législateur a manifesté l’intention d’y déroger ; qu’ici cette intention ne ressort ni du texte de la loi, ni des discussions législatives auxquelles elle a donné lieu ; — qne l’action pour la répression des délits de chasse commis dans les bois de l’Etat, des communes et des établissements publics a donc continué d’appartenir, même après la loi nouvelle, concurremment à l’administration forestière et.au ministère public, sous la condition
(1) Même décision avant la loi de 1844 (Cass., 6 mars 1840 ; J. cr., art. 2714).
(2) La question n’était pas douteuse avant la loi nouvelle : elle a été discutée d’après cette loi, par M. tfeaurac, dans son Comm. du Cod, foretC, n° 1119,
d’une plainte préalable ; — attendu, néanmoins , que l’arrêt attaqué a déclaré non recevable, faute de plainte de la partie intéressée, l’action du ministère public pour la répression d’un délit de chasse commis dans une forêt appartenant à la commune de Salernes, et soumise au régime forestier ; — en quoi, il y a eu fausse application du 2 e § de l'art. 26 de la loi du 3 mai 1814 et violation formelle tant du 1 er § du même article que de l’art. 22, Cod. inst. crim. ; —casse.
Du 9 janv. 1846.—C. de cass.—M. Vincens St.-Laurent, rapp.
arrêt. (Admin. for. C. Glissières.)
La Cour ; — vu les art. 1, 2 et 3 de l’arrêté du 28 vend, an 5 , 182, Cod. inst. crim., 159 , Cod. forest. , et 26 de la loi du 3 mai 1844 ; — attendu que l’arrêté du 28 vend, an 5 a investi l'administration forestière du droit ae poursuivre les délits de chasse commit dans les bois de l’Etat ; — attendu que l'art. 182 , Cod. inst. crim., et l’art. 159 , Cod. forest., chargent soit l’administration forestière , soit le ministère public , de la poursuite en réparation de tous délits et contraventions commis dans les Dois et forêts ; que si cette attribution ne s’étend pas, en ce qui concerne l’administration forestière, aux délits communs , tels que le vol ou les attentats contre les personnes, elle s’applique nécessairement à tous les délits de nature à porter atteinte aux produits ou à la jouissance du sol forestier, ou qui, pouvant nuire au régime et à la surveillance des forêts, sont assimilés, quant aux règles de la poursuite et de la compétence, aux délits forestiers; — attendu que l’art. 26 de la loi du 3 mai 1844, qui n’a d’ailleurs fait que reproduire la disposition de l’art. 8 de la loi du 30 avril 1790, n’a point dérogé à ces lois spéciales ; que l’art. 22, qui n’a d’autre objet que les procès-verbaux pour fait de chasse, n’a pas non plus abrogé ou modifie les attributions de l’administration forestière pour la conservation de la propriété des bois et forêts et pour la répression des infractions qui y portent atteinte ; —attendu que le jugement attaqué , en annulant la citation et renvoyant le prévenu des poursuites , a violé les articles cités de l’arrêté du 28 vend, an 5, l’art. 182, Cod. inst. crim., l’art. 159, Cod. forest., et fait une fausse application des art. 22 et 26 de la loi du 3 mai 1844 ; — casse , etc.
Du 9 janv. 1846.—G. de cass.—M. de Ricard, rapp.
art. 3921.
COUR D’ASSISES. — NOTIFICATION DE l’àRRÊT DE RENVOI.— INTERRO¬ GATOIRE.—DROIT DE DÉFENSE.
Lorsque , contrairement au vœu de ta loi et par des circonstances fortuites , la notification de Varrêt de renvoi et de Vacte accusation ne sont faites à l'accusé gu après son arrivée et son interrogatoire dans la maison de justice , les débats ne peuvent, à peine de nullitéy s*ouvrir avant Vexpiration du délai de cinq jours , à dater de cette notification, qui lui est nécessaire pour délibérer sur la demande en nullité et préparer sa défense (1).
(1) C’est là une règle nouvelle de jurisprudence, que nous examinerons dans notre prochaine revue sur la procédure des assises»
Mais es délai étant observé, les débats ne sont pas nuis par eela seul que Vinterrogatoire a précédé la notification qui fait connaître les éléments de l'accusation (1).
arrêt. (Crouzet.)
• La Cour;— vu les art. 241, 242, 293, 296, 301 et 302, C. d’instr, crim. ;—attendu que dans tous les cas où le prévenu est renvoyé devant la Cour d’assises, il doit être, aux termes de l’art. 241 précité, dressé, par le procureur général, un acte d’accusation qui expose, 1° la nature du délit qui forme la base de l’accusation ; 2° le fait et toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la peine;—que d’après la combinaison des art. 2 «2 , 243, et 293 aussi précités, l’arrêt et l’acte d’accusation doivent être signifiés à l’accusé avant l’interrogatoire que doit lui taire subir le président de la Cour d’assises;—attendu que, d’après l’art. 296, l’accuse doit jouir d’un délai de cinq jours pour former, s’il y a lieu, une demande en nullité contre l’arrêt de mise en accusation; —
3 uc ce délai est également accordé à l’accusé pour le mettre en mesure e préparer sa défense ; — que ce n’est, en effet, qu’à partir de cette époque que le conseil de l’accusé peut communiquer avec lui, et prendre communication de toutes les pièces, aux termes de l’art. 302 ;—attendu
S ue l’accusé doit, à peine de nullité, jouir pour le libre exercice du droit e défense, du délai accordé par les dispositions des art. 296, 301 et 302 ; —que l’on ne peut, en effet, admettre que l’accusé, amené dans la maison de justice, puisse être soumis aux débats immédiatement après les vingtquatre heures de la connaissance qui lui aurait été donnée des charges résultant de l’instruction et de la nomination d’un conseil ;—attendu que la connaissance de l’acte d’accusation dont la rédaction et la signification sont prescrites par la loi, et qui résume les faits et les charges, est essentielle à la défense ;—attendu que hors le cas où l’accusé a librement et volontairement renoncé, d’après la faculté qui lui est donnée par l’art. 261, au délai de cinq jours, le délai ne peut courir que de l’interrogatoire prescritpar l’art. 293, ou bien de la signification de l’arrêt et de l’acte d’accusation, si, par des circonstances fortuites et non prévues par la loi, cette signification est postérieure à l’interrogatoire;—attendu, eu fait, que l’acte d’accusation n’a été signifié dans l’espèce que le 14 juillet, et que néanmoins les débats se sont ouverts le 19 du même mois, d’où il suit, qu’il ne s’est pas écoulé cinq jours pleins entre l’acte d’accusation et l’ouverture des débats, sans qu’il soit, du reste, établi, ni même allégué, que l’accusé ait renoncé à ce délai ;—que dès lors il y a eu violation de l’esprit et du texte des articles précités, et violation également au préjudice de Crouzet des précautions ordonnées par la loi comme garantie du droit de défense ;—casse.
Du 5 sept. 1845.—C. de cass.—M. Fréteau de Pény, papp, arrêt. (Souchon.)
La Cour;— sur le moyen proposé parle demandeur et divisé en deux branches, ce moyen tiré de ce que la notification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, a eu lieu après le transfert de l’accusé dans la mai?
(1) Yoy. les arrêts cités dans notre art 3550.
SOA de justice, contrairement à l’art. 243, Cod. d’instr* crim., cl de ce que l’interrogatoire subi par l’accusé a précédé cette notification, contrairement à la disposition combinée des art. 242 et 293 du même Code, en sorte que le consentement par lui donné à être jugé dans la session ouverte le 16 février, n’était pas valable, et qu’il n’a pas joui du délai de cinq jours à lui accordé par l’art. 296 du même Code pour se pourvoir en cassation de l’arrêt de renvoi, et pour préparer sa défense., l’affaire n’étant pas en état d’être jugée, conformément à l'art. 260 du même Code attendu qu’il résulte de la combinaison des articles précités que l’accusé ne peut être régulièrement interrogé qu’après avoir reçu, par la notification ae l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, une connaissance des charges qui pèsent sur lui, et des moyens que la loi l’autoriserait à (tire valoir, soit pour empêcher sa comparution devant les assises, soit pour sa justification; que si le tait que cette notification est postérieure à l'interrogatoire n’anulle pas cet interrogatoire, l’accusé doit jouir intégralement du délai fixé par la loi pour former son pourvoi ou préparer sa défense, avant l’ouverture des débats ;—qu’une renonciation au droit de se pourvoir en cassation, et un consentement à être jugé dans les assises déjà ouvertes, donnés sans connaissance de cet arrêt et de ses charges, ne peuvent être validés, sans nuire spécialement au droit de défense, garanti par la loi, à l’accusé ;—attendu que le délai de cinq jours, qui est accordé à l’accusé à partir de son interrogatoire, ne peut donc courir que du jour où il a reçu la notification prescrite par l’art. 242; et qu’il est nécessaire à l’accusé non seulement pour délibérer sur le recours qui lui est ouvert contre l’arrêt de mise en accusation, mais encore pour préparer sa défense; —-attendu que tout ce qui est substantiel à la défense des accusés, doit être observé, sous peine de nullité des débats; —attendu, dans l’espèce, que l’accusé a été interrogé le 15 février, au moment de son entrée dans la maison de justice de Montbrison; et que, le magistrat qui a procédé à cet interrogatoire n’a pu, sans s’assurer que l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation avaient été notifiés à l’accusé, l’interpeller sur le point de savoir s’il consentait à être jugé dans la session qui allait s’ouvrir le lendemain, et recevoir sa renonciation à la faculté que la loi donne à l’accusé de se pourvoir en cassation ;—attendu que la signification du 16 février, a pu seule faire courir le délai de cinq jours, accordés par la loi à l’accusé; — attendu que les débats se sont ouverts devant la Cour d’assises de la Loire, séant à Montbrison , le 19 février, c’est-à-dire le troisième jour de la significalion dont il s’agit, et qu’ainsi l’accusé a été privé des délais que la loi lui accordait pour sa défense ; — d’où il suit, que lesdits débats, la déclaration du jury et l’arrêt de condamnation intervenu en la Cour d’assises du département de la Loire, doivent être annulés;—casse.
Du 14 mars 1846.—C. de cass. —M. Isambert, rapp. arrêt. (Fournet.)
La Cour ;—sur l’unique moyen pris de ce que l’interrogatoire subi par Honoré-Eustache Fournet devant le magistrat qu’avait délégué à cet effet le président des assises, et la notification à lui faite tant ae l’arrêt de renvoi que de l’acte d’accusation, ont eu lieu le même jour, sans que rien constate l’antériorité de la seconde de ces formalités sur la première —attendu que ladite notification a précédé de plus de cinq jours celui où l’accusé a comparu devant le £qu? d’assises, et que les art 292 et 293,
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Cod. d’instr. crim., n’exigent pas, à peine de nullité, qu’il soit procédé^ cette notification antérieurement à l’interrogatoire prescrit par ce dernier article;—rejette.
Du 17 avril 1846.—C. de cass.—M. Rocher, rapp.
CHASSE.—CONFISCATION.—TEMPS DE PROHIBITION MOMENTANÉE
La confiscation de l'arme, instrument d'un délit de chasse, doit être •prononcée, non-seulement lorsque le délit de chasse a été commis en temps de prohibition générale , c'est-à-dire après la clôture ou avant l'ouverture de la chasse, mais aussi lorsqu'il a eu lieu dans un temps de prohibition momentanée, tel que le temps de neige (1).
arrêt. (Min. publ. C. Lavrard.)
La Cour;— vu les art.'combinés, 3, 9 et 16 de la loi du 3 mai 1814;— attendu, en fait, qu’il est tenu pour constant par le jugement attaqué qu’en contravention à un arrêté préfectoral du 7 nov. 1844, portant interdiction de chasser en temps de neige, le sieur Lavrard a été vu, le 10 déc suivant, porteur d'uu fusil et faisant acte de chasse dans le cas prévu
Ï >ar cet arrêté;—qu’en le condamnant pour ce fait à une amende de 16 fr., e tribunal correctionnel de Tours , jugeant sur appel, a refusé de prononcer la confiscation du fusil, sur le fondement que cette mesure n’étant prescrite par la loi qu'autant que le délit aurait été commis dans le temps où la chasse] n’est pas autorisée, il y avait lieu de la restreindre au cas d’une prohibition résultant d’un arrêté de clôture, cas auquel ne pouvait être assimilé celui d’une interdiction accidentelle limitée au temps de neige; — attendu, en droit, que l’art. 16 de la loi du 3 mai 1844, placé à la suite de diverses dispositions pénales concernant toutes les infractions sur la police dè la chasse, établit une régie générale; qu’il est le complément ae ces disppsitions ; — qu’aux termes de son 2* § , tout jugement de condamnation doit prononcer la confiscation des armes ; — qu’il n’y a d’excepté que le ca9 où le fait sur lequel a porté ce jugement a été perpétré par un individu muni d’un permis dans le temps où la chasse est autorisée ; — attendu qu’on ne saurait comprendre dans cette exception le cas de contravention à un arrêté préfectoral qui interdit de chasser en temps de neige ;—que cet arrêté doit produire les mêmes effets, quant à la réglé de la confiscation de l’arme et pendant la durée de la suspension momentanée qu’il a eu spécialement en vue, qu’un arrêté pris en vertu de l’art. 3 de la loi précitée, et ayant pour objet la clôture générale de la chasse ; — que si les art. 11 et 12 de la même loi déterminent pour le 9 deux cas des peines différentes , cette diversité ne met point obstacle à ce que la mesure de la confiscation de l’arme, qui est la peine commune de la résistance des contrevenants aux injonctions légales de l’autorité publique , leur soit indistinctement applicable; —casse.
Du 3 juill. 1845.—C. de cass.—M. Rocher, rapp.
(l) Arrêt conf.î Caen, 30 jany. et 27 févr. 1845.
arrêt. (Min. publ. C. Stomesewski.)
Là Cou» ; —-Vu les articles combinés 3, 9, 16 de la loi du 3 mai 1844 ;
— attendu qu’il est constant et reconnu que le fait de chasse imputé à Stomesewski avait eu lieu en temps de neige, et alors que la chasse était momentanément interdite par un arrêté au 9 octobre 1844 ; — attendu qu’en condamnant Stomesewski pour ces faits à Une amende de 16 fr., le tribunal correctionnel de St-Flour, jugeant sur l’appel, a refusé de prononcer la confiscation du fusil, sur le motif que cette peine n’était prononcée par la loi que pour le cas où le délit aurait été commis dans le temps où la chasse n’était pas autorisée , ce qui ne s’appliquerait qu’au temps d’ouverture ou clôture générale de la chasse , et non au cas d’une interdiction momentanée en temps de neige ; — attendu , en droit, que l’art. 16 de la loi du 3 mai 1844, par son 2 e $ , complément d’une disposition générale, prononce la confiscation des armes ; qu’il excepte seulement le cas où le fait matière du jugement aurait été perpétré par un individu muni d’un permis , dans le temps où la chasse est autorisée;
— attendu qu’on ne saurait comprendre dans cette exception le fait de contravention à un arrêté qui interdit la chasse en temps de neige ; que cet arrêté, défendant actuellement la chasse, doit produire les mêmes effets quant à la confiscation de l’arme, et pendant la durée de cette défense momentanée, que l’arrêté général pris en vertu de l’art. 3 de la loi précitée ; — que si Tes art. 11 et 12 de la même loi déterminent pour les deux cas des peines différentes, cette différence ne met pas obstacle à l’application de la disposition relative à la confiscation de l’arme , à un fait qu’elle prévoit, au fait de chasse , qui n’est pas actuellement auto risé; — et attendu qu’en refusant de faire à Stomesewski l’application du second paragraphe de cet article , le tribunal de St-Flour a violé l’art. 16 de la loi du 3 mai 1844 ; — casse.
Du 3 janv. 1846. « C. de cass.—M. de Crouseilhes, rapp.
art. 3923.
JEUX PRQHIBÊS.—ÉTABLISSEMENT.— ÉLÉMENTS DU DÉLIT
L'art. 410, Cod . pén. 9 concernant la tenue d'une maison de jeu , est applicable, quoiqu'il n'y ait pas d'administrateurs ou agents proprement dits (1).
arrêt. (Min. publ. G. Michelini.)
La Cour ; — vu l’art. 410, Cod. pén., portant... — attendu que, dans le but manifeste d’atteindre tout à la fois tes auteurs du délit, et ceux qui y auraient participé par une coopération plus ou moins directe, cet article soumet à la même pénalité et ceux qui auront tenu une maison de jeux de hasard, et y auront admis le public, soit librement, soit sur la prcsenlion des intéressés ou affiliés, et les banquiers de cette maison ;
(1) Air. conf. : 23 janv. 1843,5 févr. et 3 mai 1844 (/. cr., art. 3414> 3563
et 3626). _ .\yV? -V'
ceux qui auront établi ou tenu des loteries non autorisées par la loi, et les administrateurs, préposés ôü agents de eês* établissements ; que l’emploi de banquiers, administrateurs, agents ou préposés dans ces maisons et établissements, étant déterminé par l’étendue de leurs opérations, cette circonstance ne saurait être considérée comme une condition de l’existence du délit, lequel se constitue par le seul fait d’avoir tenu une maison de jeux de hasard ouverte au public, ou d’avoir établi ou tenu des loteries non autorisées par la loi ; que cela résulte évidemment de l’esprit et du texte de l’article précité;—attendu que l’arrêt attaqué a constaté, en fait, que Paul-Martin Michelini avait tenu une maison de jeux de hasard où le public était librement admis ; que cependant, et par le motif que l’art. 410, Cod. pénal, n’était applicable qu’à la tenue des maisons de jeux de hasard proprement dites, et ayant des administrateurs, préposéB ou agents, ce qui ne se rencontrait pas dans l’espèce, la Cour royale de Bastia a refusé d’en faire l’application aux faits imputés à Michelini, et n’a voulu y reconnaître que la contravention de police prévue et punie par l’art. 475, n° 5, concernant ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, places ou lieux publics, des jeux de loterie ou d’autres jeux de hasard ; — en quoi ladite Cour a ouvertement violé l’art. 410, Cod. pén., et faussement appliqué l’art. 475, n° 5, du même Code) — casse.
Du 19 fév. 1846.—C. de cass.—M. Bresson, rapp. art. 3924.
CHASSE,—OISEAUX DE PAYS.—PROHIBITION
La ;prohibition légale de chasser autrement qu'à tir et à courre emporte de plein droit celle de capturer les oiseaux de pays avec lacs ou filets , sans qu'il faille un arrêté prohibitif pris par le préfet m vertu des pouvoirs à lui délégués.
Cette interprétation de la loi nouvelle, adoptée par la Cour de Paris et la chambre criminelle de la Cour de cassation (V. J. cr., art. 3701, 3740 et 3790), repoussée par plusieurs tribunaux et Cours royales (art. 3715 et 3726), l’a également été par la Cour de Riom, saisie en vertu de l’arrêt de cassation du 30 mai 1845 (Riom, 23 juill. 1845). Les chambres réunies de la Cour régulatrice ont été appelées à fixer la jurisprudence, pendant que la section criminelle était elle-même saisie d’un pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Paris par M. le procureur général Hébert, combattant la jurisprudence de cette chambre. Devant les sections réunies, M. le premier avocat général Pascalis a prononcé un réquisitoire plein d’érudition, que nous regrettons de rte pouvoir ici recueillir à raison de son étendue.
arrêt. (Min. publ. C. Peyroux.)
La Cour ; — vu les art. 1 er , 9 et 12 de la loi du 3 mai 1844 ; —* attendu qu’aux termes des art. 1 er et 9 de la loi du 3 mai 1844, la chasse ne peut
avoir lieu qu’à tir et à courre, et que les autres moyens de chasse, à l’exception des furets et bourses à prendre le lapin, sont formellement
g rohiDés ; — attendu que l’art. 12 de la même loi punit d’une amende de D à 200 fr. ceux qui auront chassé à l’aide d’engins ou d’instruments prohibés, ou par d’autres moyens que ceux autorisés par l’article 9 ; — attendu qu’il n’y a de dérogation à la prohibition prononcée par ce dernier article, t|U6 lorsque les préfets des départements usent du pouvoir
3 u’il leur attribue, de prendre des arrêtés pour fixer l’époque de la chasse es oiseaux de passage autres que la caille, et les modes et procédés de cette chasse ; attendu que la disposition du même article, qui donne à ces fonctionnaires le droit de prendre également des arrêtés pour prévenir la destruction des oiseaux, loin d’autoriser à les chasser autrement
3 u’à tir et à courre, a eu au contraire pour but d’ajouter, dans l’intérêt e 1 agriculture, de nouvelles prohibitions propres à assurer leur conservation ; —Attendu que le procès-verbal en due forme, du 5 déc. 1844, constate que Joseph Peyroux a été surpris dans un acte de chasse aux oiseaux à l’aide de filets; —- attendu que l’arrêt attaqué a jugé que ce fait ne constituait pas un délit de chasse, parce que les oiseaux ne pouvaient être assimilés au gibier, et que le préfet du département de l’Ailier n’avait pris aucun arrêté pour prévenir leur destruction; — attendu qu’en refusant, par ce double motif, d’appliquer à Peyroux les dispositions pénales de la loi du 3 mai 1844, cet arrêt a faussement interprété les art. 1 et 9 de cette loi, et expressément violé l’art. 12 • — casse. 9
Du 25 mars 1846.— C. de cass., ch. réun.— M. Thil, rapp.— M. Pascalis, 1 av. gén., concl. conf.
arrêt. (Min. publ. C. Biet.)
La Coür ; — vu la requête à fin de pourvoi du procureur général près la Cour royale de Paris;—-vu les art. 1,9,12 et 16 de la loi du 3 mai 1844; — attendu qu’aux termes desdits art. 1 et 9, la chasse ne peut avoir lieu
3 u’à tir et à courre; et que les autres moyens de chasse, à l’exception es furets et bourses propres à prendre le lapin, sont formellement prohibés: — attendu que l’article 12 de la même loi punit d’une amende de 50 à 200 fr. ceux qui auront chassé à l’aide d’engins on instruments prohibés, ou par d’autres moyens que ceux autorisés par l’art. 9; — attendu au’il n’y a de dérogation à la prohibition prononcée par ce dernier article, que lorsque les préfets des départements usent du pouvoir qu’il leur attribuede prendre des arrêtés pour fixer l’époque delà cnasse des oiseaux de passage autres que la caille, et les modes et procédés de cette chasse; — attendu que la disposition du même article, qui donne à ces fonction* naires le droit de prendre égalemeut des arrêtés pour prévenir ladestruo tion des oiseaux, loin d’autoriser à les chasser autrement qu’à tir et à courre, a au contraire pour but d’ajouter, dans l’intérêt de l’agriculture, aux interdictions générales, de nouvelles prohibitions propres à assurer leur conservation; — attendu, dès lors, qu’en appliquant au sieur Biet, prévenu d’un délit de chasse aux oiseaux à l’aide de filets, les dispositions combinées des articles 1, 9 et 12 de la loi précitée, l’arrêt attaqué R fait desdits articles une légale application ; — rejette.
Du 4 avril 1846.—C. de eass., ch. crim.—M. Rocher, rapp.
art. 3925.
MENDICITÉ.—ÉTABLISSEMENT ORGANISÉ
L’art. 274, Cod . pénqui fixe les peines et les suites du délit de mendicité commis dans un lieu pour lequel il existe un établissement de mendicité , n’est point applicable lorsque le département dans lequel a été trouvé le mendiant ne possède point de dépôt organisé pour lui par un décret ou une ordonnance , et naque ta faculté en vertu d'un traité d’envoyer un certain nombre d’individus dans le dépôt d’un département voisin.
arrêt. (Min. publ. C. femme Charpentier.)
La Cour; —attendu qu’aux termes de l’art. 274, Cod. péri., la peine contre la mendicité ne peut atteindre la durée de trois mois à six mois d’emprisonnement et ne peut être suivie de l’envoi du condamné dans un dépôt de mendicité qu’autant que le délinquant a été trouvé mendiant dans un lieu pour lequel il existera un établissement public organisé*,— attendu que l’organisation dont il s’agit dans le Code pénal ne peut être que celle déterminée par le décret du 5 juill. 1808, alors en vigueur; — attendu que l’art. 6 de ce décret législatif veut que chaque dépôt dé mendicité ait été créé et organisé par un décret particulier; — attendu que l’ordonnance royale du 14 avril 1840, qui a érigé le dépôt de mendicité de Beaugency, n’a établi ce dépôt que pour le département du Loiret; —attendu que le traité intervenu, le 5 déc. 1843, entre le préfet d’Eureet-Loir et la commission administrative du dépôt de mendicité du Loiret, sous l’approbation du ministre de l’intérieur, à la date du 16janv. 1844, ne peut tenir lieu de l’ordonnance royale seule compétente pour remplacer le décret spécial exigé par le décret général de 1808, et que c’est a bon droit que le jugement attaqué a refusé de reconnaître dans l’espèce un établissement de mendicité légalement organisé pour le département d’Eure-et-Loir;—attendu d’ailleurs que ce jugement a légalement prononcé contre la femme Charpentier la peine de l’art. 275, Cod. pén., comme coupable du délit de mendicité prévu par cet article;—rejette.
Du 11 avril 1846.—C. de cass.—M. Isambert, rapp.
Observation. —Cette interprétation de l’art. 274, Cod. pén , nous paraît s’écarter un peu du but que s’est proposé le législateur. Quand il a exigé l’existence d’un dépôt de mendicité qui fût organisé , il a entendu un établissement en activité, etriendeplusj et si le décret de 1808 a dit qu’il y aurait un décret d’organisation pour chaque dépôt de mendicité, il a simplement tracé une marche administrative, sans se préoccuper de la question de pénalité. Quel est le vrai sens de l’art. 274? c’est que l’on ne peut empêcher ceux qui sont sans ressources de demander l'aumône, que lorsqu’il y a pour eux possibilité de se faire admettre dans un dépôt de mendicité (Voy. procès-verbaux du conseil d’Etat, séance du 5 nov. 1808.) Or, cette possibilité existe quand le département a des places disponibles dans un dépôt voisin, h défaut d’un établissement spécial dans sa circonscription.
abt. 3926.
BEVUE ANNUELLE (Suite).
Le crime de faux en écriture , dans ces derniers temps, a soulevé de sérieuses difficultés, qui nécessitent un résumé des principea consacrés et des solutions intervenues.
La définition du faux en écriture ne se trouve, d'une manière exacte et complète, dans aucune loi, dans aucun commentaire, ni dans aucun monument de jurisprudence. L’une des moins imparfaites. parmi celles que les lois romaines avaient recueillies, était celle-ci, empruntée au jurisconsulte Paul : Quid sit falsum quœritur? Et videtur id esse , si guis alienum çhirographum imitetur , aut libellant velrationes intercidat vel describat (L. 23 C.) Mais, si cette définition distinguait bien le faux en écriture des autres espèces de faux, elle était incomplète en ce qu’elle omettait de mentionner le préjudice réel ou possible, qui est un des éléments constitutifs de ce crime, ainsi que l'intention de nuire, autre élément essentiel, commun à tous les crimes commis par fraude, mais plus particulièrement nécessaire pour celui-ci, comme l’a exprimé le Code pénal de 1791. — Une des meilleures définitions du faux, d’après les commentaires et arrêts modernes, est celle que Cujas nous a donnée et qui a été reproduite en ces termes dans plusieurs arrêts de la Cour de cassation : « altération de la vérité , dans une intention criminelle qui a porté ou pu porter préjudice à des tiers » (Rej , 17 juill. et 19 déc. 1835, etc.; J. cr. y art. 1671, etc.). Mais celle-ci, par les termes dans lesquels elle embrasse le faux intellectuel ainsi que le faux matériel, outre les éléments de fraude et de préjudice possible, comprend aussi le faux témoignage et autres espèces de faux, tandis qu’il faudrait distinguer le faux en écriture de tous autres. Ce caractère distinctif se trouve dans la définition que l’auteur du Code de la Louisiane, M. Livingston, a lui-même voulu donner pour indiquer les régies générales de la matière, et qu’exprime ainsi son art. 287 î «Celui-là est coupable de faux,qui, sans autorité légitime et dans l'intention de nuire ou de frauder, fabrique une fausse
{ nèce écrite ou altère une pièce écrite déjà existante , pourvu que a pièce ainsi fabriquée ou altérée ait eu l’effet de créer, d’anéantir, d’accroître ou de diminuer quelque obligation pécuniaire, ou d’affecter en quelque manière une propriété quelconque. » Et cette définition même, si elle est claire, se trouve encore incomplète en ce qu’elle omet le faux intellectuel,qui consiste dans l’altération, non de l’écriture d’un acte , mais des clauses qu’il était destiné à formuler. Dans l’impossibilité d’exprimer en quelques mots toutes les conditions constitutives d’un crime qui a une telle affinité avec d’autres, et qui lui-même se divise en deux espèces
xvm. 9
dissemblables, dont les différents modes seront k indiquer par des dispositions de loi spéciales pour chacune, il nous semble qu’on pourrait trouver tout ce que comporte une définition concise en celle-ci : altération frauduleuse et éventuellement préjudiciable de la vérité, dans un écrit qui doit constater un fait vrai.
Quoi qu’il en soit, on s’accorde généralement à reconnaître qu’il ne saurait y avoir faux en écriture, pas plus qu’aucun autre faux, sans le concours de trois circonstances ou éléments constitutifs, ainsi exprimés par Voët dans son abrégé du Digeste, sur le liv. 48, tit. 10, ad Leg. ComeL de Falsis : 1® altération de la vérité, veritatis suppressio; 2° intention frauduleuse, dolus; 3 # nréjudice réel ou possible pour un tiers, detrimentum tertii*
L'altération de la vérité est l'élément principal, puisque l’expression, même dolosive et dommageable, d’un fait vrai, ne saurait jamais constituer un faux d’aucune sorte, comme le reconnaît un arrêt jugeant que le fait de conduire la main inerte ou passive d’une personne qui ne sait ou ne peut écrire, n’est pas un faux, cet écrit étant l’expression de la volonté qu’il doit constater (Rej., 18 mars 1830; Jxr., art. 373.) C’est k ce premier élément constitutif que doivent, suivant nous, se rattacher la plupart des difficultés de la matière, trop souvent tranchées par cette seule considération que l’altération frauduleuse de lavéritô avait pu devenir préjudiciable pour un tiers.
Toute altération frauduleuse et préjudiciable de la vérité peut être réputée faux , dans le sens de l’expression romaine falsum . Mais pour qu’il y ait faux punissable, suivant notre Code pénal, il est nécessaire que l’altération de la vérité dans un écrit ait eu lieu par l’un des modes que spécifient les art. 145 et suiv. de ce Code, qui, s'ils ne précisent pas les éléments essentiels du crime, limitentcependant l’incrimination par ces expressions : «Tout fonctionnaire... qui... aura commis un faux, soit par fausses signatures, soit par altération...; tout fonctionnaire... qui, en rédigeant des actes de son ministère, en aura frauduleusement..., soit en écrivant...; toutes autres personnes qui auront commis un faux..*, soit par contrefaçon..., soit par fabrication...; tout individu qui aura, de tum des manières exprimées en l'art . 147, commis... »
Les modes d’altération de la vérité que le Code pénal a voulu réputer punissables, diffèrent naturellement,selon qu’il s’agit, ou du faux intellectuel, qui ne doit être incriminé que quand il a été commis dans certains actes, ou du faux matériel, qui peut être commis par toutes personnes en toute espèce d’écritures. Les modes punissables du faux matériel diffèrent eux-mêmes, selon qu’il s’agit du faux en écriture publique ou authentique par un fonctionnaire ou officier public, ou du faux par tout autre individu, soit en écriture authentique et publique, boit en écriture de commerce ou de banque, soit en écriture privée. Mais les modes spécifiés dans l’art. 147, C.pén., sont les mêmes, quelles quesoient la nature et la force probante de l’écrit, lorsque le faux émane de
toute autre personne que du fonctionnaire ou officier public compétent; et ils ressemblent beaucoup eu certains points è ceux du faux matériel commis par le fonctionnaire ou officier public lui-même.
Le faux intellectuel consiste dans un moyen de fraude qui, sans Contrefaçon ni altération matérielle d'une écriture quelconque, substitue dans un écrit une convention ou stipulation Active, à celles que l’écrit devrait constater pour exprimer la vérité. Un pareil faux ne peut guères présenter toutes les conditions nécessaires à une incrimination, que lorsqu’il est commis par un fonctionnaire ou officier public, dans un acte qu'il avait mission dô rédiger pour servir de preuve authentique: c’est pourquoi le Code pénal, omettant d’incriminer comme faux les simulations et mensonges que commettraient des particuliers dans la rédaction d’actes souscrits par eux, ne punit le faux intellectuel que lorsqu’un fonctionnaire public commet ce faux, dans l'exercice de ses fonctions, soit par supposition depersonnes (art. 145», soit endénar turant frauduleusement la substance ou les circonstances d'actes de son ministère qu'il rédige, ou en écrivant des conventions autres que celles qui ont été tracées ou dictées par les parties , ou en con*statant comme vrais des faits faux , ou comme avoués des faits qui ne l'étaient pas ( 1 * 6).
f-e faux matériel est une altération matérielle de la vérité que doit constater un écrit, et appelle une répression contre tout faussaire, quelle que soit la nature de l’écrit ainsi altéré ou falsifié, dès qu'il y a fraude et préjudice possible. Aussi, le Code pu jiit-il le faux matériel que commettrait un fonctionnaire « soit par altération des actes , écritures ou signatures, soit par des écri . tures faites ou intercallées sur des registres ou autres actes publics, depuis leur confection ou clôture (art. 146), ainsi que le faux matériel que commettrait toute autre personne, en écriture quelconque, « soit par contrefaçon ou altération d’écritures ou dt signatures, soit par fabrication de conventions, dispositions , obligations ou décharges , ou par leur insertion apres coup dans ces actes , soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir et de constater » (art. 147 et 150); et même la fabrication ou falsification de certains actes d’une importance secondaire, tels que passeports, feuilles déroutés, certiücats, etc. (art. 153-162.)
La simulation commise dans un acte, par les parties contracr tantes qui s’accordent à déguiser la vérité, ne peut, comme eu droit romain, constituer un faux punissable, alors même qu’elle serait dolosive et dommageable pour des tiers, puisquelle diflère des mod^s d’altération de la vérité spéciAés dans noire Code pénal, puisque ce serait une sorte de faux intellectuel qu’il n’incrimine pas vis-à-vis des individus non fonctionnaires : c’est là une règle dont la loi du 22 frim. an 7. art.145-147, a fait application eu ouvrant seulement la voie civile, à raison des dissimulations de prfx convenues pour frauder le fisc; et c’est ce que reconnaît
( ite )
la jurisprudence relativement à toute simulation analogue (C. de cass., 12 flor. an 13 et 25 nov. 1825). Encore bien que l’officier public, rédacteur de l’acte où se trouve la simulation, y ait coopéré, on ne peut voir là le faux intellectuel prévu par l’art. 146, Cod. pén., parce que, s’il y a un fait faux constaté comme vrai, le fonctionnaire n’a pas dénaturé la substance ou les circonstances de l’acte qu’il rédigeait, quand il s’est conformé à la volonté des parties, et parce que la simulation n’enlève pas au fisc le droit de faire tomber l’énonciation fictive en demandant une expertise poui arriver à la perception des droits (Cass., 31 mai 1839; /.cr., art. 2580).
Les fausses déclarations ou allégations mensongères ne peuvent constituer un faux criminel, si l'acte qui les exprime n’est pas de nature à les constater comme vraies : l’acte ne faisant point preuve par lui-même, le mensonge qu’il produit reste dans la classe des quasi-fauæ, que la loi romaine punissait d’une peine inférieure,
S ue nos lois n’incriminent que comme moyens d’escroquerie.
ette doctrine s’applique—aux fausses énonciations qu’insère un officier ministériel dans un état de ses frais, pour en augmenter le chiffre, quand il n’y a fabrication ni usage d’aucune pièce ou signature fausse (Cass., 17 sept. 1801); — aux déclarations fausses que rédige et signe de son nom un individu pour demander une faveur ou un secours, parce qu’il n’y a là qu’un mensonge, réprimé comme délit par une loi spéciale dans les cas les plus graves (C. de cass., 21 avril 1809);—aux dires mensongers qu’un prévenu fait insérer dans le procès-verbal de son interrogatoire, ou une partie litigante dans un de ses actes de procédure , parce que la partie adverse et le juge ne sont nullement liés par les allégations de la défense (C. de cass., 29 avril et 1 er sept. 1826); — aux fausses déclarations de nom ou d’âge, suppositions d’état ou usurpations de qualité, commises par des particuliers dans des actes sous seing privé, ou même notariés, parce que le fait mensonger n’est point constaté par l’acte, parce que, s’il est énoncé dans un acte notarié , il n’appartient point à la substance même de l’acte (Cass., 30 avril 1841; /. cr., art. 2882.) Cette doctrine s’applique aussi à la fausse déclaration faite devant notaire, sous forme d’acte de notoriété, par un individu ou les témoins qu’il produit, dans le but de signaler une erreur à rectifier dans un acte de l’état civil, ainsi qu’à la déclaration mensongère faite devant un commissaire de police d’un fait qui ne peut être constaté que par le maire, sur déclaration devant luimême, parceque, dans ces deux cas, le fonctionnaire qui reçoit la déclaration n’a point qualité pour constater authentiquement le fait déclaré (Angers, 22 avril 18V5; Cass., 24 mai 1845; /.cr., art. 3787). En serait-il de même, si un individu, prenant un nom ou une qualité qui ne lui appartient pas, signait de ce nom ou avec indication de cette qualité? Les signatures inexactes ne sont qualifiées de faux parle Code pénal, qu’autant qu’il y a, soit
fausse signature par un fonctionnaire ou officier public (art. 145), soit contrefaçon ou altération d’écriture ou de signature par une personne quelconque (147 et 150) : pour que la signature imaginaire, qui n’est point une contrefaçon de la signature d’autrui, pût devenir un élément de faux, il faudrait qu’elle fût destinée à parfaire un écrit obligatoire, comme cela a lieu quand un individu émet des billets ou lettres de change sous un nom supposé (Voy. C. de cass., 6 nov. 1812, 18 fév. 1813, 5 juin 1818, 28 mars 1839 et 8 avril 1843 ; J.cr., art. 2520 et 3368.) Et que décider pour le cas où un individu, souscrivant un effet de commerce, fait précéder mensongèrement sa signature de ces mots : « par procuration de M... »? Il semble que c’est là une simple énonciation mensongère, qui ne doit pas constituer un faux punissable, puisqu’elle ne prouve point par elle-même le pouvoir et la qualité supposés. Cependant, à raison de l'usage commercial qui attribue un certain crédit aux effets dont le souscripteur signe par procuration d’un commerçant connu, une Cour d’ussisses a vu là un faux en écriture de commerce; mais la Cour de cassation, rejetant le pourvoi formé contre son arrêt, par le motif qu’un autre chef légalement constaté le justifiait, a implicitement condamné une pareille qualification (Rej., 28 nov.1845; J.cr., art. 3931).
Les fausses déclarations revêtent le caractère de faux criminel, lorsqu’elles sont faites devant un fonctionnaire ou une autorité constituée, à l’aide d’un certificat falsifié, quoique cette falsification ne fût qu’un délit, parce qu’il y a là un fait déclaré à constater authentiquement^, et une attestation à recevoir comme preuve: c’est ce qu’ont jujgé plusieurs arrêts, relativement à des remplaçants effectuant un remplacement frauduleux au moyen de certificats de bonne conduite falsifiés (C. de cass., 27 juin 1835, 10 mars et 19 mai 1$$36,2 mars 1837, 11 juin et 6 août 1840; J.cr., art. 2051, 2841 et 2857). Il en est de même des fausses déclarations, faites devant un fonctionnaire ou officier public, compétent pour les constater et leur donner effet, de faits qui son déclarés pour en obtenir la certification, comme l’a reconnu un arrêt récent, par rapport à une déclaration fausse de domicile dans telle commune, faite devant le maire pour avoir un certificat propre à être produit devant un conseil de révision (Rej., 21 août 1845; J.cr., art. 3932). Une dissimulation frauduleuse commise par l’énonciation mensongère d’une procuration révoquée, pourrait même constituer le faux intellectuel çrévu parl’art.146, Cod. pén.. suivant ce qu’a jugé un arrêt (Rej., 29 avril 1841; J.cr., art. 2885).
Les changements dolosifs qui sont faits dans un acte, avant qu’il soit accepté par l’apposition de la signature, constituent-ils une altération punissable de la vérité ? La partie contractante qui souscrit un acte sous seing privé doit le lire avant d’y apposer sa signature : elle ne serait pas recevable à offrir la preuve testi-
moniale contre l'acte, en prétendant qu'il constate inexactement la convention (Cod.civ., art. 1341.) Cependant, si elle articule des manœuvres frauduleuses ayant surpris son consentement et sa signature, l'admissibilité de la preuve par témoins ou présomptions graves (art. 1348 et 1353) autorisera à rechercher s’il n’y a pas un faux par fabrication de convention, disposition, ete., Ou par son insertion après coup dans l’acte (Cod. pén., art. 147). C’est ainsi que la Cour de cassation a vu un faux punissable dans le fait d’un individu qui, faisant accroire à une femme qu’il lui présentait une pétition h signer, avait surpris sa signature sur un acte de vente (Régi, déjugés, 13 fév.18 j5; J.er ., art. 1607). Cettë Cour a même qualifié de faux des changements faits lors de la pas^ sation d'un acte, par le notaire et l’une des parties, aux conventions arrêtées entre les contractants, quoique l'autre partie eût entendu lecture de l’acte avant de le signer et eût pu remarquer le changement opéré, par cela qu’il n’était pas certain que cette partie l’eût connu, compris et accepté ^Àrr., 31 mai 1839; J.er., art. 2580).
La fabrication d’un titre est toujours punissable, lorsque l’acte ainsi créé présente les caractères spécifiés dans les art. 147,150, 153 et suiv., C.pén. Ce mode d’altération matérielle de la vérité diffère essentiellement des espèces de faux intellectuel que nous venons d’examiner, malgré les assimilations qu'on trouve dans les arrêts précités de 1835 et de 1845; et il doit aussi se distinguer des contrefaçons ou altérations d’écritures ou de signatures et altérations d’actes, que nous examinerons en dernier lieu.
Il y a fabrication matérielle de titre, non-seulement lorsqu’on fait apparaître entièrement un écrit qui n’avait aucune existence, mais aussi lorsqu’on donne à une écriture existante, par la superposition d’un écrit créé, une signification ou valeur qu’elle n’avait pas et ne devait pas avoir. Ainsi, c’est fabriquer un titre^ que d'apposer une écriture au-dessus de là signature d’un individu qui l’avait donnée pour un autre objet : ce mode de faux matériel ne dégénère en simple délit d’abus de blanc Seing, qu’autant que la signature seule se trodvàit en la possession de celui qui en a abusé, par l’effet d’une confiance facilitant l’abus (C. de cass., 22 oct. 1812,4 fév. 1824, 24 juin et 2juill. 1829, 20 fèv. et 23 oct. 1840et 23 Sept. 1843; J.cr., art. 165,2789,2879 et3476).
Il y a aussi une sorte de fabrication de titre, expressément pré^ vue par le Code pénal, à raison de la nuance que présente le fait matériel, de la pxrt du fonctionnaire qui fait ou intercalle certaines écritures sur des registres ou actes publics, depuis leur confection ou clôture (art. 145$ Cass., 15 juin et 10 nov.1843; J.cr.} art. 3411 ht 3483)) et de la part de tout individu qui commet Un faux en écriture quelconque par insertion après coup ou addition dans uù acte, de conventions, dispositions, obligations ou décharges, de clauses ou déclarations qui n'y devaient point état insérées tari, 147 et 150).
Mais èi quels signes reconnaître s’il y a ou non un titre, tel que l’entend le Code pénal par ces mots : conventions, dispositions , obligations ou décharges ? Ne faut-il pas que l’écrit soit de nature h engendrer un lien de droit, du moins en apparence , de telle sorte qu’il y ait possibilité sérieuse de préjudice ?
Un acte est préparé, sans contrefaçon d’écriture ou de signature, sans signature quelconque : ce n’est qu’un projet. Y aurat-il faux, par cela qu’on en aura fait un usage dolosif et préjudiciable? M. Merlin dit (Rép., v° faux, sect. 1, § 24*) : « La Cour a jnême jugé, le 2 frim. an 12, qu’une quittance, non signée du créancier à qui on l’oppose, et que celui-ci peut neutraliser par sa seule Jénégation d’avoir reçu la somme qu’elle énonce, peut et doit, lorsqu’elle est fausse, donner lieu contre son auteur aux poursuites et aux peines du faux. » Mais, dans l’espèce de l’arrêt cité, il s’agissait d’une quittance préparée par le commis d’un receveur général, délivrée comme parfaite sans signature, altérée par l’addition d’un chiffre de mille francs, et présentée au receveur général en paiement : il y avait altération d’écriture et usage de l’écrit altéré, ce qui justifiait la poursuite. — Un individu fabrique un billet souscrit d’une croix qui est énoncée être la marque du prétendu débiteur : la fabrication et l’usage de ce billet seront-ils passibles des peines du faux, par cela qu’il y a fraude et préjudice possibles ? La Cour de cassation a consacré la négative, « attendu qu’un pareil billet ne constitue aucune obligation, non qu’il ne formerait qu’un acte incomplet, pu vicié par quelque nullité, mais parce que sa nature même S’oppose à ce qu’il puisse engendrer une obligation » (Cass., 1« juin 1827; Yoy. dans ce sens, Cass., 7 juill. 4827). — Sur un registre tenu par un individu non commerçant, est mensongèrement écrite une mention ayant pour but de faire supposer une créance ; cette fausse énonciation, qui ne fait pas preuve (art. J331, Cod. ciV.), ne doit pas conslituer une fabrication de titre,
la différence du cas où le registre viendrait à être falsifié et invoqué suivant les art. 1331 et 1332, Cod. civ. (Cass., 27 janv. l8 >7.)_Une lettre de change est lirée sur lui-même par un individu, sous un faux nom : il n’y a jusqu’ici aucun titre vis-à-vis de qui que ce soit; mais si le prétendu tireur endosse la lettre de change et la hégocie, il y a là fabrication de titre, ainsi qu’usage dp la pièce fausse (Bej., 8 avril 1843; J.cr,, art. 3368.)
Lorsque l’écriture fabriquée pour avoir un titre se trouve, sans contrefaçon ou altération d’écriture, et sans acte signé, placée sur un papier émané de lapersonne à laquelle l’écrit est attribué, il y a plus de difficulté, à raison des présomptions que peut faire naître la possession de ce papier. Prenons pour exemple une carte de visite ou une adresse de commerçant, usitées dans le monde et surtout dans le commerce. Un individu, possesseur d’une de ces cartes ou adresses, qui lui a été remise ou qu’il s’est procurée, y écrit un bon ou billet > dans une forme adoptée en
certains lieux ou par certaines personnes -.“quelle sera la qualification de cette sorte de faux? Dans un pareil fait, la chambre d’accusation de la Cour d’Amiens avait vu le délit d’abus de blanc seing : la Cour de cassation a justement décidé que le fait ne pouvait être ainsi qualifié, puisque l’adresse remise n’était point une signature confiée; mais elle a pensé qu’il pouvait y avoir crime de faux, en ce que le prévenu avait, audessus de l’adresse d’autrui, fabriqué une obligation supposée, dont il avait fait usage (Cass., 2 juill. 1829; J.cr., art. 165.) Cette qualification paraît avoir été déterminée par les faits graves de l’espèce, où l’on voit que l'auteur du faux s était fait donner, par celui qu’il voulait tromper, son nom et ses prénoms, écrits sur un papier qu’il avait disposé de manière à pouvoir y fabriquer un billet.—Autre exemple : pour certaines opérationscommerciales, on emploie des petits bulletins, sur lesquels sont seulement imprimées à l’avance les énonciations principales, ou des dénominations propres à faire reconnaître la personne ou maison commerciale de qui ils émanent; et ces bulletins servent ù noter, en chiffres ou autres signes usités, les résultats de l’opération qu’ils doivent rappeler au souvenir des intéressés. Ces bordereaux ou bulletins, aux termes de l’art. 109, Cod. comro., ne font preuve complète que quand ils sont signés des parties; mais les usages commerciaux leur accordent une certaine foi, quoiqu’ils lie soient pas signés, quand ils sont dans la forme généralement suivie. La préparation frauduleuse d’un pareil écrit, sans contrefaçon d ’écriture et sans aucune signature, est-elle une fabrication ne titre, dans le sens de l’art. 145, Cod. pén. ? Une Cour d’assises a appliqué cette disposition pénale, dans une espèce où un papier sur lequel était imprimé le nom d’un commerçant en prunes d’entcs, dont l’achat se constate par des chiffres au crayon, sur un bulletin remis au vendeur, avait servi à y écrire des énonciations faisant supposer une acquisition non soldée parce marchandât avait été présenté comme bulletin de vente (C.d’ass. de Lot-et-Garonne, mars 1846). La Cour de cassation, entraînée par la considération des usages commerciaux , qui donnent une certaine autorité aux bulletins dont il s’agit, a jugé qu’il y avait usage d'un titre fabriqué, de la part de l individu qui avait présenté un pareil bulletin pour avoir paiement du prix de vente supposé (Rej., 28 mai 1846.)
Quand l’écrit fabriqué est complet dans sa forme extérieure, et peut ainsi faire titre, ce faux matériel tombe incontestablement sous le coup del’art.l47,C.pén. : peu importe qu’il manque au titre une des formalités nécessaires pour sa parfaite régularité, puisque l’absence de cette condition n’empêchera pas qu'il soit de natuie à motiver une action, sauf l’exception de nullité qui pourra être ou non opposée. Ainsi, le faux commis dans un acte notarié, ou dans un procès-verbal de contravention, soit par fabrication d’une disposition ou son insertion après coup
dans l’acte, soit par intercallation ou altération d’une énonciation probante, ne cessera pas d’être punissable, par cela que le notaire rédacteur de l’acte aura omis une formalité essentielle, telle que la mention de la lecture aux parties, ou que le rédacteur du procès-verbal aura omis, soit une formalité concomitante, soit l’affirmation qui doit suivre immédiatement (< ass., 11 déc. 1806, 20 nov. 1807 et 19 déc. 1835; Merlin, loc.cit . ; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal , t. 3, p. 266.) De même, le faux commis dans un acte sous seing privé par fabrication, altération ou insertion de clause après coup, n’échappera pas à la répression, par cela que cet acte, contenant des conventions synallagmatiques, n’aura point été fait double, comme le veut la loi pour qu’une partie ne se trouve pas è la discrétion de l’autre (Cass., 4 sept. 1807; Merlin, eod. loc ) - Peu importe encore que l’acte ne puisse valoir, pour cause d’incapacité du souscripteur : la contrefaçon de la signature d’un mineur ou interdit, la fabrication d’une obligation à sa charge, malgré l’incapacité qui permettra d’arguer de nullité l’obligation, sont punissables, par cela qu'il y a faux matériel, pouvant motiver une action (Cass., 21 avril 1812).
Il doit en être de même, quoiqu’il manque à l’acte une énonciation prescrite, à peine de nullité, par une disposition de loi ayant pour but de faire bien préciser l’étendue de l’obligation. Par exemple, l’art. 1326, Cod. civ., veut que tout billet ou promesse sous seing privé, pour une somme d’argent ou une chose appréciable, s’il n’est point écrit par le souscripteur lui-même, contienne de sa main un bon ou un approuvé , portant en toutes lettres la somme ou quantité de la chose : la fabrication ou altération d’un billet ne contenant point cette expression de la valeur promise, demeurera-t-elle impunie? non sans doute, puisque le billet ainsi écrit n’est entaché que d’une irrégularité, qui n’empêche pas l’action en paiement, et qui peut n’être point opposée, d’où il suit qu’un tel billet forme titre dans le sens de la loi pénale. C’est ce qu’ont reconnu deux Cours d’assises , et la Gourde cassation elle-même, repoussant, dans deux affaires remarquables, le moyen qui était tiré de l’inobservation de l’art. 1326, Cod. civ. Dans la première affaire, un jeune prince était accusé et déclaré coupable d’avoir fait fabriquer des jetons de la société du Jockey-Club, ayant une valeur de convention de 100 fr., exprimée sur chaque jeton par deux chiffres avec la signature du caissier de la société. On a plaidé, pour lui, que ces jetons en ivoire ne constituaient point un titre, h défaut d’expression d’engagement; que chaque jeton était simplement un symbôle ou emblème, comme le serait un bulletin d’omnibus ou de spectacle : la Cour d assises et la Cour de cassation, repoussant ce moyen, se sont fondés sur ce que le jury avait déclaré que chacun de ces jetons représentait une valeur de 100 fr., d’où résultait que c’était un titre obligatoire . (Arr., 14 août 1845; J. cr., art. 3934,) — Dans la deuxième affaire, un prêtre était convaincu
d’avoir, sur un acte sous seing privé, qu’un tiers avait signé comme témoin, écrit au-dessus de la signature de celui-ci une obligation ou promesse à lui personnelle. On a soutenu, pour l’auteur de ce faux, que le titre ainsi fabriqué était absolument nul. parce que l’acte altéré était étranger au simple témoin , et qu’il n’y avait point de bon ou approuvé pour l’obligation supposée : la Cour d’assises et la Cour de cassation ont vu dans le fait constaté tous les caractères du faux en écriture privée (Rej., 17 avril 1846; J.cr., art. 3937).
La fabrication d’une fausse lettre missive , peut-elle constituer un faux punissable? En général, les lettres missives ont un tout autre objet que celui de constater des conventions, obligations, dispositions ou décharges , ce qui écarterait l’application du deuxième alinéa de i’art.147, Cod. pén. Mais cet article, dans son premier alinéa, comprend tous les faux commis par « contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures », pourvu qu’à cette altération de la vérité se joignent l’intention criminelle et le préjudice réel ou possible, qui sont deux autres éléments du crime. Si donc la fabrication d’une lettre missive a lieu par contrefaçon frauduleuse de l’écriture ou de la signature de celui auquel cette lettre est attribuée, ce sera un faux criminel, toutes les fois qu’il sera constaté que ce faux a pu nuire, soit à l’auteur supposé de la lettre, soit à un tiers. C’est ce qui a été reconnu relativement à des lettres fabriquées sous le nom d’un individu dont la signature avait été contrefaite, pour faciliter des emprunts dolosifs (Cass., 27 sept. 1816);—à des lettres ainsi fabriquées, avec contrefaçon d’écriture ou de signature, pour obtenir frauduleusement des négociations commerciales (Cass., 3 juill. 1807; Rej., 9 sept. 1830 et 12 sept. 1339; J.cr,, art. 534 et 2581); — et même à des lettres écrites par un individu à une jeune fille, sous le nom d’un tiers, dont l’écriture et la signature étaient contrefaites, pouf faciliter le détournement tenté de cette mineure (Cass., 24 mars 1838; J.cr., art. 2158).
L'altération d’un écrit, de même que la contrefaçon dune écriture ou signature , est le mode de faux matériel qui présente le moins de difficultés, parce que, dès qu’elle est dolosive et préjudicielle, tous les éléments du faux punissable se trouvent naturellement réunis. Ainsi le crime existe lorsqu’il y a enlèvement, par des moyens chimiques ou autres, d’une mention qui annulait un billet de banque (Cass., 19 déc. 1807), ou de l’énonciation d’utt certificat de libération du service militaire, qui faisait connaître une incapacité de service (Cass., 29 mai 1845; J.cr., art. 3787);— ou bien antidate d’un endossement sur un billot à ordre, à moins que ce ne soit pour régulariser une transmission légitime (Cass., 6 avril 1809; Angers, 19 nov. 1844), ou rature d’un acquit suf un effet de commerce, afin de pouvoir en exiger une seconde fois le paiement (Cass., 20 juin 1844; J.cr., art. 3614); de même que là falsification punie par l’art. 164 existe de la part d’un individu
qui j s’étant emparé d’un brevet de capacité délivré h son homonyme, pour renseignement primaire, en falsifie certaines énonciations pour se l’appliquer (C. de cass., 23 déc. 1841$ J.cr. 9 art. 2997.) Jugé également qu’il y a altération d’écriture, constitutive de faux, dans les fausses mentions que le commis d’une maison de commerce inscrit frauduleusement sur les registres de cette maison, en portant comme vendues des marchandises par lui soustraites (Rej., 26 juin 184*1 ; J.cr., art. 3209.)—Quant à la contrefaçon d’écriture ou de signature, elle existe, au point de vue légal, toutes les fois qu’un individu a imité plus ou moins parfaitement l’écriture ou la signature d’autrui : ici s’appliquerait la décision, rendue relativement à la contrefaçon d’une marque forestière, suivant laquelle la contrefaçon est punissable, quelle que soit d’ailleurs le plus ou moins d’exactitude de l’imitation, dès qu’elle a eu lieu avec l’intention de faire passer le signe contrefait pour véritable (Cass., 5 déc. 1844; J.cr., art. 3793); de même qu’il a été reconnu que la contrefaçon d'une marque de fabrique est punissable , comme faux , lorsque la marque est contrefaite telle qu’elle est usitée dans le commerce, quoiqu’elle soit apposée sur une partie non ostensible de la marchandise (Rej., 12 juill. 1845; J.cr., art. 3794). Mais il n’y a pas contrefaçon d’écriture dans le fait de l’individu qui, écrivant de sa main un billet qu’il souscrit de sa signature, simule uné contrefaçon, pour faire naître des présomptions de faux contre l’individu qu’il menace de l’accuser de faux s’il n’achète h prix d’argent son silence etla remise du billet Cass., 1 er fév. 1844 et Rej., 1 er août 1844; J.cr , art. 3635 et 3677.)
Malgré l’altération constatée d’un acte, même authentique, il peut y avoir difficulté dans deux cas. Si faltératioit ne porte pas sur une des énonciations de l’acte même dont on veut user, s’il y a seulement suppression, par rature ou autrement, d’une mention qui avait été mise au pied de l’acte par d’autres personnes ou fonctionnaires que le rédacteur de l’acte, laissé intact, on peut dire qu’il n’y a pas de faux matériel, dès que la mention supprimée n’opérait par elle-même aucune obligation ou décharge. C’est ce qu’ont jugé deux arrêts de cassation, dans deux espèces où il y avait eu enlèvement, par des moyens chimiques et une tache d'encre, sur un certificat de bonne vie et mœurs, d’une note apposée par le préfet, qui indiquait le refus qu’avait fait le conseil de révision d’admettre comme remplaçant le porteurde ce certificat (Cass., 25 fév. 1836, 1 er déc. 1842; J.cr., art. 1697et 3339),—Et si un particulier, rédacteur d'un acte ou plan qui est devenu public, par son dépôt dans un greffe ou une mairie^vient y ajouter une mention qui n’aura pas par elle-même force probante, on peut dire que ce n’est pas là une altération de la vérité de l’àcte ou du plan, puisque l’addition sera Sans valeur; mais la Cour de cassation a vu cet élément du crime de faux, dans l’addition qu’un arpenteur était allé faire sur un plan, déposé à W
mairie, pour faire supposer l'existence d’un chemin privé, qui n'existait point réellement (Rej.,29 fév. 1844; J.cr. f art. 3928.)
Tel est le résumé raisonné des principes les plus certains et des solutions de jurisprudence les plus remarquables, sur les caractères du faux en écriture, et particulièrement sur la première condition constitutive du crime, celle de l'altération de la vérité dans un écrit. — Le second élément essentiel, qui consiste dans l'intention frauduleuse, n’adû soulever aucune dilRculté de droit, puisque c’est un élément de culpabilité, à apprécier par le jury : la Cour de cassation a eu seulement à rappeler que, si la fraude est punissable quelsqu’aient été les motifs impulsifs de l'agent, il faut toujours qu elle soit énoncée dans l'accusation et constatée dans la déclaration du jury (Voy. Cass., 2 déc. et 15 juin 1843 ; J.cr. t art. 3265, 3411).—La troisième condition constitutive, qui consiste dans le préjudice réel ou possible, se confond avec la première, en tant qu’il s’agit de rechercher, en droit, quels effets pouvait produire l’écrit falsifié, mais s’en distingue en tant qu’il y a à examiner, en fait, quels ont pu être les résultats de la falsification et de l'usage de l’écrit faux : cette circonstance essentielle doit être expressément constatée dans l’arrêt de renvoi et dans le verdict de culpabilité, toutes les fois qu’il s’agit d’un écrit qui ne constitue pas, de sa nature, obligation ou décharge ( Cass., 23 janv. 1845 et 3 janv. 1846; J.cr., art. 3884* et 3927).
art. 3927.
FAUX.—ÉCRITURE USAGE
1° La disposition de toi qui prescrit au président de la Cour d'assises de faire représenter à Vaccusé les pièces de conviction , n'est point substantielle, et doit d'ailleurs être présumée avoir été jugée inutile par Vaccusé, à défaut de toute réclamation (1).
2° Dans une accusation de faux par fabrication d'une lettre missive , et d'usage de cette pièce fausse , le jury doit être interrogé sur le préjudice qu'a pu causer la lettre fabriquée; mais la constatation du préjudice peut résulter de la combinaison des réponses du
î ury '
3° Si Vusage fait sciemment d'une pièce fausse n'est punissable qu'autant qu il a pu lui-même nuire, le préjudice réel ou possible
fl) Ànr.conf. : Rej., 24 déc. 1840 (J. cr., art. 2864.) La formalité, néanmoins, a as*ez d'importance, surtout quand il s’agit d'une pièce de conviction qui est le corps du délit, comme la pièce incriminée dans une accusation de faux en éccriture, pour que les magistrats de la Cour d’assises doivent accomplir, autant qu’il est en eux, les prescriptions de la loi à cet égard. C’est là un devoir dont ne sauraient affranchir les arrêts qui refusent de voir une nullité dans *ob inobservation.
résulte virtuellement de la relation de cet usage avec le fatuc légalement qualifié (1).
Une fausse lettre, portant l’adresse d’un curé, et communiquée au préfet de l'Hérault, comme émanant du maire de Gigean, imputait à ce préfet d'avoir maladroitement accepté les protestations de dévouement du maire , démontrées fallacieuses par l’élection de M. de Larcy. Sur l’avis d’experts qui pensaient que la lettre avait été réellement écrite par le maire de Gigean, lepréfet provoqua et obtint la destitution de celui-ci, sans autre enquête que celle à laquelle il avait secrètement procédé. Le maire destitué, après avoir découvert le motif de cette mesure rigoureuse, parvint à démontrer au préfet que la lettre supposée avait été fabriquée, que le sieur Carenet Lablaguière, qui l’avait luimême communiquée au préfet, avait agi dans un but malveillant. La chambre d'accusation renvoya le sieur Carenet devant la Cour d’assises de l'Hérault, comme accusé 1° de fabrication d'une fausse lettre missive pouvant causer préjudice à autrui ; 2 tt d’usage de la fausse pièce, précédemment énoncée. Le jury ayant résolu négativement la question de fabrication, et affirmativement la question d’usage, avec déclaration de circonstances atténuantes, l'accusé à été condamné à trois ans d’emprisonnement.—Pourvoi.
arrêt. (Carenet Lablaquière.)
La Cour; —sur le moyen tiré de la violation de l’art. 329, Cod. inst. crim., en ce que le président des assises n’aurait pas représenté à l’accusé la pièce arguée de faux: —attendu que l’observation de la formalité prescrite par cet article n’a pas été sanctionnée par la peine de nullité;—attendu d’ailleurs qu’il n’est pas énoncéau proces-verbal des débats, que l’accusé ail demandé la communication de la pièce dont il s’agit; qu’à défaut d’une mention expresse à ce sujet, il doit être présumé n’avoir pas eu besoin de celte communication, dans l’intérêt ^ de sa défense;—sur le premier des moyens du fonds, relatif à la violation de l’art. 151, Cod. pén., en ce qu’il ne résulterait pas des termes de la question, résolue affirmativement par le jury , qu’il aurait été interrogé sur le préjudice éventuel inhérent à la fabrication de la lettre missive, objet de l’accusation : — attendu que la réponse qui a servi de base a l’arrêt attaqué, porte à la fois, Unt sur l’usage sciemment fait par l’accusé de la pièce fausse, et mentionné dans la seconde question, que sur les caractères légaux du fait de fabrication de cette pièce, tels qu’ils étaient spécifiés par la première ; — que ces mots : énoncé en la première question, contenus dans la seconde, impliquent par leur généralité la reproduction intégrale des énonciations auxquelles ils se réfèrent ;-—en ce qui touche le moyen fondé sur une autre violation du même article, en ce que le jury n’aurait pas déclaré que l’usage par lui reconnu constant de la-fausse lettre missive aurait été de nature à nuire à autrui *? — attendu que le sens pénal du mot usage, dans sa relation avec un fait de faux, est
(1) Arr. anal. : Cass., 30 août 1810.
•ditcMM par la rétmipn de ee9 den* citcontf adces : un faux légilèmènt
Q ualifié, uu usage sciemment fait de la pièce fausse ; — que dés lofs, la éclaration du jury, en reconnaissant l’accusé coupable de l’usage ainsi caractérisé d'une lettre missive dont ja fabrication frauduleuse avait été -le principe d’un dommage, comprenait tous les éléments constitutifs du premier de ces crimes;—-rejette.
Du 23 janv. 1845.— C. de cass.—M. Rocher, rapp. art. 3928.
FAUX.—ACTE AUTHENTIQUE.—PLAN CADA6TRAL
Il y a crime de faux en écriture authentique , de la part de Varpenteur qui altère les énonciations d'un plan cadastral déposé dans i+ne mairie , cette altération ri eût-elle pour objet que de supposer texistence d'un chemin privé , pour lequel le plan ne fait pas titre (1).
Un arrêt de la Cour d’assises de l’Oise a condamné le nommé Flamonl, arpenteur, comme coupable de faux en écriture authentique, pour avoir fait apparaître sur un plan cadastral déposé à la mairie, un chemin privé qui n'existait réellement pas. Le pourvoi en cassation formé par le condamné a consisté à soutenir que les plans du cadastre n’ont pas pour objet de déterminer l’existence des chemins privés, mais seulement la consistance des propriétés et la distinction des parties imposables et de celles qui ne le sont pas; que d’ailleurs, ces plans ne pouvant jamais suppléer les titres de propriété ou de servitude, l’altération commise h l up d’eux ne saurait devenir préjudiciable.
arrêt. (Flamont.)
La Cour:— sur le quatrième et dernier moyen, relatif à l’insuffisance prétendue des caractères légaux du fait déclaré constant par le jury : •— attendu que ce moyen se compose de considérations de fait étrangères aux attributions de la Cour, et de considérations de droit inapplicables, tant à l’altération du plan cadastral, déposé dans une mairie, altération ayant pour objet de faire supposer l'existence d’une ruelle sur une pièce de terre, qu’à l’usage dudit plan ainsi falsifié, par la délivrance d’un extrait de son contenu aux prétendants droit à ladite ruelle;—attendu que ces faits comprennent tous le9 élémènts du crime prévu et puni pay l’art. 147, Cod. pén. : faux matériel, intention coupable, éventualité de préjudree, écriture authentique et publique ; — rejette.
Du29 fév. 1844.—C. de cass.—M. Rocher, rapp.
ABUS DE CONFIANCE.—FERMIER DES HALLES
En cas de détournement des marchandises placées en dépôt dans ks halles d'une commune , il y a lieu à l'application du 1 er §
(f)Voy. suprà, p.,139.
is fart* 408, contre V adjudicataire ou fermier de ces halles , sic* est lux qui s est rendu coupable du fait en question; ni la qualité de celui-ci, ni sa position vis-à-vis de ceux qui remploient ne le rendent passible de l'aggravation édictée par le § 2 du même article.
arrêt. (Min. publ. C. A... P... et B... F...)
La Cour; — attendu que des pièces de la procédure il résulte des indices suffisants contre A. P. et B. F. d’avoir, à diverses époques,depuis moins de trois ans, dans les halles de leur commune, détourné, au préjudice des propriétaires, une certaine quantité de grains de différentes espèces qui ne leur avaient été remis qu’à titre de dépôt ou de mandat, •t à la charge de les rendre ou de les représenter;—attendu que ces faits constituent le délit prévu par le jj 1 er de l’art. 408, Cod. pén.; qu’en effet, les nommés F. et F. n’éiaient pas les hommes de service à gages des habitués de la halle de leur commune , ncn plus que ces derniers n’étaient leurs maîtres;—qu’étendre en cas d’abus de confiance le § 2 de Part.408, à tous ceux qui consacrent leur temps et leurs services au public qui les
r iie serait renoncer dans la majorité des circonstances à l’application du l #r de cet article, puisque la condition dont il s’agit est remplie par tout individu qui prête son travail ou ses soins en échange d’un salaire ; qu'en vain l'on observe qu’il j a prohibition, pour les cultivateurs et marchands, de déposer leur blé ailleurs qu’à la halle, car d’une part, la loi qui prévoit que l’art. 408 s'étend à l'aDus de dépôt, ne distingue pas entre le dépôt volontaire et îe dépôt forcé, d’autre part une jurisprudence de tous les jours prouve que le J t* r reste applicable aux personnes dont le ministère, tel que celui aes huissiers, courtiers, notaires et autres, est légalement imposé à ceux qui s'en servent; — renvoie les dénommés devant le tribunal de police correctionnelle.
])u 2t fév. 1846 —C. de Nancy. -M. Jannot de Morey, rapp. —M. Bourdon, subs.
Observations. —On peut se demander si la Cour de Nancy, en relevant la mauvaise qualification donnée aux faits de la poursuite, ne devait pas les soumettre à l’application de l'art. 155, Cod. pén. En effet, d’une part, les règlements de police ne permettent pas aux propriétaires de grains à vendre, d’en opérer le dépôt ailieurs que dans les halles; dès lors les adjudicataires de la fermede pareils établissements peuvent passer pour dépositaires publics. D’autre part, la Cour de cassation a bien étendu le sens du mot effets de l’art. 255 s des livres, des statues, ont paru rentrer sous cette dénomination (Voy. arr. des 9 avril 1813, 25 mars et 5 août 1819, 25 mai 1832). Mais des raisons graves militent contre cette extension, à laquelle résiste au moins implicitement l’arrêt que nous recueillons (Voy. Théorie du Code pénal , t. 4, p. 487 et J.cr., art. 950.) Fera-t-on un effet d’un bœuf volé dans un abattoir ? non sans doute. L’art 255 se complète par le dernier § de l’art. 408, et comprend les deniers , parce qu’il est de principe que les divers articles d'un même Code s'expliquent les uns par les autres (Arr. du 8 août 1844$ J . cr., art. 3823.) Mais
le mot marchandises, écrit au I er § de Part. 408, ne se trouve pal plus k la fin de cet article que dans l’art. 255.
art* 3930*
FOI
Le fonctionnaire public contre lequel il y a charges suffisantes d'avoir frauduleusement dénaturé la substance d'actes qu il avait mission de rédiger , en constatant comme vrais des faits faux , et d'avoir fait sciemment usage de ces pièces fausses, doit être mis en accusation , quoiqu'il excipe de sa bonne foi ou de la tolérance de l'administration à laquelle il appartient.
arrêt. (Grangeon-Boulanger.)
La Cour;— attendu que l’arrêt dénoncé a déclaré qu’il existait charges suffisantes contre Grangeon Boulanger, d’avoir, à diversesépoqueR indiquées, dénaturé frauduleusement la substance ou les circonstances d’actes qu’il avait mission de rédiger ou de délivrer, en sa qualité de receveur particulier des contributions indirectes, et en constatant comme vrais, sur ces actes, des faits faux; - que l’arrêt attaqué énumère une série de faits imputés au demandeur, et auxquels cette qualification s’appliquerait; — qiril déclare, en outre , qu’il existe contre Grangeon Béranger, charges suffisantes, d’avoir fait usage des pièces fausses, sachant qu’elles étaient fausses; —que cette qualification est celle du crime prévu et puni par les art. 146 et 148, Cod. pén.; —attendu qu’il n’appartient pas à la Cour de cassation d’examiner ni d’apprécier l’excuse que le demandeur tire de sa bonne foi prétendue, ou de la tolérance de l’aaminislration des contributions indirectes;—rejette.
Du 28 juin 1845.—C. de cass.— M. Brière-Valigny,rapp. art. 3931.
ACQUIESCEMENT.—COUR D*ASSISES.—ACTE D’ACCUSATION
3o FAUX.—FAUSSES QUALITÉS.—USAGE.
1° L'accusé condamné ne peut , à défaut d'avoir formé contre l'arrêt de renvoi la demande autorisée par l’art. 296, Cod. inst. crim.y faire valoir en cassation les irrégularités qui auraient été commises dans l'instruction, telles que celle qui résulterait du défaut de notification de l'ordonnance de la chambre du conseil et de l'op position formée par le ministère public (1).
2° Les inexactitudes qui existeraient dans la copie signifiée de l'acte d’accusation ne peuvent être utilement relevées que devant la
1 Voy. Dict. cr., p. 431 et 543.
Cour d-assises et ne sauraient fournir aucun moyen de cassation ( 1 )
- 3 ° Peut-on voir un faux caractérisé dans Vénonciation 9 faussement mise par le signataire d f un billet au-dessus de sa signature d'une procuration qui rendrait l'engagement obligatoire pour tel commerçant ( 2 ) ?
arrêt, (de Sazy, Gerraain et Baudon.)
La Cour ;—Sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 217, Cod. inst. crim., en ce aae ni l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de la Seine, ni l’opposition dont a été frappée celte ordonnance de la part du procureur du roi près ledit tribunal, n’auraient été notifiées aux demandeurs:—attendu qu’il n’échet de statuer au fonds sur ce moyen, les demandeurs duement avertis de la faculté qui leur était attribuée par l’art. 296, Cod. inst. crim., et du délai légal dans lequel l’exercice en était circonscrit, n’ayant formé en temps utile aucune demande en nullité, soit contre l’arrêt de mise en accusation, soit contre la procédure antérieure à cet arrêt; d’où il suit qu’ils ne sont plus recevables à exciper, en instance de pourvoi, des irrégularités prétendues dont serait infectée cette procédure;— sur le second moyen tiré de la violation de l’article 212 du Code précité, en ce que la copie de l’acte d’accusation, signifiée aux demandeurs différerait, en un point essentiel, de l’original de cet acte:—attendu qu’aux termes du procé^-verbal d’audience, l’acte d’accusation et l’arrêt de renvoi ont été intégralement lus en présence des accusés, avant qu’il ait été procédé à l’audition des témoins;—qu’il n’est mentionné en aucune sorte audit procès-verbal, que les accusés ou leurs défenseurs aient réclamé, au sujet de l’omission qu’ils signalent et demandé, par suite, le renvoi de l’affaire à la session suivante;—que, déslors, la nullité, si elle existait, aurait été couverte par leur silence;— sur le troisième moyen, consistant dans la violation de l’art. 147, Cod. pén., en ce que les faits d’usage déclarés à la charge des demandeurs, se rapporteraient à des signatures qui n’auraient pas en réalité le caractère de signatures fausses :—attendu que celles des questions affirmativement résolues, qui ont trait aux faits d’usage, comprennent toutes les circonstances propres à constituer le crime; la fausseté des pièces présentées comme lettres de change, la connaissance de cette fausseté de la part des accusés, et l’usage qui a été fait par eux desdites pièces , nonobstant cette connaissance;—qu’il n’appartient pas à la Cour de soumettre à son approbation les éléments de fait dont cette déclaration se compose, et de contrôler à l’aide de documents extérieurs la decision souveraine du j ur y ; —sur le quatrième et dernier moyen, relatif à la qualification prétendue illégale des faits de fabrication et d’usage qui ont été l’objet des 145 e et 146 e questions, résolues contre Oscar de Sazy : — attendu qu’il n’y a pas lieu d’examiner si ce moyen est ou non fondé, la solution affirmative des précédentes questions, concernant ce même accusé et portant sur des faits d’usage de pièces fausses en matière commerciale, suffisant pour justifier l’application delà peine ; — qu’en effet les dispositions des
(U Voy. Dict . cr., p. 29 et 30.
(2) L’arrêt que nous recueillons écartant cette question par des motifs de tait qui suffisaient pour justifier l’arrêt attaqué, a virtuellement admis la négative, conformément à ce que nous indiquons stiprd, p. 132 et 133.
art. 164 et 165, Cod. pén., sont impératives en toute tnaiîérè dé filèt; et que le jury, dans l'espèce, n’a point admis, à l’égard desdits faits, èe circonstances atténuantes,*—rejette.
Du 28 no y. 1845.—G. de cass.—M. Rocher, rapp.
art. 3982.
PAUX.—ÉCRITURE AUTHENTIQUE.—CERTIFICAT DE MATEE. •—USAGE
Le crime de faux , en écriture authentique, existe de la fart de l’individu qui altère frauduleusement un fait que l'acte dressé far un maire a pour objet de constater. Par suite , l'usaqe fait sciemment de cet acte constitue le crime prévu par l’art. 148 (1).
arrêt. (Untlieralt.)
La Cour;— Attendu qn’Untheralt (Adolphe) a été déclaré coupable d’avoir fait usage du certificat ci-dessus spécifié, sachant qu’il constatait un fait faux, en le faisant produire devant le conseil de révision de l’Oise , pour obtenir l’admission de Berthot en qualité de remplaçant, etc.;—attendu que, dans une question précédente où le certificat dont il 9’Sfgit était spécifié , il est dit que ledit certificat attestait que Berthot était domicilié dans la commune de Montmartre depuis plus d’un an; que l’on avait ainsi frauduleusement altéré un fait que Vacie dressé par le tnàire de ladite commune avait pour objet de recevoir et de constater ;—attendu que les faits ainsi précisés constituent le crime prévu par les arl. 147 et 148, Cod. pén.; — attendu que la fausseté du certificat dont il s’agit est de nature à porter préjudice aux remplacés, puisque d’après l’art 20 de la loi du 21 mars 1832, >ur le recrutement, la production de ce certificat est une des conditions essentielles d’où dépend la validité des remplacements;—rejette.
Du 21 août 1845.—C. de cass.—M. de Crouseilhes, rapp. art. 8933.
INTERROGATOIRE .—DÉMETICB .—DROITS DE LA DÉPENSE
La formalité de l'interrogatoire prescrit par l'art. 293. Cod.inst. erimdoit être réputée accomplie , vis à vis de (accusé qui a répondu aux interpellations à lui faites et a désigné son défenseur , encore bien que te magistrat interrogateur ait consigné dans Son procès verbal des réflexions faisant supposer Vaffaiblissement des facultés mentales de (accusé (2).
(1) Cette espèce diffère de celle sur laquelle est intervenu l'arrêt de cassation du 24 mai 1845 que nous avons recueilli è l’ari. 8787. Voy. nos observations sur le premier arrêt et noire revue sur le faux, ari. 3926.
(2) Cette formalité est substantielle ( Cass., 12 et 26 juill. 1844; J.cr ., art. 3628.) L’interrogatoire prescrit serait illusoire, si l’accusé n’était pas en état de
AtitT* (demoiselle Prost de Saint-Léger.)
li Coea ; — Sur l’unique moyen de cassation invoqué et tiré d’une prétendue violation des art. 266 et 29 i, Cod. inst. crim., et du droit de U défense, en ce que l'interrogatoire de l'accusé n'aurait pas été fait dans le temps prescrit; qu'il n'aurait pas été fait par le magistrat dési-
r é par la loi, et que la demoiselle de Saint-Léger n'était en état ni de comprendre ni d'y répondre , ainsi que cela résultait du procès-verbal drestéparle magistrat qui y a procédé .—vu, sur ce moyen, les art.26# 393, 294 et 296, Cod. inst. crnn.i — attendu, qu’aux termes de ces articles, l’accusé doit être interrogé par le président des assises, dans les titigt-quatreh?ures de son arrivée dans la maison de justice, qu’il doit être interpellé de déclarer le choix qu’il a fait d’un conseil pour l’aider dans sa défense, à défaut de quoi, ce magistrat doit lui en désigner un jwr-fc-chainp, à petite de nullité; qu’ii doit, de phis, l’avertir que dans le cas où il se croirait fondé à former une demande en nullité contre l’arrêt de renvoi aux assises, il doit fane la déclaration dans les cinq jours suivants, etqu’après l’expiration de ce délai, il n’y sera plus recevable* —et attendu, en fait, que la demoiselle Prost de Saint-Léger, jugée aux assises du département de Tarn-et-Garonne, le 24 janvier dernier a été éxtfrkite de l’hôpital de Montauban, conduite dans une des salles du palais de justice et interrogée parle président du tribunal dudit Montau-
1 ;an, en l’absçnce et en remplacement du président des assises, le 12 oct m-, qu'elle a fait connaître ses hàms, prénoms , âge, profession et deiMütfTe; qu'elle a nié de s'èlre rendue coupable des crimes dont elle était kemsée; quelle a déclaré le choix d'un conseil à qui son père avait écritpMle a reçu du magistrat qui procédait à son interrogatoire , l'avii jirepçrit par /'arf.296, Cod.inst. crim.; que lecture a été faite de son interrogatoire et de ses réponses, elle a dit icelles contenir vérité et y persister et les a signées avec le président et le greffier ;—attendu, qu’il n’est, dès-
S irs, nullement constaté que la demoiselle Prost de Saint-Léger fût, lors e qet interrogatoire, dans un état d’aliénation d’esprit, tel qu’elle ne ' put, ni comprendre les questions qui lui ont été adressées, ni y répondre;—attendu que si le président du tribunal de Montauban a cru devoir Consigner dans le procès-verbal qu’il a dressé de cet interrogatoire qu'il avait vainement engagé la demoiselle Prost de Saint-Léger à 'S'expliquer d'une manière précise sur les faits de l'accusation , qu'il n*a pu obtenir d'elle que des réponses vagues, incohérentes et contradictoires, que vainement il avait essayé de lui faire comprendre toute ta gravité dé sa situation, que loin d'être émue par ses exhortations, elle lui aurait mru n'en point saisir la portée; que son maintien , son attitude , ses
f estes, lui avaient paru empreints d'une sorte d'idiotisme, qui semblait tre le résultat d'un affaiblissement considérable dans tes facultés inteU UctueHes; ce9 réflexions de ce magistrat , qüi ii’a pas jugé à propos de consigner dans le procès-verbal de Cet interrogaloire aucune des réponses vagues, incohérentes et contradictoires de la demoiselle Prost de Saint-Léger, ni des questions qui les auraient amenées, sont démenties
le comprendre et d’y répondre : la Justice criminelle, d’ailleurs, ne peut pas procéder contre un accusé; que la démence prive de ses moyens de défense (C. de casa., 26 janv. et 6 juin 1839, J.cr., art. 2314 et 2493.)
par cet acte lui-même et par l’accomplissement de toutes les formalités prescrites par la loi; qu’elles le sont, notamment, par le choix que la demoiselle Prost de Saint Léger aurait fait postérieurement, à la consignation de ces réflexions du magistrat au procès-verbal, d’un conseil pour l'aider dans sa défense, par sa déclaration après lecture que ses réponses contiennent vérité, qu’elle y persiste, et par la signature qu’elle a apposée au bas de ce procès verbal;—attendu que si le procureur du roi de Montauban, provoqué par une lettre que lui avait écrite la demoiselle Prost de Saint-Léger, s’est transporté le 18 janvier dernier à l’hospice de cette ville, où était détenue cette accusée, aurait reçu les déclarations qu’ellè avait annoncé vouloir faire à lui seul, et en aurait dressé procèsverbal, cet acte, qui n’a pas été spontané de la part de ce magistrat, et qui a pu d'ailleurs être discuté et combattu, aux débats, parle conseil de l'accusé, u’a pas violé le droit de la défense et ne saurait contenir aucune nullité;—rejette.
Du 13 mars 1846. — C. de cas9. — M. Meyronet de Saint- Marc, rapp.
art. 3934.
COMPÉTENCE
Dans une accusation de faux pour fabrication de jetons pareils à ceux d'une société, avec contrefaçon de la signature de son caissier, les caractères du faux sont légalement constatés et les peines de ce crime légalement appliqtiées, lorsque le jury, déclarant constant le fait de fabrication et de contrefaçon, énonce que chacun des jetons contrefaits représentait une valeur de telle somme (1).
Le jeune prince de B... a été traduit aux assises de la Seine, comme accusé « 1° d’avoir, en mai 18 r »5, commis le crime de faux en écriture privée, en fabriquant ou faisant fabriquer, sous les n os 7, 1 !..., 25 jetons de la société d’encouragement pour l’amélioration de la race des chevaux, dite Jockey-Club , lesdits jetons représentant.chacun une valeur de 100 fr., et en y apposant ou faisant apposer la signature Grandhomme; 2° d’avoir, à la même époque, fait usage desdils jetons faux, numérotés 7, 11..., sachant qu’ils étaient faux. » Sur la déclaration affirmative du jury, avec circonstances atténuantes, l’accusé a été condamné à trois ans d’emprisonnement, par arrêt de la Cour d’assises, du 14 août 1845. A l’appui de son pourvoi en cassation, deux moyens ont été proposés, savoir : 1° fausse application des art. 147 et 150, Cod. pén., en ce que les faits déclarés constants ne conslituaient pas le crime de faux, puisqu’un jeton, même revêtu d’une signature, n’est qu’un emblème, un symbole qui ne saurait
(1) Sur la question de compétence, Voy. notre art. 3263 et 3505. — Sur la question de criminalité, Voy. suprà, p. 137.
faire titre, surtout lorsque la signature n’est point précédée d’un bon pour ou approuvé , exprimant une obligation ; 2° violation des règles de compétence, en ce que, les jetons ne valant pas par eux-mémes obligation, le jury n avait point constaté l’existence dune obligation fausse par sa déclaration, portant seulement que les jetons étaient chacun d’une valeur de 100 fr. ; que c’était la Cour d assises qui avait par son arrêt assigné la qualité d’obligation aux jetons dont il s’agit, déclaration de fait qui était un empiétement sur les attributions du jury.
arrêt, (de B....)
La Cour; —Sur les deux moyens invoqués: — attendu qu’il résulte de la déclaration du jury, que le demandeur est coupable d’avoir apposé ou fait apposer la fausse signature Grandhomme , sur des jetons de la société dite Jockey-Lluby et que chacun de ces jetons représentait une valeur de 100 francs^—attendu que le jury a explicitement déclaré : 1° l’existence d’un faux matériel avec l’un des caractères prévus par l’art 147, C.Pén.; 2° l’intention frauduleuse de l’auteur de ce faux; et 3° la possibilité d’un préjudice envers des tiers par la création d’un litre obligatoire de la part de ces tiers;—- que le jury a déclaré , en outre, que le demandeur avait fait usage des jetons faux, sachant qu’ils étaient faux;—que dans cet état des faits déclarés constants par le jury, la peine prononcée contre le demandeur a été légalement appliquée;—rejette.
Du 28 nov. 1845.—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. art. 3935.
FAUX.—TENTATIVE D’USAGE.—PEINES.—EXPOSITION
La tentative d'usage d’une pièce fausse , entraîne les mêmes peines que le faux consommé ou tenté , y compris celle de l'exposition publique.
arrêt. (Jamarin.)
La Cour; —attendu que, d’après l’arf. 2, Cod. pén., la tentative d’un crime qui réunit les caractères déterminés en cet atlicle, est considérée comme le crime même;—attendu qu’aux termes de l’art. 148 du même Gode, celui qui aura fait usage des actes faux doit être puni de la même peine que les auteurs mêmes du faux;—attendu, dés lors que l’art. 165, Cod. pén., lorsqu’il dispose que tout faussaire condamné, soit aux travaux forcés, soit à la réclusion, subira l’exposition publique , doit s’appliquer nécessairement à ceux qui auront tenté de faire usage d’une pièce fausse, puisque, d’après les dispositions ci-dessus rappelées, la tentative et l’usage sont assimilés à la consommation du fait de faux ;—et attendu dés lors que l'arrêt attaqué n’a fait que se conformer à la loi, lorsqu’il a décidé que Jamarin, condamné aux travaux forcés, pour avoir tenté de faire usage d’un billet faux, sachant qu’il était faux., subirait l’exposition publique ;—rejette.
Du 7 août 1845. — C. de cass.—M. de Crouseilhes, rapp.
Dig'itized by LjOOQle
ART. S9Ô
rtM0IWi.^IRMEKT.«-*R0C*8-» VERBAL BIS BÊBATS.—«»ÀIRÊT gUR COR-
CLU8ION8.
La prestation de serment des témoins, devant la Cour d'assises, nest pas suffisamment constatée, quoiqu'elle soit énoncée dans U pfocès-verbat des débats, si un arrêt de la Cour d'assises laisse douter de F accomplissement de cette formalité substantielle, par les termes dans lesquels il refuse de donner acte de l'omission articulée .
arrêt. (Cohade.)
La Cour; — vu l’art. 317 du Cod. d’inst. crim. Attendu qu’aprés la prononciation de l’arrêt de condamnation rendu contre les demandeurs, leur avocat a pris des conclusions tendantes à ce qu’il fût donné actf par la Cour, de ce que le témoin Fixaine avait été entendu sans avoir prêté le serment, et subsidiairement à ce qu’il fût procédé à une enquête, eu cas où ce fait serait dénié ; — que sur cet incident, la Cour, après avoir entendu le ministère public, a statué en t es termes : —« considérant que «l’omission de la prestation de serment du témoin Fixaine n’est nullem ment dans les souvenirs de la Cour, et que dés lors» elle ne saurait « donner acte d'un fait qui n’est pas à sa connaissance ; — dit qu’il nV fi « lieu de donner acte du fait articulé, ni de procéder à l’enquête de? « mandée ; » — attendu que le procès-verbal de la séance dressé par le greffier et signé par Le président, énonce que tous les témoins entendus ont prêté le serment ; — que si le procès-verbal rédigé et signé conformément aux prescriptions de l’art. 372 du Cod. d’inst. crim., fait foi jusqu’à inscription de faux des énonciations qu’il renferme, l’autorité de cet acte ne peut prévaloir sur les arrêts rendus par la Cour d’assises dans les cas où elle est appelée à prononcer par une disposition spéciale de la loi, et dans ceux où les conclusions du ministère public, ou les demandes des accusés élèvent un contentieux qu’il n’appartient pas au président seul de juger ; — attendu que dans l’espèce la tour d’assises, formelle*» ment interpellée de s’expliquer sur le fait de l’omission de la prestation de serment de la part du témoin Fixaine, a déclaré que le fait n’était
nullement dans son souvenir , et quelle n'en avait pas connaissance ; _
que cette déclaration infirme l’autorité attachée par l’art* H72 du Cod. d’tnst. crim., à l’énonciation contraire portée par le procès-verbal; — que dès lors la prestation de serment n’est pas légalement constaté? à i’éçard d’un des témoins entendus, etqu’ainsi cette formalité essentielle, établie dans le double intérêt de la vindicte publique et de la défeps? pour assur/er la vérité des témoignages, n’a pas été accomplie, d’où Û puit que l’art. 317 du Cod. d’inst. crim. a été violé;—casse.
Du 20 mars 184-6.—C. de cass.—M. Baronnes, rapp. art. 3937.
FAUX. — ÉCRITURE PRÊTÉS.ADDITION DB-PJSPQSmOR, — ACTE tfpR.
Il y a crime de faux en écriture privée dans le fait de Vindividû
qui ajoute ornât émn&stions d'un uct* signé, uns clause contenant
obligation ou disposition de la part d'un tiers ayant signé l'acte comme témoin , encore bien que la signature de celui-ci nait pas été précédée d'an approuvé d' écriture (1).
L$ nommé Dqusset avait fait souscrire an sieur Corbière un açi£ constant que celui-ci lui avait remis divers objets dont il aygft p^yé le prix. A la fin de l’acte, se trouvait cette mention : « ceci est passé en présence de Jules Vidal, mon beau-frère, qui a sigfté ayec paoi » La signature de Vidal était effectivement apposée sur récrit, mais sans approbation de récriture. Dousset a été déclaré cpupable de faux, pour avoir ajouté une clause exprimant une obligation ou disposition de la part de Vidal, entre la fin de l’acte et la. signature de celui-ci. Pourvoi, à l’appui duquel on a soutenu que cette addition ne pouvait constituer une obligation pour Vidal, puisqu’il n’avait signé que comme témoin et que, d-aüléurs, l’absence &’approuvé rendait le titre nul.
Arrêt. —(Dousset).
JLi Cqçrj— sur le moyen unique tiré dp la fausse application de la loi pénale, en ce que l’addition faite par l’accusé à l’écrit principal souscrit par Corbière et J. Vidal, n’aurait pas le caractère d’une obligation et par suite ne constituerait pas un faux : — attendu qu’aux ternies de l’art, 147 du Cod. pén., il y a crime de faux , alinéa 3 , par fabrication d$ conventions, dispositions, obligations ou décharges, ou par leur insertion après coup dans ces acte.,; — attendu que si, par sa réponse à la deuxième question, le jury n’a pas reconnu le nommé Dousset, coupable d’avoir commis un (aux par la fabrication d’une obligation dans l’écrit du 7 janvier 1844, la réponse à la troisième question a déclaré le même Dousset cpupable d’avoir dans le cours de l’année 1844, commis un faux au préjudice de Jules Vidal, par insertion ou addition après coup de dispositions dans un scte commençant par ces mots : Je soussigné déclare avoir remis, etc., et finissant par ceux-ci : Félines, le7 janvier 1844, et signé Corbière, D. M. et J. Vidal;—attendu que le mot dispositions est afftimilé par l’alinéa 3 de l’art. 147 du Cod. pén., aux obligations et que Il Cour d’assises non-seulement n’a pas faussement qualifié le fait, mais a fait une saine application de la loi pénale précitée, en donnant à l’engagement contenu dans l’addition dont Dousset a été déclaré coupable 1$ caractère de faux en écriture privée;—attendu qu’à la vérité, Rengagement ainsi conçu ;—« M. Jules Vidal, pensionnaire chez M. Dousset n depuis quatre ans, paiera sa pension, lorsque ledit M. Dousset, curé « 4e Félines, la demandera », n’est pas suivi d’un approuvé Récriture, conformément à l’art. 1326 du Cod. civ., indépendamment de la signature J. Vidal et Corbière, son beau-frère; mais qu’il ne s’ensuit pas qu’une action en justice ne peut être intentée pour faire valider cet engagement, et qu’ainsi le faux était préjudiciable ;—rejette.
Du ff #vytt 18W.-HG. de Cassa.—M* Isàmbert, rapp.
(t) Voy. notre art, 3988» st&prà, p. 13T et 138.
(152) art. 3938.
QUESTIONS AU JURY. — ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS.—VOL.—“COMPLICITÉ
Dans une accusation de vol, la déclaration du jury est complète, lorsqu elle désigne la personne volée, le lieu et les circonstances du vol , quoiqu'elle nen indique pas la date, s'il ny a eu à résoudre aucune question de prescription (1).
Pour la complicité ordinaire il faut constater que l'accusé a agi avec connaissance ; mais l'omission de cet élément constitutif est insignifiante, lorsque l'accusé est déclaré aussi coupable d'avoir recelé sciemment les objets volés (2).
arrêt. (Aniès.)
La Cour; —sur le premier moyen relevé d’office et tiré de la violation de Tari. 337 du Cod. d’inst. crim v en ce que la question relative au second vol, objet de l’accusation, ^indiquerait ni la date de ce second vol, ni les objets volés ;—attendu que si la question dont il s’agit ne rappelle pas la date du vol et n’indique pas quels étaient les objets volés, cette double irrégularité ne saurait être une cause de nullité de la question ;— attendu, en effet, que la désignation de la personne volée, celle du lieu où le vol a été commis et des circonstances qui l’ont accompagné, pré* sentent suffisamment, la spécification du fait de l’accusation suivant le vœu de l’art. 337, Cod. inst. crim.; — attendu que l’omission de la date ne porte pas sur les éléments constitutifs du crime déterminés par la loi pénale, qu’il n’appert d’aucuue exception de prescription opposée par le demandeur dans le cours des débats, et que, dès lors, il-y a présomption suffisante que les questions se référaient aux dates énoncées dans l’acte d’accusation et qui excluaient toute exception de prescription ; — sur le second moyen également relevé d’office , tiré de la violation de l’art. 60 du Cod. pén., en ce qu’il n’aurait pas été énoncé dans la question résolue affirmatif ement par le iury, que le demandeur aurait aidé et assisté avec connaissance l’auteur au vol dans les faits qui l’ont préparé et facilité, et dans ceux nui l’ont consommé; — attendu que la question relative à la complicité du demandeur dans la perpétration du second vol, pour avoir aidé et assisté l’auteur de ce vol dans les faits qui l’ont préparé et facilité et dans ceux qui l’ont consommé , n’exprime pas que l’aide cl assistance aient eu lieu avec connaissance ; qu’ainsi la réponse affirmative du jury à cette question ne suffirait pas pour justifier l’application au demandeur de la disposition pénale des art. 59 et 60 du Cod. pénal ;—mais attendu que le demandeur est déclaré, en outre, coupable d’avoir recélé sciemment tout ou partie des objets obtenus à l’aide de ce second vol, qu’ainsi la peine qui lui a été appliquée , conformément
aux art. 59, 62 et autres du Cod. pén., a été légalement prononcée ;_
rejette.
Du 26 mars 1846.—C. de Cass.—M. Brière-Valigny, rapp.
(1 éi î) Voy. Dieu cr., v° Questions au jury, % 5.
art. 3939.
AGENTS DU GOUVERNEMENT.— PRÉPOSÉS DES PONTS A BASCULE.—FAITS RELATIFS AUX FONCTIONS.
La garantie constitutionnelle qua établie Y art. 75 de la constitution de Van 8, appartient aux préposés des ponts à bascule , dépositaires d'une partie de Vautorité publique (1).
Cette garantie doit exister, non pas seulement pour les actes commis dans V exercice même des fonctions, mais pour tous faits relatifs aux fonctions (2).
arrêt. (Regnauld.)
La Cour;— vu l’art. 75 de la constitution du 22 frimaire an 8; —vu le titre 9 du décret du 23 juin 1806 ;—attendu que dans le sens dudit article 75, les agents du gouvernement doivent s’entendre des individus désignés par le gouvernement pour exercer une portion quelconque d’autorité publique ;—attendu que les préposés des ponts à bascule, établis par les art. 10, 13 14, 19, 31, 35, ii du décret précité, sont nommés parle ministre des travaux publics ; qu’ils sont chargés d’un service public, et investis d’une portion de l’autorité publique, pour constater le poids des voitures, et la largeur de leurs roues ; qu'ils ont le droit et le devoir de dresser des procès-verbaux, qui, dûment affirmés, font foi jusqu’à preuve contraire, et servent de base à l’application des amendes que la lot a déterminées, et dont le recouvrement appartient à des agens d’un autre ordre;—attendu que la mission confiée aux préposés dont s’agit est toute entière dans l’intérêt du trésor public, chargé de l’entretien des routes, et qui doit souffrir du dommage par suite de leur dégradation ;^-attendu que les préposés des ponts à bascule sont payés par le trésor public ; que les injures dont ils peuvent être l’objet sont punies par l’art. 35 dudit décret, et que, d’après les art. 41, 42 et 43, ils ont le droit de requérir la force publique, soit pour leur protection personnelle, soit pour la suite à donner à leurs procès-verbaux,—qu’ainsi les préposés despontsà bascule doivent être considérés comme agents du gouvernement dans le sens de l’art.75de la constitution du 22 frim. an 8;—attendu d’un autre côté qu’il Suite de l’arrêt attaqué, confirmatif en ce point du jugement du tribunal correctionnel de Neufchàtel, que les outrages par paroles , gestes et menaces , et les coups dont Regnauld se serait rendu coupable envers ternaire d’Esclavelle dans Yexercice de ses fonctions, auraient eu lieu par suite de l’intervention personnelle du maire, au sujet du pesage de la voiture de Fresné ; - attendu que si l’intervention du maire était fondée sur les articles. 38 et 40 du decret de 1806, le peSage déjà opéré par Regnauld, et le second pesage provoqué par le voiturier Fresné, et par le maire, étaient des actes essentiels de la fonction dont Regnauld était investi; — attendu que l’art. 75 de la constitution du 22 frimaire an 8 n’exige pas que les faits à raison desquels la poursuite doit être intentée, aient eu heu dans l’exercice des fonctions de l’agent; que s’il en était ainsi, l’article 75 resterait toujours sans application, puisque le droit de commet-
(1 et t) Voy. Diot. cr., p. 48.
trc un délit quelconque ne peut faire partie d’aucune fonction publique; que l’art. 75 veut seulement que les faits soient relatifs aux fonctions ; — attendu que cette corrélation des fonctions et du délit imputé à l’agent, est manifeste dans l’espèce actuelle, où le délit dont s’agit aurait été commis, suivant la prévention, à la suite de la demande à lui adressée, et du refus par lui fait, d’accomplir un acte qui faisait partie de ses attributions attendu que le délit imputé étant relatif aux fonctions du préposé, il était nécessaire avant toute poursuite d’obtenir l’autorisation du conseil d'Etat, conformément audit art. 75 de la constitution du VL frimaire an 8; d'où il suit que les poursuites commencées et consommées sans ce préalable, l’ont été en violation 4 u 4it art. 75 et excès de pouvoir ;—casse.
Du 8 mai 1846.—C. de Cass.—M.Mérilhou, rapp.
ait* 394Q.
1* MIMU* DE SIIZB ANS. — DÉFAUT DE DISCERNEMENT. — ACQUITTE¬ MENT.—FRAIS ET DÉPENS.
2 # FRAIS ET DÉPENS. — ABSOLUTION POUR CAUSE DE PRESCRIPTION.— SOLIDARITÉ.
1• L'art. 66, Cod. pén., qui exempte de toute peine le mineur de seize ans ayant agi sans discernement, est une disposition générale s appliquant à toutes les matières (1).
Mais Vacquittement prononcé pour cette cause n empêche pas là condamnation aux dépens de la poursuite, soit contre l'accusé lutmême, soit contre les personnes qui sont civilement responsable? de ses faits 2)
2° La condamnation aux frais doit être prononcée contre Vaccusé absous pour cause de prescription , de même que contre l'accusé con-> damné comme complice d'un mineur de seize ans acquitté pour défaut de discernement (8).
arrêt. (Damarche.)
La Cour ;—sur le moyen pris de la violation prétendue de l’art. 368, Cor!, instr. crim. : —attendu que le demandeur a été déclaré coupable qg vol qui lui était irpputé, qu’ainsi il a succombé ; que s’il a été renyoyé de l’action du ministère public, parce que ce vol. d’après la déclaration du jury, ne constituait plus qu’un simple délit, dont la perpétration était antérieure de plus de trois ans aux premières poursuites et par conséquent prescrite, il n’en reste pas moins constant qu’il était l’auteur du fait à raison duquel la poursuite avait eu lieu, et, comme tel, passible du yembo irsemeut des irais avancés par l’Etat k l’occasion de ce fait;—qu’ainst l’arrêt attaqué n’a commis aucune violation de l’art. 368, Cod. instr.crim.; —rejette.
Da 21 août 1845.—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp.
( 1) Arr. conf : 13 avril 184i, 3 jnnv, et 4 déc. 1845 (JT.cr., art.3718 et 3851.)
(2) Voy. nos art. 3155, 3380 et 3478.
(3) Voy. notre art. 3155 et ceux auxquels ils té tavéie»
ARRÊT. (Forêts.)
La Cour;-—vu l’art. 66 du Cod. pén.;—attendu qu*il qe peut être prononcé de peine, que contre ceux qui sont légalement punissables qu’aux termes de l’art. 66 précité, le mineur âgé de moins de seize ans, doit être acquitté, s’il est reconnu qu’il a agi sans discernement; — que la disposition de cet article, dérivant des principes qui fondent la moralité des actjqns, est générale et absolue et à défaut de dérogation expresse ou Virtuelle s’étend même aux matières régies par des lois spéciales;—qu’il suit de là qu’ett renvoyant des poursuites de i’aJminislralion forestière, le prévenu mineur de seize pns déclaré avoine agi sans di scerne " mént, et en condamnant le père comme civilement responsable aux dommages-intérêts et £iix frais, le jugement attaqué, d’ailleura {régulier en la forme, n’a violé pùèune loi;—rejette.
Du3jaivr. 1846.—Ç. de cass.— M. de Ricard, repp. arrêt. (Bourgeon.)
La Cour ;—en oe qui touche le moyen de cassation invoqué, tiré 6e ce que Desjardins (co-auteur du crime, mais acquitté parce qu’étant âgé de moins de seize ans, il aura t agi sans discernement), n’aurait pas été condamné aux frais solidairement avec le demandeur ; — attendu que le demandeur condamné pour crime est tenu envers l’Etat au paiement do 'totalité des frais, et que c’est avec raison que l’arrêt attaqué l’a condamné aux frais; — que Desjardins n’ayant pas été condamné, u>a;s au contraire, ayant été acquitté parce qu’il avait agi sans discernement, l’art. 55 du Cod. pén. ne pouvait nas lui être appliqué; que néanmoins la Cour d’assises devait, à raison de sa coopération gu crime, le condamner, à titre de réparation civile, solidairement avec le demandeur, au paiement des frais du procès; mais attendu que l’arrêt inleryenu et qui a omis de prononcer cette condamnation, n’a pas été attaqué par le ministère public, et que Bourgeon est non recevable à se pourvoir contre Desjardins;—rejette.
Du 16 janv. 1846.-C. de cass.—M. Brière-Valigny ? rapp.
arrêt. (Min. publ. C. Gauthier, etc.)
La Cour;— en ce qui touche le moyen tiré de la fausse application de l’art. 66 du Cod. pén.:—attendu que les dispositions de cet article contiennent un principe général commun aux contraventions, aux délits et aux crimes, puisque le discernement, c’est-à-dire la possibilité d’apprécier la nature répréhensible des faits que la loi punit, est la première condition pour l’application de la peine; d’où il suit que lie jugement attaqué, en déclarant que Maurice Gautier et la fille Dallèt, $gés de moins de seize ans, avaient agi sans discenfement, et en prononçant leur acquittement, n’a violé aucune loi;—rejette ce moyen ; —Mais, en ce qui touche le moyen tiré du refus de condamner aux frais lès défendeurs à la poursuite;—vu l’art. 162 du Cod. instr crim. ;—attendu citife l’individu qui aux termes de l’art. 66 du Cod. pén. est acquitté pour défaut de discernement, doit être considéré comme ayant succombé dans la poursuite ; que si l’acquittement ordinaire constitue la négation légale de la culpabilité, l'acquittement pour cause de discernement b’ est que lé dtà-
( lâe.'.t
peuse de la peine, et n’exclut pas la vérité du fait imputé;—attendu que, dès lors, l’individu acquitté pour défaut de discernement doit être condamné aux frais ;—casse.
Du 8 mai 1845.—C. de cass.—M. Mérilhou, rapp.
art. 3941.
ASSOCIATIONS OU REUNIONS ILLICITES.—ASSOCIATION CHARITARLE S’OC¬ CUPANT DE POLITIQUE. NOMBRE.—DIVISION.
Une association charitable, qui s'occupe de matières politiques, tombe sous le coup des prohibitions de la loi du 20 avril 1834, lorsqu'elle est composée déplus de vingt personnes (1).
Le nombre des membres d'une association doit se compter en y comprenant tous ceux qui coopèrent à ses travaux ou à son oeuvre, sans excepter ceux qui ne participent point à ses délibérations ou à sa direction .
La réunion de l'association à des jours marqués n'est pas une des conditions de l'incrimination .
arrêt. (Montmorency, etc.)
La Cour;— vu les art. 991 et 29*2 du Code pénal, et la loi du 20 avril 1834;—attendu que l’arrêt attaqué constate qu’il a existé, sous le titre d’OËwere de Saint-Louis, une association, non autorisée par le gouvernement, composée déplus de vingt personnes étayant pour objet de s’occuper de matières politiques;— attendu que ledit arrêt a compris dans le nombre des membres de ladite association, dix-neuf coinmissaires-visiteurs, par le motif qu’ils étaient non-seulement nommés par le Comité des secours, mais encore agréés par l’assemblée générale; qu’ils suppléaient les membres absents ; qu’ils avaient voix délibérative en certains cas, au moins dans la fraction de l’association, dite le Comité des secours; qu’ils avaient enfin le droit d’accorder des allocations d’urgence ; — attendu que ce qui constitue essentiellement le (ait d’association entre plusieurs individus, c’est la communauté du but qu’ils se proposent a’atteindre, et auquel ils s’engagent à coopérer par des moyens convenus et qui peuvent être identiques ou différents; — attendu que la délibération en commun de tous les membres de l’association et leur part cipation égale à sa direction ne sont pas des conditions nécessaires du fait d’association, et même sont incompatibles avec l’idée de la division en sections qui est prévue par la loi du 10 avril 1834; — attendu que rengagement de plusieurs individus, de donner une coopération quelconque, niais fixée d’avance, à l’accomplissement d’une œuvre déterminée, même quand la direction de celte oeuvre serait confiée à d’autres individus, suffit pour constituer le fait d’associalion prévu et puni par les lois précitées ; —attendu que l’arrêt attaqué déclare, en fait, qu’il résultait des débats que ladite association avait pour objet de s’occuper de matières politiques; — attendu qu’il ne résulte pas de l’art. 1 er de la loi du 10 avril 1834, qu’il
(1 ) Voy. notre crtm ., p. 80 et M. -
toit nécessaire que l’association se réunisse tous les jours ou à des jotif 9 marqués;-— attendu que dès lors c’est avec raison que l’arrêt attaqué a déclaré que l’association dont il s’agit rentrait dans les prévisions prohibitives des lois précitées ; — rejette.
Du 2 mai 1846.— C. de cass.— M. Mérilhou, rapp.
art. 3942.
DÉFENSE.—DÉLITS MILITAIRES. — DÉFENSEUR D’OFFICE
Devant les conseils de guerre, comme devant toute autre juridiction criminelle , un défenseur doit, d peine de nullité, être donné d'office à Vaccusé qui n en a pas.
arrêt. (Aff. Pitaux.)
La Cour; —vu l’art. 441 du Code d’instruction criminelle, aux termes duquel il appartient au procureur général institué près la Cour de cassation, lorsqu’il y est formellement autorisé par le ministre de la justice, de dénoncer à la section criminelle de cette Cour, des actes judiciaires, arrêts ou jugements contraires aux lois , et de provoquer leur annulation ; — vu l’ordre formel donné au procureur général par le garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat au département de la justice, le 30 mars 18i6 ;— vu le réquisitoire du procuruur général en la Cour, en date du 6 avril suivant, tendant à l’annulation de deux jugements rendus, l’un, du 27 octobre i 815, par le premier conseil de guerre permanent du 4 e arrondissement maritime 9éant à Rochefort; l’autre, le 29 du même mois, parle conseil de révision du même arrondissement maritime, au préjudice du matelot Pitaux; — vu l’art. 19 de la loi du 13 brumaire an 5 (3 novembre 1796) institutive des conseils de guerre permanents de l’armée de terre, aux termes duquel, art. 19, « après avoir clos l’interrogatoire, le rapporteur doit dire au prévenu de faire choix d’un défenseur : le prévenu a la faculté de choisir ce défenseur dans toutes les classes de citoyens présents sur les lieux; s’il déclare qu’il ne peut faire ce choix, le rapporteur le fera pour lui ; —vu l’art. 15 de la loi du 18 vendémiaire an 6 (9 octobre 1797 », institutive des conseils de révision de l’armée de terre, dont la disposition porte que: r les défenseurs des parties seront admis au conseil; s’ils s’y présentent, ils pourront, apres le rapport, faire toutes observations pertinentes ..; »—vu le décret impérial du22juillet 1806, qui a organisé les formes de procéder, dans l’intérêt des accusés, devant les conseils de guerre maritimes institués par l’arrêté du gouvernement consulaire du 18 ventôse an 1*2 (9 mars 1804) ;—attendu qu’aux termes de l’art. 49 de ce décret législatif : « Après avoir clos l’interrogatoire, le rapporteur dira au prévenu de faire choix d’un défenseur. Le prévenu aura la faculté de choisir ce défenseur dans toutes les classes des citoyens présents sur les lieux ; s’il déclare qu’il ne peut faire ce choix, le rapporteur le fera pour lui; » — attendu que les art. 51, 56, 57, 58, 60 et 63 de ce décret, s’occupent encore de la défense, et qu’il en résulte pour les accusés un moyen de nullité dans le ca« où ils auraient été privés de l’exercice de leur droit; — vu enfin l’ordonnance royale du 22 mai 1816, qui, pour faire jouir l’armée navale de la faculté de s© pourvoir en révision contre un premier jugement rendu au préjudice des marins, a institué’en leur faveur des conseils de révision, selon 1rs bases
êWm PW les cooyeiU permanents d<? l’armée de terre par la lot **é- Citée «u 18 vendémiaire an p, et reconstitué les conseils de guerre n»jrititnes spéciaux, reconnus par les arrêtés et décrets de l’an 12 et de 1806 ; — attendu que les dispositions de cette ordonnance sont conformes aux dispositions de la Charte constitutionnelle de 18H, révisée en 1830, qui prohibe les commissions et tribunaux extraordinaires - — attendu que, dans l’espèce, lors de l'interrogatoire qu’il a subi devant l’officier rapporteur du premier conseil de guerre maritime du port de Rochefort, le matelot Pilaux, accusé, a déclaré ne connaître aucun défenseur, et que l’ofticier rapporteur n’a point désigné le nom 4$ celui qu’il se proposait de charger de ce soin attendu que devant le conseil de guerre qui a condamné Pilaux, cet accusé u’a été assisté d’aucun défenseur. et que le conseil de guerre s’est borné à déclarer qu’on s’était trovné dans rimpossibilité de lui eii procurer un; que ce conseil n’a pu relever l’officier rapporteur d’une obligation qui lui était imposée parla loi êt qu’il devait surseoir au jugement jusqu’à ce que la foimalitéeûl été remplie ; — attendu enfin que le conseil de révision n’a pu lui-même, sans violer l’art. 15 de la loi de son institution, passer oulre au jugement d’un accusé qui n’avait pas de défenseur désigué, ni déclarer que l’instruction avait été régulière, et la condamnation légalement prononcée, le prévenu ayant été ainsi privé de la faculté que lui donuait cet article 15 de faire présenter les moyens par son défenseur casse.
Du 2 mai 1X46. - C. de cass. - M. Isambert, rapp.—M. Dnrrfrt proo. gén., concl. conf. 1 *
art. 3943.
ÜASQUEROÜTE ET FAILLITE.—COMPÉTENCE, — TRAITÉ PROHIBÉ
Cét tribunaux de répression sont compétents pour déclarer T état de faillite, constituant l'un des éléments du crime ou délit poursuivi indépendamment de toute déclaration contraire des tribunaux civils ou consulaires (1).
L art, 597 du nouveau Code de commerce, qui prohibe et punit tout traité particulier assurant un avantage à l’un des créanciers du failli, est applicable par cela qu'il y avait état de faillite lors de ce traité, encore, bien que le jugement déclaratif de faillite ait été rapporté postérieurement (2
arrêt. (Conte.)
La Cour ; — attendu, sur le premier moyen, «pie les jugements des tribunaux omis ou de commerce sur le fait de l’existence ou de la nonexistence de la faillite n’ont pas l’autorité de la chose jugée quant faux poursuites portées devant les tribunaux criminels ou correctionnels pour des crimes ou délits qui tenaient à lVtal de faillite; que ces jugement ne sont pas rendus entre les mêmes parties et entre parties agiSstrat dans
(1) Ce principe est général et s’applique aussi bien an délit prévu par la nouvel art. 597, Cod. comm., qu’au crime de banqueroute frauduleuse et au del\l de banqueroute simple : telle est du moins, la jurisprudence constante de
il viOttf QC W8H8tlon»
(«) Art.eonf. : Rej., É3 avril 1841 et 4 fév.1843 (J.er., art. 1963 et 3442.)
I* mêmes qualités ; que l’objet de la demande et l’objet du jugement ne fioiit pas les mêmes ; — attendu que la loi qui donne aux tribunaux correctionnels la compétence relative aux délits punis par l’art. 597 du Code dé commercé, les investit, par suite, du droit d’apprécier les éléments constitutifs de ce délit; que le fait de la faillite est un de ces éléments,
S ü’ëh décidant, d’après les circonstances qu’il lui appartenait de reConaitfè et de caractériser, que Bérard était en état de faillite, la Cour royale d’Atx n’a pas violé l’autorité de la chose jugée et s’est renfermée dans les régies de sa .compétence ; — sur le second moyen, attendu qu’il résulte du texte des art. 437 et 438 du Code de commerce que c’est la cessation de paiements qui constitue pour le commerçant l’état de faillite, indépendamment du jugement déclaratif de cel état, lequel ne fait que le constater ;—que dès lors les droits des créanciers dans les biens du Failli, résultant de la faillite, existent par le seul fait et dès le moment de cette Cessation de paiement; — que les droits des créanciers sur les biens du failli sont égaux et doivent s’exercer en proprortion du montant de leurs Créances, sauf les droits de préférence et de privilège, reconnus par la loi; et que toute atteinte à cette condition d'égalité constitue un délit susceptible d’être puni correctionnellement ;—attendu en fait, que l’arrêt attaqué a établi que Bérard, négociant à Marseille, dans les derniers jours de décembre *843, avait cessé ses paiements; — qu’il a constaté également, qu’à la même époque, Bérard a signé avec ses créanciers un £çte d’atermoiement par lequC* il leur assurait quinze pour cent du montant de leurs créances ; — qu’il a enfin mis en fait qu’à ce même moment Xavier Conte, l’un des créanciers signataires de l’acte, recevait par un frahé particulier et pour supplément de dividende, une somme de mille francs, et di* billets à ordre, montant ensemble à 4,937 fr. 95 c.; — que dés lors, en jugeant que Xavier Conte s’était placé dans le cas prévu par Fart. 597 du Code de commerce, et en lui faisant application des peines édictées par cet article, loin de violer l’esprit ou le texte des lois de la matière, cet arrêt s’y est au contraire exactement conformé; — rejette.
Du 3 avril 1846.—C. de cass.—M. Fréteau de Pény, rapp. art. 3944.
MÀJftTFACTIJitis.—-ÉNfANT8.~llf$TRÜCflOBt PRIMAI**.
L’art. 5 de lu loi du 22 mars 1841, suivant lequel nul enfant ne peut être admis à travailler dans une manufacture , s'il n’est justifié quil fréquente actuellement une des écoles de la localité et quil continue de suivre l’école, est applicable même aux enfants de douze à seize ans , non munis d’un certificat du maire constatant qu'ils ont antérieurement reçu l’instruction primaire é émentaire.
L'infraction à cette prohibition ne peut être excusée, sous le prétexte que le maître de f établissement a donné des ordres pour que iêi jeunes ouvriers fussent envoyés à l’école primaire .
On sait quel à été le double but de la loi de 1841, sur le travail des enfants dans les manufactures. En'premier lieu, le législateur français, suivant l’exemple qui lui avait été donné par l’Angleterre, alors que la paix générale allait la mettre en concurrence
avec toutes les nations industrieuses (statut de juin 1802)» à voulu régler le travail des enfants, sous le rapport de l’âge et du temps, de manière à empêcher ces excès, produisant des maladies précoces, qu’a si bien décrits le rapport de M. Charles Dupin : c’est l’objet des art. 1 à 4 de la loi. Puis, veillant sur le sort des enfants, autant que cela est possible sans attenter à l’autorité paternelle, le législateur a compris qu'il devait aussi satisfaire à ce que demande le juste soin de leur éducation religieuse, morale et intellectuelle, comme l’a expliqué le rapport de M. Renouard : c’est pourquoi les art. 5 et 12 ont disposé que nul enfant âgé de moins de 12 ans ne pourra être admis dans un atelier. à peine d’amende contre le chef, qu’autant qu’il sera justifié qu’il fréquente actuellement une des écoles publiques ou privées, existant dans la localité; que tout enfant admis devra, jusqu'à 12 ans, suivre l’école; que les enfants plus âgés seront dispensés de suivre l’école, lorsqu’un certificat du maire attestera qu’ils ont reçu l’instruction primaire élémentaire. ;
arrêt. (Min. publ. C. Dupont-Boilletot.)
7 La Coür ; — vu les articles 5 et 12 de la loi du 22 mars 1841 ; — attendu que Dupont-Boilletol n’a pas été jioursuivi pour contravention aux art. 2 et 3 de celte loi, qu’aiusi la preuve faite devant le tribunal de police qu’il ne recevait pas les enfants dont il s’agissait dans l’espèce, aux heures fixées pour les classes de l’école primaire, ne suffirait pas pour l’affranchir de la peine portée par l’art. 12, en cas de contravention à l’art. 5 de la même loi ; — attendu qu’il résulte des dispositions de cel art. 5, que nul enfant, â*é de moins de 12 ans ; ne peut être admis dans une des manufactures désignées en l’art. I er , s’il n’est justifié qu’il fréquente actuellement une des écoles publiques ou privées existant dans la localité qu’il doit être également justifié que l’enfant continue à suivre l’école; — attendu que ces prescriptions sont applicables au cas où des enfants âgés de plus de douze ans et de moins de seize n’ont pas été munis du certificat du maire, attestant qu’ils ont reçu antérieurement l’instruction primaire élémentaire;—attendu que l’application et l’exéculion de cel article ne sont pas subordonnées à l’existence d’un réglement spécial d’administration publique, promulguée conformément à l’art. 82 de la loi du 2*2 mars 1841 ;—attendu qu’il résulte d’un procès-verbal de l’inspecteur établi en verlu de l’art. 10 de ladite loi que sept jeunes filles âgées de moins de seize ans étaient reçues dans les ateliers de Dupont-Boilletot, quoiqu’elles eussent cessé depuis un mois de suivre les classes de l’école primaire ; — attendu qu’il n’a pas été constaté que les sept enfants indiquées dans le procès-verbal fussent munies d’un certificat du maire, attestant qu’elles avaient auparavant reçu l’instruction primaire élémentaire, ou qu’il eût été justifié à Dupont-Boilletot, que lesdits enfants avaient continué de suivre les classes de l’école primaire; que dès lors Dupont- Boilletot avait encouru les peines prononcées par l’art. 12; qu’il n'a pu, sans violation des art 5 et 12 précités, être renvoyé des poursuites sous prétexte qu’il avait donné des ordres pour que les nfanls reçus dans sa manufacture fussent envoyés à l’école primaire, et qu’il avait pu croire qu’ils suivaient effectivement cetlc école ;—casse.
Du 14 mai 1846.— C. de cass.—M. de Ricard, rapp.
art. 3945.
REVUE ANNUELLE (Fin).
Les Cours d'assises jugent annuellement plus de 5,000 procès criminels, comprenant environ 7,000 accusés; et près de 800 pourvois, presque toug formés par des condamnés ayant encouru toutes les rigueurs de la justice criminelle, appellent la Cour de cassation à vérifier la régularité des procédures qui les concernent (1). Le zèle scrupuleux des défenseurs et des avocats chargés de soutenir ces pourvois, de ceux surtout qui sont nommés d’office par le conseil de l’ordre des avocats U la Cour de cassation dans les affaires capitales, fait constamment agiter un grand nombre de questions de procédure criminelle qui doivent toutes être résolues par arrêt, outre les irrégularités que signalent souvent d’office les magistrats de la Cour de cassation eux-mêmes, et qu’apprécie toujours la Cour, soit qu’il y ait cassation motivée, soit qu’il y ait rejet par un arrêt se bornant à dire que la procédure est régulière en la forme et la peine légalement appliquée.
(1) Voici quelques résultats remarquables des dernières statistiques, d’après le compte-rendu de la justice criminelle que M. le garde des sceaux vient de soumettre au roi. (Voy. Moniteur , 27 mai 1846.)
Comparativement à la période comprenant les années 1826-1830, le nombre des accusations et celui des crimes ont considérablement augmenté pendant les années 1831-1835, et surtout de 1836 à 1840, où il y a eu annuellement près de 8000 accusés : 1 accusé par 4300 habitants environ. Dans la période comprenant les années 1841-1844, ce nombre a diminué, notamment la dernière année. Les crimes contre les propriétés, qui ont augmenté dans la période 1836-1840, diminuent en dernier lieu. Le nombre des accusés de viol et d'attentat à la pudeur s'est accru constamment depuis plusieurs années; celui des viols et attentats à la pudeur sur les adultes est seul redescendu, en 4 844 , à ce qu’il était de 1826 à 1830.
Dans l’année 1844, les Cours d’assises, qui en 1843 avaient été saisies de 5394 accusations, en ont eu à juger 5379, comprenant 7195 accusés. Ce dernier nombre donne 1 accusé sur 4757 habitants : 1 sur 1175 pour le département de la Seine; 1 sur 16729 pour celui des Basses-Pyrénées. — 2290 accusés ont été acquittés et 34, âgés de moins de 16 ans, ont été reconnus avoir agi sans discernement. Sur les 4871 accusés déclarés coupables, 2823 ont été condamnés à des peines correctionnelles, 826 condamnés à la réclusion, 961 aux travaux forcés à temps et 209 aux travaux forcés à perpétuité. 51 ont été condamnés à la peine de mort et 4t d’entre eux ont été exécutés.
Les poursuites criminelles, en Cour d’assises, ont donné 54273 témoignages oraux, sur 73426 témoignages recueillis dans l’instruction écrite. Il y a eu 5415 arrêts de Cours d’assises rendus contradictoirement, et 778 pourvois eu cassation. 64 arrêts seulement (I sur 12; ont été cassés pour divers motifs, dont les plus fréquents ont été la position irrégulière des questions (15 fois), la fausse application de la loi pénale (8 fois), la composition irrégulière de la Cour (6 fois). 41 arrêts de cassation ont annulé tout à la fois les déclarations du jury et les décisions des Cours d’assises et renvoyé les accusés, au nombre de 44, devant une autre cour, pour de nouveaux débats ; 9 arrêts n’ont cassé que les arrêts de condamnation, la déclaration du jury tenant. 5 arrêts de cassation ont été rendus dans l’intérêt delà loi et 9 ont seulement annulé quelques dispositions accessoires.
XVIII
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l)e là, cette multiplicité, toujours croissante, de décisions qui révèlent certaines négligences plus ou moins graves, qui attestent combien les défenseurs sont ingénieux q découvrir des moyens de nullité et combien la Cour suprême est obligée de recourir aussi à des raisonnements subtils, pour refuser de voir des nullités réelles là où il n’y a que des irrégularités apparentes ou légères.
En observant attentivement la marche de la jurisprudence criminelle, qon pas seulement d après ses arrêts isolément examinés, mais d après l’ensemble de ses décisions, on voit qu’à l’instar des lois nouvelles et de la jurisprudence en matière civile, qui veulent simplifier les procès, en réduire les frais et abréger les lenteurs, elle tend aussi incessamment à rendre faction de la justice criminelle plus prompte et moins dispendieuse, plus ferme inême, autant que cela est possible sans entraver ou gêner l’exerçice du droit de défense. C’est ce que prouvera notre résumé des décisions récemment intervenues sur les points principaux.
La légale composition de la Cour d'assises est, assurément, une des conditions les plus essentielles pour la validité de la procédure 1). C’est la loi elle-même qui désigne le magistrat par lequel doit être remplacé le président empêché (2), ainsi que les assesseurs dans les départements qui ne sont pas chefs-lieux de Cour royale (3). Mais, hors le cas de preuve positive d’une délégation expresse par un magistrat qui n’avait pas le pouvoir de déléguer ses fonctions, la jurisprudence admet de plus en plus la présomption que celui qui fa remplacé, ayant ce droit d’après sa qualité, a été appelé à le faire par l’empêchement du titulaire et de ceux que l’ordre du tableau plaçait entre lui et celui-ci (k). — La loi établit une incapacité de siéger à la Cour d’assises contre les membres de la Cour royale qui ont voté sur la mise en accusation et contre tout magistrat ayant fait louchons de juge-4’instruction dans l’affaire (5). Mais la jurisprudence continue à resserrer dans ses plus étroites limites cette disposition, réputée exceptionnelle, soit en décidant qu’elle ne peut s’étendre à d’autres magistrats (6), soit en refusant de l’appliquer aux opérations qui précèdent le débat oral (7).
La légale composition du jury est aussi une des conditions les plus essentielles. Des incapacités, exclusions et incompatibilités sont établies par la loi vis-à-vis de personnes ou fonctionnaires
(1) Voy. notre Dict. du tfr., cr., r. 212.
(2) Cass., 9 Jury- *845. [J. cr., art. 37SjlJ
(3) Cass., dans P intérêt de la loi, 1$ mars 1645. (J. cr., art. 3746.)
(4) Re*., 24 juiti. 1845 (J, cr., art. 3795). Rej., 25 sept. 1845 (aff. Cauchois etaff. Gourani). Rej., 12 déc. 1845. (J. cr., art. 3962.)
(5) Voy. Diçt. cr ,, p. 213.
(6) Rej., 23 mars 1844, 22 qrçars 1§45. ; {J. çr., a\rt# 3674 et 39Ç4,)
(7) Rej., 18 av. 1845. (J. cr., art. 3946.)
<jpi $en| prçsufnés ne pas avoir toute l’aptitude n^^es^ife pu ê$t par état dans des dispositions d’esprit que suspecteraient Waççiisés$ et des formes protectrices ont été organisées par lé |éjgi?lp{epr pour que la formation du jury de jugement présentât (optes îe$ garanties possibles d’impartialité (1). La jurisprudence respecte tout ce qui est substantiel dans les conditions d’aptitude et les formes* niais elle se garde détendre les dispositiqns qui ont créé des incapacités et pile restreint de plus en plus W oeopcle des irrégularités entraînant nullité. Ainsi, elle refuse d’admettre l’inçoippati * Mité {tes fonctions de juré avec celles de juge suppléant, avec de conseiller de préfecture (2); elle n’g&qct pas que le juré qqi jïgprait légalement sqr la liste des 4Ô perde sa qualité par une radiatjop ultérieure de son nom sur la liste électorale (3); et elle ne voit aucune nullité, ni dans certaines imperfections ou inexactjjijdesde la liste notifiée du jury (4), ni dans le huis clos des opérations du tirage et de toutes les décisions auxquelles elles peuvent donner lieu (5).
\jbl procédure intermédiaire a des formalités impartantes (6). Par UU retour de jurisprudence qui, s’il a pu paraître un peu brusque, est un hommage rendu au droit de défense, la Cour de cassation a étab|i celte nouvelle régie que |a signification de l’arrêt de renvoi et dé l’acte d’accusafiop doivent toujours précéder de 5 jours an plains l’ouverture des débats (*ï). Mais elle n’adpiet la nullité de la signification, qu’autant qu’il s’y est glissé d^s erreurs popypnt nuire â la défense, ou que fp remise de la copie a été faite spns les formes qui seules font présumer qu’elle est parvenue à rppeusé (&; et elle permet de ne faire cette signification qu'après l'interrogatoire dans la maison de justice, quoiqu’il soit dans l’esprit de la loi et dans l’intérêt de la défense qpç la signification ' précédé cet interrogatai re (9)Fondant aussi pue jurisprudence nouvelle, la Cour de cassation a jugé que l intcr r egatoirè préalahfe dans la maison de justice est une formalité substantielle, dont Ipmîssion ou l’irrégularité entraîne nullité des débats $ qu'il y a nullité si le procés-yebral qui doit constater l’accomplissenrient de
(fl* Voy. Diet. cr., p. 453-458 et p. 459-470.
® Rej., 3 juill. 1845 et 23 avril 1846. (J. cr., art. 3948 et J964.J
(3) Rej., 13 fév. 1846. (J. cr., art. 3962 )
(4) Rej., 18 av. et 24 j[uiU. 1845. (J. cr., art. p7S^et 394^1
(5) Rej., 22 mars 1845 et 23 mai 1846. (J. cr., art. 3961 et 39$*»).
(6) Voy. Dict. crS f p. 216-219.
(7) Cass., 31 juill. 1845 (Maginot). C^., 5 s$ptembtre e|14 ijnots 1946. (J. çr., art. 3921.)
(8) Cass., 16 oct 1,846 (Ribiçrre). Ca$s., 12 fév. 184$. («T. c*V açt, 388*.) Rej., 13 Tév. 1846. (J. cr., art. 3960^
{$} Rej., 13 oct. j84J3 et 17 avril 1846. (/. çr., arp 155,0 et 3921.}
la formalité n’exprime point les réponses de l'accusé ou son refus de répondre, s'il n’est point signé par l'accusé, sauf le cas de refus, ou s’il 11 e l’est point par le président et par le greffier(1). Mais elle n’a pas admis qu’il y eût nullité par cela que le magistrat interrogateur avait exprimé des doutes sur l’état mental de l’accusé, ni par cela que le greffier avait employé un procès-verbal imprimé (2) ; elle a même jugé insignifiante l’absence d’interrogatoire sur un chef d’accusation, dès qu’il y avait eu procédure régulière et application légale delà peine pour l’accusation principale (3).
Les débats ne peuvent s’ouvrir avant l’expiration du délai de cinq jours depuis cet interrogatoire, à moins que l’accusé, en connaissance de cause, ne consente formellement à être jugé plus tôt. C’est là une règle que la jurisprudence a toujours reconnue impérieuse, en considérant le délai de cinq jours comme indispensable pour délibérer sur le droit de demander la nullité de l’arrêt de renvoi et pour préparer la défense (4). Mais aussi, la jurisprudence tend à faciliter le consentement que l’art.261, C. inst. cr., autorise même pour le cas où l’accusé est arrivé dans la maison de justice après l’ouverture des assises; et un arrêt a décidé quti le consentement emportant renonciation au droit de se pourvoir contre l’arrêt de renvoi, pouvait être donné de même par l’accusé, arrivé dans la maison de justice avant l’ouverture des assises, à l’égard duquel le délai de cinq jours n’expirait que postérieurement (5).
La publicité des débats est une règle fondamentale de notre droit public, que la jurisprudence ne saurait méconnaître ; et il en résulte qu’une fois les débats commencés, aucun acte d’instruction s’y rattachant ne peut être fait par le président de la Cour d’assises dans son cabinet (6). Mais les Cours d’assises, autorisées à procéder à huis clos après arrêt motivé, lorsqu’elles jugent que la publicité serait dangereuse pour les bonnes mœurs, usent de ce droit dans presque toutes les accusations de viol et d’attentat à la pudeur, devenues si fréquentes; et la Cour de cassation approuve toujours l’exercice qui est fait régulièrement de ce pouvoir.
L’organe du ministère public doit exposer au jury le sujet de l’accusation, présenter la liste de ses témoins dans l’ordre à sui-
(1) Cass., 12 et $6 juill. 1844,13 mars, 2 mai et 11 sept. 1845. (J. cr ., art. 3628 et 3961.)
(2) Rej., 13 mars et 30 av. 1846. [J. cr., art. 3933 et 3961.)
(3) Re|, 30 av. 1846. (J. cr., art. 3961.)
(4) Voy. Dict. cr ., p. 216-219 ; Cass., 7 Juin 1836 et 12 juill. 1844. (J. cr.. art. 1826 et 3628); Cass. 20 et 27 fér. 1845. (Lebas et Cedon.)
(5) Rej., 22 août 1844. (J. cr., art. 3666.)
<6) Voy. Dict . cr., p. 220 et 221 ; Cass., 2 oct. 1845. (J. cr., art. 3949.)
vre, faire toutes les réquisitions qu’il croit utiles, et les signer (1). Mais la jurisprudence tend à lui donner la plus grande latitude pour le mode d’accomplissement de ses devoirs, lui permet même ae supprimer l’exposé en se référant à l’acte d’accusation lu, et de se dispenser de signer les réquisitions constatées au procèsverbal (2).
Le défenseur semblerait devoir être laissé juge du choix de ses moyens et documents justificatifs, sous les conditions tracées par l’art. 311, C. inst. cr. (3). Cependant, la Cour de cassation a jugé qu’il appartenait à la Cour d’assises d’apprécier souverainement les limites dans lesquelles doit se renfermer la défense, et conséquemment d’interdire au défenseur l’usage de pièces qu’elle juge étrangères aux faits de l’accusation (fc).
Le ‘président des assises a mission de diriger les débats, d’interroger l’accusé et les témoins, de leur faire toutes les interpellations et exhibitions nécessaires, etc., etc.; et il a reçu de la loi un pouvoir discrétionnaire fort étendu, pour la manifestation de la véiité(5). La jurisprudence tend de plus en plus à affranchir ce magistrat de toute obligation comme de toute gêne dans l'accomplissement des formalités prescrites, et h rendre illimité le pouvoir qu’il a de faire tout ce qu’il juge utile pour découvrir J*> vérité et la rendre manifeste. Ainsi : elle s’en rapporte à lui sur le mode des interpellations prescrites par le 2 e § de l’art. 317 C. inst. cr. et par l’art. 319 (6); elle lui permet d’ordonner l’audition, à titre de renseignements, d’un témoin dont la Cour a ordonné la radiation de la liste des témoins notifiés, conformément à l’art. 322(7): elle l’affranchit de l’obligation de représenter à l’accusé et aux témoins les pièces de conviction, en co sens qu’elle n’admet de nullité pour inobservation de cette formalité, qu’autant que l’accusé aurait demandé l’exhibition et
S u’elle aurait été indûment refusée (8). Et, d’un autre côté, la our de cassation refuse de voir un empiétement sur le pouvoir discrétionnaire du président, dans des actes de la Cour ou du ministère public qui sembleraient appartenir à ce pouvoir, lorsqu’il ne lui paraît pas présumable que le président en ait abdiqué personnellement l’exercice (9).
(1) Yoy. Dict. cr., p. 215-816 et 226-228.
(2) Re]. y 16 ]anv. et 18 sept. 1845. (/. cr., art. 3952 et 3953.)
(3) Yoy. Dict. cr ., p. 247.
(4) Rej., 12 déc. 1845. (J. cr., art. 3962.)
(5) Yoy. Dict. cr ., p. 214-215 et p. 604-608.
(6) Rej., 17 avril 1815 (J. cr., art. 3965.;
(7) Rej., $8 mars 1845 (Lejeune) ; Rej.. 22 mai 1816. (J. cr., art. 3968.)
(8) Rej., 15 novembre 1844, 28janv. et 2 oct. 1845, et22av. 1846- (J. cr., art. 3927. 3950 et 3964.1
(9) Rej., 20 sept, et 18 déc. 1845 et 17 avril 1846. (J. cr., art. 3847, 3956 et 3965.)
L’audition dçs témoins est une des parties les.plus importantes de tout débat; et la loi a trace avec soin les formes essentielles, en prescrivant une hotificalion préalable des témoins assignés, en permettant à l’accusé de s’opposer à l'audition de certains témoins, fcn imposant aux témoins un serment solennel, etc. (1). Cependant, la jurisprudence restreint déplus en plus le cercle dés nullités qui résulteraient de négligences fréquentes. Ainsi, contrairement à ce que jugeait un arrêt de cassation du 12 avril 1827, plusietirs arrêts de rejet ont admis qu’une liste supplétive de témoins pouvait être notifiée depuis l'ouverture des débats, pourvd que ce fût au moins vingt-quatre heures avant TauditiOn de ces témoins (2). De nombreux arrêts ont généralisé la règle suivant laquelle l’accusé qui ne s’est point opposé a l’audition d’un témoin, ne peut invoquer, comme moyen de nullité, la cause pour laquelle il n’aurait pas dû être admis à déposer, soit son incapacité, soit le défaut de notification régulière ou de lecture de la liste (3). Et si la jurisprudence a toujours exigé que le sermént des témoins fût prêté et constaté dans les termes de l’art. 317 C. inst. cr., elle a souvent admis des constatations qui n’existaient que par relation a une mention précédente ou à l’article 317 (4). Bien plus, des arrêts admettent, pour les hommes de l’art qui sont h la fois experts et témoins, tantôt la nécessité du serment prescrit par l’art. 317, tantôt la possibilité de le remplacer par celui qu’indique l’art. 44 (5).
Le résumé du président et les avertissements qu’il doit donner, avec la remise des pièces aux jurés, sont aussi des formalités essentielles, dont la loi a dû recommander l’accomplissement et tracer Jes conditions principales (6). La jurisprudence reconnaît que le résumé est nécessaire, h peine de nullité ; mais elle s’en rapporte entièrement aux lumières et h la conscience du président pour ce qu’il doit dire, et elle tolère même qu’il fasse entrevoir aux jurés les conséquences de la déclaration qu’ils rendraient dans tel sens (7). Pour les avertissements, la jurisprudence reconnaît bien qu’ils doivent être conformes aux prescriptions de la loi et constatés dans le procès-verbal; mais elle admet toutes expressions équipollentes qui ont pu être comprises par le jury, et font présumer l’observation de la loi (8), Relativement à la
(1) Voy. Dict. cr., p. 223-226 et p. 733-744.
(2) Rej., 16 nov. 1844 et 18 juin 184$. (J. cr., art. 3&6Î.)
(3) Rej., 28 nov. 1844 et 18 avfU 1845. (/. ch, art. 8787 et 3$4$.)
( 4 ) Rej;, 18 juin 1846 (Rttsoel).
(5) Rej. 21 juill. 1843 et 17 avril 1846. (J. cr., art. 3965.)
(6) Voy. Dict. cr., p. 227 -229 et p. 473.
(7) Rej., 22 et 27 mars 1845 et8 août 1845. (J. cr., art. 3832 et 3951.)
(8) Rej., 9 oct, 1845. (J. cr., art. 3959.)
remise des pièces Autres que îles déclarations ééîites des têmolÜS, 4a jurisprudence ne Se borne plus à admettré toute cbhstài&tiôn faisant présumer que là remise a compris toutes les piècfes Vbtilùfes, et qu’elle n’a point compris les pièces exceptées par la ldi • ellë oit arrivée à décider que l’Art. 341 n’est sanctionné par fa peine de nullité, ni dans sA disposition impérative, ni dans sa disposition prohibitive (1).
La position des quittions au jury présenté Souvent dés difficultés, éft ce qu’il faut todt à la fois reproduite l’âccüààtion entière et la compléter sans ÿ ajoute! des faits différëtifa, Soumettre au jury Wut ce qui est question de fait, sans in'élaiïge de questions de éfbit, et éviter dé confondre Avec le fait principal, sur lequel lë jtirÿ përït exprimer une déclaration dë Simplë majorité qui büVre â l’acctifcé le bénéfice de l’Att. 552, C. ktst. et., Une circonstance Aggravante, qüi enlèverait Au jury cette fatuité ou empêcherait due sà déclaration présentât le degré de certitude nécessaire (2). C’est fa que la Cbui* de cassation, en 1845 comrile précédemment, a trouvé le plds d’irrégularités graves, entraînant annulation des questions posées et des débats, par voie de conséquence : voici le réètnidé dè ses décisions à cèt égard. Dans une accusation d’incendie, le président ne peut présenter Comme aggravante une CircbttStahCe qui était constitutive d’aptès l’arrêt de renvoi [3)j il dbit répUter Aggravante et présenter dans une question distincte là circonstance qùe la maison incendiée était habitée (4], si ce ri’eSt quand i’irtcertdie â eti liëu par le propriétaire (5). Dans une accusation de parricide et d’empoisonnement dvin frère, il y a deux faits prinripàUx, nécessitant deux questions distinctes (6). Dans une accusation de meurtre, avec préméditation et güëUApehS, 11 y a, outre le fait principal, deiix Circonstances aggravantes, à diviser (7). DanS Unë ACcÜsÀtion dë mëuftre et de viol, le viol est une rircottSfcanee aggravante du meurtre* et doit faire ainsi l’objet d’une question spéciale (8). Dans une accusation de meurtre avec vol, les circonstances aggravantes qui impriment au vol le caractère de crime, nécessaire pour l’application de l’art. 304, G. pén., et la concomitance de ce crinie àvëb le meurtre; ne peüteht être confondues avec lë fait prifacîpal de
(\) Rej., 7 janv. 1843. (J. cr., art. 3263). Rej., 26 juin 1845 (Normandiére). Rej.', 23 av. 1846. {J. cr.. art. 3969.)
(2) Voy. Dict . cr., p. 651-658; Voy. aussi /. ér à la tablé de chacune des années 1841-1844, v° questions au jury,
(3) Cass., 9 janv. 1845. (Coudray.)
(4) Cass., 11 av. 1845. (Charliac) ; Cass., lëliiîî 1 Afa. (Daburon.)
(5) Rej., 24 av. 1845. (Fontaine.)
(é) fcass., 4 at. [i. cr., bft. ^704.)
(7) Cass., 3 juili. 1845. (CoprteM (9) Cass., 3avr. 1845. (Lachauelle.)
soustraction frauduleuse (1). On doit aussi répu ter aggravantes,
—- dans une accusation de coups portés par un fils à son père, la circonstance de paternité (2); — dans une accusation de coups portés par un détenu à son gardien, la circonstance que le blessé était un gardien dans l’exercice de ses fonctions (3); — dans une accusation de violences exercées envers un garde, la circonstance que celui-ci était dans l’exercice de ses fonctions (4); — dans une accusation de coups portés par un fils à sa mère, lesquels ont involontairement* donné la mort, la circonstance que la mort est résultée des coups, et la circonstance que la victime était mère de l’accusé (5). Mais dans l’accusation contre un gardien d’avoir procuré l’évasion d’une personne légalement détenue, on doit réputer constitutive, et non pas aggravante, la circonstancié que cette personne était accusée ou condamnée pour un fait entraînant une peine afflictive et infamante (6). IL est à remarquer que cette dernière solution a été provoquée par un pourvoi de M. le procureur général Hébert, usant du droit que lui donnaient les art. 373 et 408, C. instr. cr., en ce qu’il y avait condamnation, et faisant valoir que la division illégale de la question, si elle avait facilité une réponse négative partielle qui faisait échapper l’accusé à la peine de la réclusion, avait empêché le jury de donner sur le fait entier de l’accusation une déclaration a la simple majorité, qui eût autorisé le renvoi à une autre session, erreur appelant la censure de la Cour de cassation et nécessitant de nouveaux débats sur l’accusation entière.
art. 3946.
1° COUR D’aSSISES>-RENVOI A UNE AUTRE SESSION.—CONNEXITÉ.
TÉMOINS.—COUR D’ASSISES.—NOTIFICATION.—LECTURE
4° COUR D’ASSISES.—COMPOSITION. — INCOMPATIBILITÉ. — FORMATION DU JURY.
1° Malgré la connexité qui existe dans une accusation portée contre deux individus pour un même crime, la Cour d f assises peut
(1) Cass., 5 juin 1845. (Salessand.)
(2) Cass., 27 juin 1845. (Dague.)
(3) Cass., 11 sept. 1845. (Gaudon.)
( 4 ) Cass., 12 juin 1845. (Altoffe.)
(5) Cass., 25 sept. 1845. (Guillon.)
(6) Cass., 7 août 1845. (Min. public C. D.lle Crombach.) — Cet arrêt est fondé sur la combinaison des art. 237, 238 et 239, C. pén., d’où il résulte que ti> 1 » n’établit aucune peine, que le 2* est spécial pour un cas et le 3 e spécial pour un autre cas, qui était celui de l’espèce.
appliquer à l’un des accusés le bénéfice de l’art . 352, Cod. inst, cr ., et le refuser à Vautre (I).
2° Le nombre de 30 jurés présents suffisant pour la formation du jury de jugement, cette opération ne peut être viciée par les inexac titudes existantes dans la désignation du 32 e juré, lorsque d'ailleurs les droits de l’accusé n'ont nullement été lésés .
3° Aucune nullité ne résulte , ni de ce quil n’a point été donné lecture de la liste des témoins assignés à la requête de l’accusé , ni de ce que la liste de ceux assignés par son coaccusé ne lui a pas été notifiée .
k° Le concours d’un magistrat ayant voté sur la mise en accxisation , aux opérations de la formation du jury de jugement, ne vicie pas cette opération, lorsque d’ailleurs il y est procédé sans aucun incident (2).
arrêt. (Antenet fils.)
La Cour; — sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation de l’art. 352, Cod. inst. crim., en ce que la Cour d’assises, en appliquant à Antenet père le bénéfice de cet art., aurait refusé de rendre cette décision commune au demandeur en cassation : — attendu que, si la connexité des délits et la coopération de plusieurs aux faits qui les constituent doivent déterminer l’unité de l’instruction, rien souvent ne diffère davantage que les résultats; que, parmi les accusés, les uns peuvent être déclarés coupables ou excusables, les autres acquittés ou absous de l’accusation ; qu’il en est de même lorsque la Cour d’assises croit devoir user de la faculté que lui donne l’art. 352, cod.inst. crim.; que l’appréciation qu’elle fait des débats est nécessairement distincte et spéciale pour chaque accusé ; que cela ressort de toute la teneur dudit art. ; qu’ainsi cet examen a pu la convaincre, comme la Cour l’a d’ailleurs expressément déclaré dans l’espèce, que les jurés se sont troiripés à l’égard de l’un des accusés , mais ne se sont pas trompés à l’égard de l’autre ; que cette différence de position doit donc amener des conséquences différentes ; qu’il y aurait même injustice à confondre dans la même mesure celui qu’avec la majorité du jury, la Cour juge coupable, et celui qu’elle réputé victime d’une erreur; que, loin de violer L’art. 352, Cod. inst. crim., l’arrêt attaqué n’en a fait ainsi qu’une juste application ; — Sur le 2* moyen, motivé sur la violation de l’art. 359, Coa. inst. crim., en ce que la copie de la liste des jurés, notifiée au demandeur, contient relalivepient au 32 e des jurés portés sur ladite liste, des inexactitudes, quant à l’âge et au domicile, qui auraient induit l’accusé en erreur touchant l’identité de ce juré : — attendu que le procès-verbal, régulier dans sa forme, constate que le tableau du jury de jugement a été formé par le
(1) Un arrêt de rejet, du 10 juill.1845 a aussi jugé qu’après sursis prononcé, suiv. Part. 352, au jugement d’un accusé déclaré coupable comme auieur principal et non coupable comme complice, le nouveau juge peut déclarer la complicité et la Cour d’assises doit appliquerla loi pénalé.
(2) Voy. quant aux opérations antérieures pour la liste deà jurés de la session, nos art. 1250 et 3243.
art. 3947.
DU PRÉSIDENT.—FAUTE DU GREFFIER
Est mil le procès-verbal dressé pour constater la formation du jury de jugement, qui n est point signé par le président des titoim, ou par celui de ses assesseurs qu’il a désigné pour h tirüffë dés jurés :
Cette omission étant due à la négligente du greffier, c’est fié Sà part une faute grave qui peut faire mettre à sa charge les frais de la procédure à recommencer.
arrêt. (Àubert.)
La Cour, vu Part. 399, Cod. ins. crim. ;—attendu, eu droit, que la formation du tableau du jury est une opération substantielle de la procédure devant la Cour d’assises : qu’elle doit avoir liëti pour chaque affaire, par un tirage au sort fait avant l’ouverture de l'audience, conformément aux
jptiesfcjVjuions <dé ‘Part. $99, t pd. itist. criih. ; — iftfé le président dé la Juour d’assises est chargé par l’art. £66 du nlême code de convoquer lies jurés et dé les tirer au sort, avec faculté de déléguer cette fonc^on à l’un des juges ; — attendu que toute formalité essentielle dont f’àcë&S*glissement n’est pas régulièrement constaté, est présumée avoir fté ,'pmise} — et attendu, eh fait, que le procès-verbal drèssé le 5 mars 1&Ï5,
S our constater la formation du tableau du jury devant la Cour d’assises u département de Saône-et-Loire, dans le procès des demandeurs, l|iionce, dans son contexte, que cette opération est faite par M. Antoine gjOeuoist, conseiller à la Cour royale de Dijon, président des assises du ^Département de Saône-et-Loire pour le premier trimestre de la présente ^anijëe;— que cependant le président dès assises, pour ce trimestre, était M. Vullierod et non M. Benoist; — qu’à la vérité M. Antoine ^Benoist, juge à Cbâlons-sur-Saône, étsill’un des assesseurs du président ^Vullicrtjd et qti’à ce titre il aurait pu être délégué pbur procéder au tit&age du jury; mais que, d’une part, le procès-verbal ne fait mention d’aucune délégation qui aurait pu autoriser M. Benoist à procéder pour président au tirage du jury; que, d’une autre part, ce procès-verbal est pas signé pair M. Bènoist, mais parM. Vullierbd*, —^ attehdu que :é procès-vérbal qui ne porte pas la signature de M. Benoist, par lequel aratt avoit* été drefcsé (le greffier Prùdon tenant la plume) ne constate dés lbrs qu’il ait été procédé régulièrement à la formation du tableàu *UTy ; — attendu qüe cette irrégularité du procès-verbal équivaut à omission et doit entraîner Tannulalion de tout ce qui a suivi $ — et
Î ti l’art. 415, Cod. inst. crim.*, — attendu eufe la cassation prononcée par b présent éirêt repose uniqüement sur la nullité du proeès*ferba4 de Ijformation dü jurÿ j qufe fcétte nullité est le résultat do la fabto très graée jtfck greffier Prtidoh qui a négligé de faire signer le p<ocèfe*t*ièal pat le magistrat qui, d’après son contexte, aurait procédé i cette fortefllidn Ou jury j ordonne que les frais de la procédure à recommencer seront è la charge dudit Prudon.
Du 27 mars 1845.—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp.
art. 3948.
JURÉS—JURY JUGE-SUPPLÉANT.—INCOMPATIBILITÉS
ta qualité de juge-suppléant, qui ne confère que des fondions accidentelles 9 n’établit aucune incapacité de siéger comme juré.
, Si le juge suppléant qui a participé 4 Ici décision de la chambre du conseil sur la prévention, ne peut siéger comme juré dam (affaire, aucune nullité ne résulte de ce qu’il a été porté sur la liste des 40, lorsqu’il a été récusé par le rrîmütère public.
ÀRRÊf2 (feuignàrcL)
LiCôuii î — sur le premier moyen, pris dé cfe <pié M. Sèiroé-t>es-
g rdins, tHs, jd|b-suppléant au tribunal dé Blabé, lié pbtivait, soit à iSdh dé sà qualité ae jiige-süppléânt, âbit comme meulbèe dti tMbuiiàl
3 e première instance de l'arrondissement de Blahc, siégef comïfië jitbé e jugement dàns le procès instruit èt mis en état par les idges du tribunal dé prèthiérè iUstétibè de Blanc : — attendu que la qualité de jugè-stip- -ptèfcttt ttë confère pas à celui qui en est revêtu lès fonctions perÜiànentes ‘
dé jugé, qu’il peut seulement être appelé accidentellement et temporairement à les remplir; —Attendu que l’art. 383, Cod. instr. crim., qui déclare les fonctions de juré incompatibles avec celles de juge, n’est pas applicable aux juges-suppléants ; que ceux-ci ne pourraient s’en prévaloir que dans le cas et pendant le temps où ils rempliraient les fonctions déjugé;—que le. sieur Senné-Desjardins n’a pas allégué qu’il fût appelé à remplacer un juge; qu’ainsi il a pu et valablement être compris dans la liste au jury et siéger comme juré ; —attendu, d’ailleurs, qu’il n’a concouru ni à l’ordonnance de prévention et de prise de corps rendue par le tribunal de Blanc contre les demanderesses, ni à aucun des actes du procès instruit devant ce tribunal ; — que, dès lors, sa présence et son concours, comme juré, à l’arrêt attaqué ne constitue aucune violation de l’art. 383, Cod. instr. crim., ni d’aucune autre disposition de la loi; — Rejette.
Du 3 juill. 1845.—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. arrêt, (Coëffic.)
La Cour ; — Attendu que, s’il est constant que le sieur Delalaude, juge-suppléant au tribunal de Vannes, a participé à la décision de la chambre du conseil qui a statué sur la prévention contre la nommée Marie Coëffic, et qu’il a été au nombre des jurés sur lequel a été formé le jury du jugement, il résulte du procès-verbal du tirage au sort des jurés, que le tirage a eu lieu sur une liste de trente-deux jurés présents, et que le nom du sieur Delalande étant sorti de l’urne, il a été récusé par le ministère public; qu’ainsi, il n’a été porté aucune atteinte au droit de défense de l’accusé, ni à son droit de récusation ; que la composition du iury a été légale et qu’il n’existe aucune violation des art. 257 et 383, Cod. instr. crim ; — Rejette.
Du 26 mars 1846.—C. de cass.—M. de Ricard, rapp.
COUR D’ASSISES. — PUBLICITÉ DES DÉBATS. —ACTES D'INSTRUCTION.— EXCÈS DE POUVOIRS DU PRÉSIDENT.
La règle fondamentale de la publicité des débats , en matière criminelle, s’oppose à ce que le président des assises , après que les débats ont commencé f procède à un acte d’instruction qui en fait partie, dans son cabinet , en présence seulement de Vaccusé et du greffer.
arrêt. ( Samson. )
La Cour ; •— sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 309 et 310, Cod. instr. crim., en ce que les xon dirions relatives à la publicité de l’audience, à la présence des jurés, de La Cour d’assises, du ministère public, des témoins et du défenseur de l’accusé, n’ont|pas été observées : — attendu qu'il est de principe que les débats doivent être publics en matière criminelle ; qu’il en résulte que, les débats une fois commencés, le président de la Cour d’assises ne peut procéder légalement hors la
S résence de la Cour d’assises, des jurés, du ministère public, des témoins, u public et du défenseur de l’accusé, à des actes d’instruction faisant
( ira )
partie des débats ; — attendu qu’il résulte de la teneur d’un procès-verbal dressé par le président de la Cour d’assises du département d'Eure-et- Loire, le 23 août 1845, que ledit jour, après que les débats sur l’accusation d’infanticide portée contre Paul-Auguste Sainson et contre la fille Marie -Louise Lenain, avaient été commencés publiquement devant ladite Cour d’assises, et dans l’intervalle de la séance du23 à celle du 24 août 1845, le président delà Cour, étant seuldans son cabinet et assisté du greffier, a reçu la déclaration du gardien, chef de la maison de justice, constatant
3 ;u’au moment où l’accusé Samson venait d’étre réintégré dans la maison è justice, au sortir de la Cour d’assises, le nommé Vigneron, un des gaTaiens, avait saisi, dans la casquette dudit accusé Samson, un corps d’écriture sur une feuille de papier blanc, et dont les écritures, de deux mains différentes, couvrent presque entièrement ladite feuille des deux côtés ; — attendu que le président a reçu ladite pièce, et qu'api^s l’avoir signée et paraphée ne varietur avec le greffier, il a ordonné qu’elle serait remise aux experts pour leur servir de pièce de comparaison, qu’il a ensuite ordonné que l’accusé Samson serait immédiatement extrait de la maison justice et conduit dans le cabinet dudit président, ce qui a été exécuté; qu’il lui a fait subir un interrogatoire détaillé sur les trois pièces d’écriture qu’il s’agissait de faire experliser, ainsi que sur le papier écrit dans la même soirée, dans la casquette de cet accusé, par l’un des gardiens de la maison de justice, que le président a ensuite fait dresser, par le greffier, un procès-verbal des faits ci-dessus relatés ; attendu que ces divers actes d’instruction constituaient une partie essentielle des aébats, et que dés lors ils ne pouvaient être faits hors la présence de la Cour d’assises, du jury, des témoins de l’un des accusés et des défenseurs, et sans la publicité prescrite par la loi ; — que, néanmoins, le présideut a procédé seul, sans observer ces formalités substantielles ; qu’il a ainsi commis un excès de pouvoir et a formellement yiolé les art. 309 et 310, G. instr. crim.; —• Casse.
Du 2 oct. 1845. — G. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp.
art. 3950.
JURY.—DÉCLARATION.—QUESTION SUBSIDIAIRE
1° L inobservation de l'art. 329, Cod. inst . crim., suivant lequel le président des assises doit représenter à l'accusé les pièces de conviction , et Vinterpeller de répondre s'il les reconnaît, ne constituerait une nullité qu autant que l'accusé aurait réclamé l'exécution de cette mesure , et quelle aurait été refusée par une décision portant atteinte aux droits de la défense ( I ).
2° Lorsque le jury a répondu affirmativement à une question principale , il n'a pas besoin de répondre à une question subsidiairement posée comme résultant des débats, pour le cas où la première réponse serait négative.
(1) Voy. dans ce sens, Rej., 24 déc. 1840,4 nov. et30 sept. 1842, 15 nov. 4844, 28janv. et 20 oct. 1845. (/. cr., art. 2864, 3927 et 3964.)
arrêt (Panlakmi.)
La Cour ;—sur le premier moyen tiré de la viplation de Part. 329 du God. inst. criai., et du droit de la défense, en ce que le procès-verbal des débats ne constate pas que le président de la Cour d’assises ail obéi à la prescription dudit article qui lui enjoint de faire représenter à l’accusé toutes les pièces relatives au délit pt pouvant servira la conyictipn K de Pintespeliar de répondre personnellement s’il les connaît, et de les
E réseoten également au témoin, s’il y a Ueÿ : — attendu que la forma» té prescrite par Part- 329, Cod. in&t. crjqn.,, pe P est pas $ peinç de nullité et que son défaut d’observation n’est de n^ure à porter atteint^ aux droits de la défense qn’autant qqe Pacçugç aurait demandé qup les
_ i ) - 1 l.«« fiidâAnt v\t«Ac An I Aao au 1a AteoArU m«w
33tf, et 3W>, G«4* inat. crim, en ce tpe les jurés point aê§? béré sur la seconde question qui leur avait été po$çe : — çitepdu qujp la première question posée au jury était ainsi conçue ; — l’accusé Ead- Uloni(Ange-Marie) est il coupable d’avoir, dans la n)atinée4o^ octQ^p 1844, donné volontairement la mort à la uommé 6 Félicité Martini, qp en d’un coup d’arme à feu? — attendu quç le jury a, rçR9o4u à pet^
moyen <
question en eea termes : oui à la majorité simple ; — attendu que, d$ns le cours des débats, le défenseur de L’accusé ayant conçut! à ce qy’unet question subsidiaire d’homicide involontaire par imprudence fet posée au jury, la Cour d’assises a fait droit à ses conctpsions, et qu’urje seconde
coupable £ avoir, dans la matmée au 2p octobre 184/*, campus pav pqprudence un homicide involontaire sur la nommée Félicité Jdarliçj, au moyen d’qO'COup d’arme à lep? — attendu que par sa nature, ainsi que parles termes dans lesquels elle était conçue, cette question était evi-
diclion flagrante à donner une réponse à la seconde qpestiqç 4’hp ni ici de involontaire commis par imprudence, après avoir déclaré, eh répondant h la première question, que l’accusé était coupable d’homicide volontaire j—et que, par conséquent, l’ahsenpe de vçppnse du jury sur la question subsidiaire qui lui avait été posée ne constitue pa\s une violation des articles 338, 339, 345, 34b, Coq. ins. crim. j— rejette.
Bu £ oct. 1845. — G. de casa. — M. Behaussy de Robéconrt, rapp.
ar^. 3951.
4° et ?? C9 UR Rassises.—t irag ? dtj J^ r y.—uécisioks.—R ficr-? jsation.
JURÉS-JURY.—COMMUNICATION AU DEHORS
4<> cour d’assises.—avertissements aux jurés;
1° Le tirage du jmy devant se faine avant fàt^diencç, et corné*
quemment sans publicité, les décisions qui satxL nécessitées pur çftfe opération peuvent ne pas être rendues publiquement (i\.
2° l>e coaccusé qm a fait toutes les récusations permises aux ifeux accusés , ne peut critiquer la décision par laquelle U a été admis d exercer ainsi son dro't de récusation .
3? L’accusé qui prétend quun des jurés de jugement a eu, pindont les débats , des communications au dehors sur /* affaire, ne peut être admis à le prouver au moyen de certificats extrinsèques et postérieurs aucç débats ( 1 ).
Y H n y a pas nullité, par cela seul que le président des assises a fait coaaattre au jury la faculté (pu accorde à la Gour l’art. 352, Çad.. instr. crim ., lorsque la déclaration est rendue à la simple majorité .
àrrjèt. (Lagarde.)
La Çoqp ; — en ce qui touche îe moyen de cassation tiré du défaut do publicité de deux arrêts, rendus pour ordonner l’adjonction de deux frirés suppléants, et pour déterminer, quant à Lagarde, l’étendue du tfroit de récusation des jurés de jugement: —attendu que, d’après les frrt.309; et 399, Cod. inst. crim., le tirage du jury doit se faire avant Imudience, d*°ù il suit qu’il n’est pas nécessaire qu’il ait lieu publiquej — attendu que toutes les décisions dont la nécessité peut se produire pendant le tirage du jury, soit pour déterminer le nombre des ju- ♦és qui doivent être désignés pour siéger dans l’affaire, soit pour régler rexercice du dfoit de récusation, sont des actes accessoires au tirage, peuvent par conséquent n’être pas rendues publiquement; — en ce qui touche le moyen de cassation tiré de la violation prétendue de l v arf. 008, pod. inst. crim,, en ce que la Cour d’assises aurait accordé à Lagarde un droit de récusation plqs étendu que celui que la ]oi fixait : — attendu, en fait , qu’il résulte du procès verbal du tirage du jury, que Lagarde, et fa veuve Marés son unique co-accusée, ont été avertis par, le président du droit qu’ils avaient de récuser dix jurés, et interpellés dp déclarer s’ils s’étaient concertés pour faire des récusations; que le défenseur de Lagarde ayant répondu négativement, le président a tiré aii sort l’ordre dans lequel les deux accusés devaient exercer ces récusations j que Lagarde a été désigné le premier, et la veuve Marés désignée la seconde; que le président a dit que les récusations seraient faités d’abord, par Lagarde et ensuite par la veuve Marés; que îe tirage ayant eu lieu ensuite, Lagarde a récusé cinq jurés; que le président a déclaré que le droit de Lagarde était épuisé, et que les autres récusations feraient exercées par la veuve Marés; -r- attendu que sur la demande du défenseur de Lagarde, tendante à être admis h faire les dix récusations si la veuve Marés n’usait pas de son droit; la Gour d’assises a décidé que les, deux accusés exerceront toutes les récusations jusqu’au nombre dle dix , en se conformant à l’ordre réglé par le sort. — attendu
3 u*en cpnséquence, le tirage a continué, et que le défenseur de Lagarp a récusé cinq autres jurés, ce qui porte à dix lé nombre des récusa-
fll Àrr. conf., Rej., 23 mai 1846 [infra, ait. 3963>). Yoy, apstf suprà p. 163. (?î Yoy. notre art. 3663 et la note.
tionsexercées par lui;—attendu nue la veuve IVlarés n’a récusé ni demandé à exercer aucune récusation de juré, que le procès-verbal ne mentionne aucune réclamation de sa part et qu’elle ne s’est pas pourvue en cassation; — attendu que le principe que la composition des juridictions est d’ordre public , ne doit s’entendre que des conditions constitutives de l’aptitude des magistrats et des jurés; — attendu que si un accusé peut se plaindre de la restriction illégitime de son droit de récuser les jurés, l’accusé qui, au contraire, aurait été admis, sur sa demande, à exercer un nombre de récusations supérieur à celui qui lui est réservé par la loi, ne saurait être recevable à critiquer une mesure dont il a profité, sous prétexte qu’elle a augmenté les garanties que la loi lui accorde; d’où il suit que Jean Lagarde est non recevable à proposer le moyen dont s’agit;— Lu ce qui touche les deux moyens fondés sur la violation des art. 312, 313, 317, Cod. inst.crim., en ce que le sieur Baise l’un des jurés de jugement aurait pris part aux débats, en affirmant la véracité d’un témoignage et la vérité d’un fait qui était en discussion, d’où l’on conclut que ce juré aurait eu pendant les débats des communications sur l’affaire hors de l’audience;— attendu qu’il résulte du procès-verbal de Faudience, qu’apres la lecture de la déclaration du jury, le défenseur de Lagarde 'a demandé acte à la Cour d’assises des propos imputés au juré Baise, comme ayant été tcuus dans l’audience, la Cour devant laquelle ce fait se serait passé, a déclaré qu’elle n’avait pas entendu le propos dont s’agit, et a refusé d’en donner acte à Lagarde, et même d’interpeller le juré Baise à cet égard ; d’où il suit que le procès-verbal n’offre aucune preuve des faits articules par le demandeur, et qui servent de base aux deux moyens de cassation par lui proposés; •— attendu que les certificats et déclarations extrinsèques et postérieurs aux débats, ne peuvent être considérés comme des preuves à l’appui des assertions du demandeur, puisqu’il ne peut dépendre ni d’un ou de plusieurs jurés , ni des défenseurs, ni d’autres personnes ayant assisté aux débats, d’infirmer la déclaration du jury, et l’arrêt qui s’en est suivi, en attestant des faits qui se seraient passés hors de la surveillance des magistrats; — attendu que dans l’espèce la Cour d’assises a rempli son devoir en refusant de donner acte des paroles qu’elle déclare n’avoir pas entendues; — attendu que le fait des paroles prétendues dites par le juré Baise étant dénué de preuves, la conséquence qu’en tire le demandeur pour établir les communications dudit Baise hors de l’audience reste sans fondement;—En ce qui touche le moyen tiré de la fausse application des art. 336 et 341, Cod. inst.crim., en ce que le président de la Cour d’assises a fait connaître au jury les conséquences de sa déclaration, si elle était rendue à la simple majorité, h savoir que la Cour pourrait en ce cas user de la faculté que lui donne l’art. 352 Cod. inst. crim. ; — attendu qu’il résulte du procès-verbal que l’explication dont s’agit n’a été donnée par le président que sur la demande de l’un des défenseurs; et que l’interdiction faite au juré par l’art. 342, Cod.inst. crim. d’envisager les suites de la déclaration qu’ils ont à rendre, ne s’appliquent qu’aux conséquences relatives ài’application de la loi pénale; — En ce qui touche le moyen de cassation tiré du défaut d’approbation par le jury, des corrections par lui faites à sa déclaration, après son renvoi à la chambre du conseil : — attendu qu’il est inutile de s’occuper de la partie de la déclaration du jury qui concerne la veuve Marés; et qu’à l’égard de Lagarde, la correction consiste dans la substitution du mot majorité, au mot unanimité pour la déclaration des circonstances atténuantes constatées en sa faveur;—attendu qu’il est de principe, d’après l’art. 15 de la loi du 25 ventôse an 11, que les mots
écrits par interligne, qui ne seront pas approuvés, doivent être réputés nuis ; — attendu que, dans P espèce, si les mots à la majorité , étaient réputés nuis, pour défaut d’approbation, quoique écrits de la main du chef du jury, de la même plume et delà même encre que le reste de la déclaration, le résultat de cette nullité serait de faire tomber la déclaration des circonstances atténuantes établies au profit de Lagarde ; — attendu qu’un condamné ne peut être admis à demander la nullité de la déclaration des circonstances atténuantes dont il profite; — rejette.
Bu 22 mars 1845. — G. de cass. — M. Mérilhou, rapp. art. 3952.
COUR D’ASSISES.—-RÉQUISITIONS.—ARRÊTS INCIDENTS.—SIGNATURES
La loi ri attache pas la peine de nullité à V inobservation de la disposition qui veut que toutes les réquisitions du procureur général soient de lui signées (Art. 277, Cod. inst. crim.) (1).
L’existence et la teneur des arrêts incidents sont suffisamment constatées par le procès-verbal des débats . sans qriil faille qu’ils soient revêtus de toutes les signatures prescrites par l’art. 370, Cod. inst . crim. (2).
arrêt. (Senil.)
La Cour ; — en ce qui touche le deuxième n*oyen de cassation : — attendu que si les réquisitions du ministère public tendantes à ce que les débats eussent lieu à huis clos ne sont pas signées par le magistrat du parquet, quoique l’art, 277, C. instr. crim., le prescrive formellement, cette irrégularité ne saurait constituer une nullité, puisque d’une part la peine de nullité n’est pas prononcée par la loi, et que, d’autre part, cette formalité n’offre rien de substantiel et peut être suppléée par la ‘mention desdites conclusions dans le procès-verbal de l’audience ; — en ce qui touche le troisième moyen de cassation : — attendu que l’existence et la teneur de l’arrêt qui a ordonné que les débats auraient Heu à huis cio?, sont constatées par le procès-verbal de l’audience, dressé conformément à l’art. 372, Cod. inst. cr., et que la nécessité des signatures prescrites par l’art. 370, C. inst. crim., ne s’applique pas aux arrêts d’incident ; — rejette.
Du 16janv. 1845.— C. de cass.—M. Mérilhou, rapp. art. 3953.
XVIII
l'usage des pro ce s-verbaux des séances , ne peut être Héitdiiè A cèUX qui constatent la formation du jury (1).
2° Le président des assises , en faisant connaître à Vaccusé son droit de récusation , n’est pas tenu de mentionner explicitement l'art. 401, Cod. inst. crim.
3° Le mode ùsuirre dans iexposé de l'affaire par le ministère public est laissé au choix de ce magistrat , qui peut se référer simplement à l'acte d’accusation (2).
4° L'art. 323, Cod. inst . crim., qui vent que le jury soit averti de la qualité de dénonciateur appartenant à un témoin, ne prescrit point cet avertissement à peine de nullité (3).
ARRÊT. (GourtotO
La Court; — dur le prèmier moyeù, pris de ce que le proèèg-verbat du tirage au sort du jury déjugeront est imprimé : — attendu qu’il n’existe pas de dispositions qui prohibe, à peme de nullité, l’impression du procès-verbal du tirage au sort du jury de jngetùént, et que la hûlftté prononcée par l’art. 372, Cod. instr. crim., ne Rapplique qu’au procesverbal de la séanCe de la Coiir d’assises ; — sur le deuxième mdyen, pris de ce que le nombre des jurés sur lesquels a été formé le jury de jugement étant impair, le président n’a pas averti l’accusé de la faculté que lui attribuait l’art. <W) 1, Cod. instr. crim.: — attendu qu’il èst constaté par le procès-verbal du tirage au sort du jury du jugement ,quë le président a averti l’accusé du droit de récusation qui lui appartenait, et qu’aucune disposition de la loi ne lui imposait l’Obligation de mentionner explicitement l’art. 401, Cod. inst. crim.; — sur le troisième moyen, pris de ce que le ministère public n’a paà exposé l’affaîte conformément aux prescriptions de l’art. 315, Cod. iiistr. crim.; — attendu que le n^ode à suivre pour l’exposé dé l’affaire est entièrement facultatif dé la part du ministère public, et que s’il pense que Pacte' d’accusation contient cet exposé d’une manière suffisante, il est libre dé s’ÿ référer ; — sur le quatrième moyen, pris de ce que Charles Louis-Frédéric Bocquet, sorlequel a eu lien la tentative d’assassinat, a été entertdu cotâmé témoin, sans que le jury ait été averti de sa qualité dénonciateur, ainsi que le prescrit l’art, 3*23, Cod. instr. crim.: — attendu qne les dispositions dé l’article précité ne sont point prescrites k peUie de nullité* et que, au surplus, ce n’ést pas sur la dénonciation de Bocquet que la poursuite a eu lieu ; — sur le cinquième moyen, pris de ce par le procès-verbal ne mentionne pas la publicité de ta séance au moment où, l’accusé ayant été ramené daus la salle d’audience, il a été dèrtrtë lecture dé la déclaration du jury :—attendu qu’il est constaté par le procès verbal que* à l’ouverture de la séance, le* public a été introduit dans la salle d’audience; que ce procès-verbal est rédigé en un seul éontexte , que toutés fè'é opé-
(1) Arr. conLRej., 6 jaill. et 48 oct. 4832, 24 déc. «40, 40 Jüîlî. Î8T2T ët 27 nov. 4845. (J. cr., art. 1051, 2864 et 3954).
(2) Arr. conf. Rej., 5 fév. 1836 et 3 nov. tèl3. (J. cr., art. 1882).
(3) Arr. c<mî. Réj., 30 av. 1833. — Voy. aussi nos art. 626 et 905).
fàiiohs (ju’il éûoflce ont etf tw 4e suite, mm qtfü àôit d’aucune ibterruptioD, etqu’ainsi lâ publicité déclàréé au CcnbMëttcettiéqt de la èéattce a continué jusqu’à la Clôture de cette Séance ; —i. rejeUe.
Du 18 sept. i&45.—C. dé cass.—M. Barennef, rapp.
AAf 9 3954.
4° COUR fc’ASdlSBS.'—PROCES-VERBAUX ikPRIRÉS.
ï* rôjKàtitS. —pÉNÔNCIATÉtJà.—PLAIGNANT.
3° CQ»PÜCITÈ.—PRINÈS.
4° tà disposition de l'art. 372, Cbd. ittst.crim., tiÜi ïfttitdii tu? Èÿgë deéproèès-verbaux dès sédncés iikptiiH^ du pt<$$iré$ à Ÿq+ varice, ne peut être étendue à ceux qui constatent la formation du jury (lj.
2° Lart. 323, Cod.inst. crimqui veut qm le jury soit averti ée la qualité de dénonciateur appartenant à un témoin entendu aUéc débats, ne s'applique point aux simples plaignants'
3° Le complice déciavé coupable doit être-condMoné mût peines du crime commis , quoique Vauteur principal soit acquitté comme ayant agi sans discernement (3).
arrêt. (Hirsch.}
La Cour ; t- sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 372, Cod. instr. crim., en ce que le procès-verbal du tirage des jurés a été fye&deut nll modèle imprimé àl’àvânce : attendu qûe lV rtroMlfition établie par le troisième alinéa de) l’article précité/ ne t’âppHqoe qu'au
f roeè^-verbal de la séance des débats, et que les nullités rte. petiVelit tre étendues ; — sur le deuxième moyen, tiré de ce quç i i’pjj aprait entendu aux débats le témoinYarat^ sans que le président des Assises ait averti les jurés de sa qualité de aénoûciâtëtfr, conformément à l’art. 323 du mémeCode: —attendu que le témom Yarat était plaignant intéressé h fa répression, et point dénonciateur proprement d»t{ que piêmu, d’après un procès-verbal anterieur 4 la mise eq prévention des doux accusés renvoyés Rêvant la Çqui: Rassises, if s’était désifté de totqç plainte à l’égard de l’un et de l’autre; — attendu, en druit, d’après^ combinaison dés art. 31 et 6o du ntêqie Code, qu’on ne peut confondra avec les dénonciateurs* les personnes lésées par. un cnmq ou par un délit : qu’ainsî l’art. 323 du Codé p était nullement applicebU au témoin Yarat $ — suris trôisièitfe moyen, tiré de la violation de Part, $37 du mâpe Code et du droit de la défense, en ce qu’après l’acquittement de t’aoeu#
(1) Arr. conf. Rej., 6 juili. et 46 oct. 1832, 24 déc. 1840, 16 juill. 1842 et 18 sept, 1845 ( J . cr., art. ICM, 2864 et 3953).—Yoy; Dtc t . cr ., p.
(2) Arr. conf. Rej., 25 sept. 1828,11 nov. 1830, 21 juin et 13 juill. 1832 et 90 av. 183% (J. Cf., art, 636 et905^. Ce derme?, afrùt, au auqfloea «jAgé que Pavertissémènt n’est pas prescrit à peine de nullité, Voy.denece seh», Rej ,18 avr. 1Ê45. i>. cr., art. 3Ô4G.)
(3) Arr. conf, Rej., 23 av. et 19 juin 1829, 20 d ie. 1832 et SI noy. 1839. (J. cr., art. 1071 et 2654.)
principal, le demandeur accusé de complicité a été mandé à l’audience de la Cour d’assises, et n’a reçu de communication que de la réponse du jury à lui personnelle : — attendu que le procès-verbal des débats constate au contraire que le greffier a lu, en présence de Hirsch, en ce qui le concernait, la déclaration du jury; que le ministère public a requis l’application de la loi pénale ; que le président a demandé à l'accusé et à son défenseur, s’ils avaient quelque chose à dire pour sa défense ou sur l’application de la loi pénale ; que l’accusé n’a fait aucune réponse, mais que son défenseur a fait des observations ; — 1 attendu, dès lors, qu’il est suffisamment établi par ce procès-verbal, que l’accusé Hirsch a entendu la lecture de tout ce qui lui était relatif dans la déclaration du jury, ce qui comprend les circonstances constitutives du vol qualifié, dont il a été déclaré complice, et qu’il a joui de la pleine liberté de sa défense ; — sur le quatrième moyen, tiré de l’erreur dans laquelle il aurait été induit relativement aux jurés Rouget et Le Rouge, quant à l’exercice de son droit de récusation : — attendu qu’il a été donné lecture en sa présence, des noms de trente jurés présents; qu’il a donc été averti de l’existence simultanée de ces deux noms dans la liste notifiée, et qu’il a pu librement exercer son droit de récusation, sans confondre ces deux noms distincts ; — rejette,
Du 27 nov. 1845. — G. de cass. — M. Isambert, rapp. art. 3955.
RENVOI DES JURÉS DANS LEUR CHAMBRE
C'est à la Cour d'assises entière et non à son président seul , qu'appartient le droit de renvoyer les jurés dans la chambre de leurs délibérations , pour régulariser leur déclaration trouvée irrégulière ou ambiguë (1).
arrêt. (Lefort.)
La Cour; — sur le moyen proposé d’office, fondé sur la violation des art. 348, 349, 358, 362, 364 et 365, Cod. instr. criai : et vu lesdits articles de la loi; — attendu que des dispositions combinées des articles ci-dessus énoncés, il résulte que, lorsque les jurés ont rapporté à l’audience leur déclaration, le président n’a de compétence pour en assurer les suites légales, que lorsque l’accusé a été déclaré non coupable; que c’est au contraire à la Cour d’assises qu’il appartient de statuer sur celte déclaration, lorsque l’accusé y est reconnu coupable, et de prononcer, soit son absolution, soit sa condamnation, soit enfin le renvoi du jury dans la chambre de ses délibérations, lorsque la déclaration lui parait incomplète, irrégulière, contradictoire ou ambiguë;—qu’en s’arrogeant le droit de prononcer ce renvoi de sa seule autorité, le président commet
fi) Àrr. conf., 26 août 1826, il mars 1830, 26 janv. et 1* r mars 1838, 7 mars 1839,13 août 1840,13 janv. et 11 avril 1844 ( J.cr.. art. 391,2254,2261 et3733.) —Toutefois, un arrêt de rejet, du 2 mai 1845, admet que le renvoi peut être prononcé sans que le ministère public soit entendu à cet égard.
un excès de pouvoirs, qui vicie tout .ce qui en est la conséquence;—et attendu, en fait, qu’il résulte du procès-verbal que sous le prétexte que la déclaration affirmative du jury sur l’existence des circonstances atténuantes, n’exprimait pas qu’elle aurait été rendue à la majorité, le président de la Cour d’assises a invité les jurés à se retirer dans leur chambre pour régulariser leur déclaration, qui fut alors par lui remise à leur chef;
— en quoi, il y a eu excès de pouvoir de sa part et violation des articles ci-dessus visés ; — casse.
Du 8 janv. 1846.—C. de cass.—M. Jacquinot-Godard, rapp. art. 3956.
POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — COUR D’ASSISES. — TÉMOINS.—ASSIGNA¬ TION
Lorsqu'il est constaté par le procès-verbal des séances <Tune Cour d'assises, qu'un témoin a été appelé et entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire y l'accusé condamné ne peut soutenir en cassation que le président avait délégué ce pouvoir au ministère public , par cela seul que l y ordonnance du président a été suivie d'assignation à la requête du procureur général (1).
arrêt. (Daniel.)
La Coür ; — sur le premier moyen, pris de la violation des art. 268 et 269, Cod. instr. crim., en ce qu'il résulterait des énonciations combinées du procès-verbal d’audience, d’une ordonnance rendue par le président des assises, et de la citation donnée au sieur Pronteau, à la requête du procureur général, en exécution de cette ordonnance, que le président aurait délégué au ministère public le pouvoir discrétionnaire en vertu duquel ledit Pronteau a été produit comme témoin aux débats:—attendu que l’ordonnance et la citalion dont il s’agit, s’expliquent par le procès verbal d’audience;—qu’il est authentiquement constaté, par ledit procès-verbal, que le témoin Pronteau a été appelé et entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire; — que ces mots, dans l’absence de toute autre énonciation, impliquent l’exercice libre et spontané de l’attribution légale exclusivement conférée au président des assises; —que, dés lors, c’est par suite de l’initiative prise par ce magistrat, et pour lui donner force d’exécution, que le procureur général a enjoint à l’officier ministériel, rédacteur de l’exploit de citation, d’assigner ledit témoin à sa requête;
— rejette.
Du 11 déc. 1845.—C. de cass.—M. Rocher, rapp.
art. 3957.
TÉMOINS.—COUR D'ASSISES. — NOTIFICATION. — LISTE SUPPLÉTIVE.— DÉLAI .—OPPOSITION.
L'art. 315, Cod . instr. crim., suivant lequel la liste des témoins à entendre en Cour d'assises, doit être notifiée vingt-quatre heures ,
(1) Y. dans ce sens,Hej., 20 sept. 1845 (J.cr., art. 3847).
m moitié, avant l'examen de ce$ témoins, n exige point que la nQr tificat ion précède de vingt quatre heures V ouverture des débats, et ne s'oppose point à ce qu'une liste supplétive soit notifiée depuis que tes (jfàats e&nt ouverts [ 1).
>rrét. (Perrip.)
La Coub; — attendu, sur le premier moyen, que, d’après l’art. 3|S, Cod, iiîs» suffit, pour que le témoin cité par l’une des parties,
soit reçu à déposer en cette'qualité, que son nom ait été notifié à l’autre 24 heures avant son audition j tptfil n’en résulte nullement que cette notification doive avoir lieu 24 heures avant l’ouverture des débat^ * rejette.
Du 16 nov. 1844. —C. de cass.—M.Vincens-St-Laurent, rapp.
A$*ÊT. Ousiiel.)
Du 18 juin 1846.—C. de cass.—M. Vincens-St-Laurent, ràpp.
COUR D’ASSISES.—EXCUSE.—QUESTION AU JURY
%° COVft p’AS^ISES.—CHAMRRE DU JURY.—J.QI AFFICHÉE.
1® Lorsqu'une circonstance, qui pourrait être invoquée comme eÿcaiç, ne\t pqj formellement établie dans l'arrêt ae renvoi , $ président nesf pas tenu, $ peine de nullité f, de poser aux Jurée Mrç qmtiQfk d'i&çusp mn requise,
8? il g a milité, si toutefois un préjudice a pu être porté à Vaooueq,lorsque ion a affiché seulement dans la chambre des jurés Vordonnance du 6 septembre 1886, qui acceptait les bulletins càmme ttHê téfpnst négative sur les circonstances atténuantes ou sur uns eàècysfy ÿgtà* ôffichfr ta foi d %f 13 mai 1836, d'après laquelle toui btitletfy olfrac âo\t être çqrnpte cçrnmç s'il exprimait une rëponsp
fyvmw4 raççiijté(i)>
ARRjr. (Paoli et Ciattoni.)
La Coub ; — sur le second moyen, pris d’une violation des ar|. 337»
(1) Contra, Cass., 12 avril 1827. —Yoy. notre art. 3945, suprà , p. 166,
1 n O PaanÀ/>a /la P...A» Dn.nnl | A nnkli. «n.A.
Dans J!
_ l’ouverture des dé- ‘l’fcccdjfc celle Maftéa-
‘ le minière v nbavëaux téfnouis et nov tion. Sur le pourvoi, nous irtreqnioas la principa consacré par l’arrêt de'casj- -*• *' ‘ ^ousser le moyen,
l’aédiencé du 10.
(2) Arr. ctmf. Cass., 24 juill. 1845 (/. cr., art. 3816). Un arrêt de rejet du 10 juill. 1845 a jugé qu’il n’y avait pas nullité dans une espèce où la déclaration dit jury excluait Ta supposition qu’il eût pu être induit en erreur par l’absence d’affiche de la loi de 1836.
sation dq 12avrjl |827, p’arréf (le rejet s’est fondé, pour r . sot ce que lèf tèdroîns avalent été assignés ié 18, au soir, p<
^39, Cod. inst. crim. et 188, Cod. pén. , le président n’ayant pas posé la question de savoir, si les accusés, gendarmes, se seraient trouvés dans l’exercice de leurs fondions, quand fut commis le fait, matière de l’accusation: — attendu que, s’il résulte des faits exposés en l’acte d’accusation, que les gendarmes Paoli et Cialloni étaient effectivement dans l’exercice de leurs fonctions, cette circonstance n’est pas formellement établie dans l’arrêt de renvoi et l’ordonnance de prise de corps qui y est transcrite; que la position d’une question relative à cette circonstance n'a pas été requise, et que, dès-lors, le président n’était pas tenu de la poser à peine de nullité ; — sur le 3 e moyen, pris de ce qu’on ne se serait pas conformé, pour le tirage au sort des jurés, aux prescriptions des articles 393, 387, Cod. ins. crim. :—attendu qu’il est régulièrement établi au procès-verbal du tirage qui a eu lieu pour l’affaire, qu’afin d’arriver à la composition d’une liste des trente jurés, sur laquelle devait s’opérer le tirage des douze, on a appelé un nombre suffisant de jurés, parmi ceux qui avaient été tirés au sort en audience publique, les 19 et 31 mai , les 2 et 4 juin, et qui appartenaient à la catégorie prévue par Part. 387 du même code; et attendu qu’une tel e composition du jury satisfait au vœu de la loi ; — rejette ces trois moyens; — mais sur le moyen pris de la violation de la loi du 13 mai 1836 : — vu les articles 4 et 6 de cette loi ; — attendu qu’il est régulièrement constaté, que l’on avait affiché dans la chambre des délibérations du jury, non la loi du 13 mai, d’après laquelle les bulletins blancs sont comptés comme portant une réponse favorable à l'accusé , mais bien l’ordonnance du 9 septembre 1835, d’après laquelle les bulletins sur lesquels aucun vote n’est exprimé, sont comptés comme portant une réponse négative sur la question posée ; — attendu qu’une question de provocation avait été posée au jury: — attendu que l’inobservation de la loi du 13 mai et l’affiche de l’ordonnance abrogée ont pu induire en erreur les jurés sur la manière de compter les votes; et que particulièrement en ce qui touche la question de provocation, il a pu en résulter préjudice grave pour les accusés; et attendu, dès lors, qu’il a été commis une violation formelle des susdites dispositions de la loi du 13 mai, qui sont substantielles puisqu’elles constituent un nouveau mode de délibération pour les jurés; — casse.
Du 7 août 1845.—C. de cass.—M. de Crouseilhes, rapp. art. 3959.
QUESTIONS AU JURY,—COMPLEXITÉ.—VIOL. — ATTENTATS SUC CESSIFS
1° Aucune nullité ne peut résulter de ce qu'un témoin indiqué na point, été entendu, lorsque le procès-verbal des débats constate que ce témoin n'a pu être assigné, son domicile étant inconnu , et que, d'ailleurs, sa déposition écrite a été lue en vertu du pouvoir discrétionnaire»
2° L'énonciation au proces-verbal des débats que le président a rappelé aux jurés et leur a expliqué les dispositiotis des art . 341
et 34-7, Cod. instr. crimrectifiées par celles de Vart . 1 er de la loi du 9 septembre 1835, constate suffisamment les avertissements prescrits par Vart. 341.
3° Dans une accusation de viol et de tentative de viol , comprenant divers attentats successifs , le jury peut être interrogé par une seule <jh est ion, sur le point de savoir s'il y a eu plusieurs tentatives ou plusieurs viols commis à différentes époques .
arrêt. (Mulot.)
La Cour; — sur le 1 er moyen : — attendu que le procès-verbal con-, State l’absence d’un témoin seulement qui n’avait pas été assigné, parceque son domicile n’était pas connu , qu’il a été donné lecture de sa déposition écrite, en vertu du pouvoir discrétionnaire à titre de simple renseignement ; — attendu qu’il n’a été fait, ni par l’accusé, ni par le ministère public, aucune réquisition relative à un renvoi de l’affaire, qu’il lie peot être admis de preuve outre et contre le contenu du procès-verbal des débats, touchant l’absence prétendue de certains témoins qui n’y serait pas mentionnée; — sur le second moyen : — attendu que la lie Elmire Mulot figurait sur la liste de témoins signifiée au procureur général à la requête de l’accusée ; qu’elle a été entendue sans prestation de serment, à cause de son âge; que dès lors et à son égard, il n’a été commis aucune violation de la loi; — sur le troisième moyen : —attendu que le procès-verbal porte que le président a rappelé aux jurés, et leur a expliqué les dispositions des art. 341 et 347 coa. ins. crim., rectifiées par celles de l’art. 1 er de la loi du 9 septembre 4835 sur le jury ; — attendu, dès-lors, que les avertissements prescrits par la loi ont été donnés au jury, puisque les dispositions de la loi leur ont été rappelles et même expliquées, et qu’il n’est pas prescrit sous peine de nullité de transcrire au procés-verDal les termes mêmes de ces divers avertissements; — sur le quatrième moyen : — attendu que si le fait principal, matière de l’accusation, s’est composé de diverses circonstances distinctes relatives à une sèule et même personne, elles ne constituent cependant qu’un seul et même crime; — et attendu que, sur une accusation de viol et tentative de viol, le jury peut être régulièrement interrogé sur le point de savoir, si la victime a été l’objet d’une ou plusieurs tentatives, d’un ou plusieurs viols à des époques diverses ; — attendu que des questions distinctes ont été posées au jury, d’abord, sur les tentatives, pub sur la consommation au crime, et enfin sur l’âge et sur la qualité de la victime; que, dès lors, ces questions ne sauraient être entachées du vice de complexité;—rejette.
Du 9 oct. 1845. — C. decass.— M. de Crouseilhes, rapp. art. 3960.
INTERROGATOIRE.—PROCÈS-VERBAL IMPRIMÉ
1° Aucune nullité ne résulte de ce que la copie signifiée de Vacte d'accusation ri énonce pas dans le résumé certaines circonstances aggravantes , si les faits sont indiqués dans le corps de Vacte , et si
Voriginal a été lu à l'ouverture des débats, de telle sorte quilny ait eu aucune erreur préjudiciable pour l'accusé.
2° La disposition de l'art. 372, Cod . instr. crim., qui interdit l'usage des procès-verbaux imprimés , ne peut être étendue à l'interrogatoire que subit l'accusé conformément à l'art. 293(1).
arrêt. (Larmarange.)
La Cour ; — en ce qui touche le premier moyen : — attendu que si la copie de l’acte d’accusation, signifiée à Larmarange, ne contient pas dans son résumé l’énonciation des circonstances aggravantes de la préméditation et du guet-apens , les faits auxquels s’appliquent les deux qualifications sont«exposés dans le corps de l’acte d’accusation ; que lesdits faits avec lesdites qualifications sont posés formellement dans l’arrêt de renvoi duement signifié à l’accusé ; que l’original de l’acte d’accusation énonçant lesdits laits, et présentant dans le résumé ladite qualification, a été lu à l’ouverture des débats, en présence de l’accusé, qui n’a pas réclamé; d’où il suit que ledit accusé n'a pu être induit en erreur sur la nature et la portée de l’inculpation sur laquelle il devait répondre ; et qu’ainsi il ne lui a été fait aucun grief ; — en ce qui touche le deuxième moyen: — attendu que l’art. 372, Cod. inst. crim., n’interdit l’usage des procès-verbaux imprimés que pour les débats, et non pour l’interrogatoire que doit subir l’accusé à son arrivée dans la maison de justice ; — rejette.
Du 13 fév. 1846.—C. de Cass.—M.Mérilhou, rapp. art. 3961.
CONNEXE
L'interrogatoire prescrit par l'art. 293, Cod. instr. crim., est une formalité substantielle , dont l'omission entraîne nullité. Cette omission doit être présumée , lorsque le procès-verbal destiné à constater l'interrogatoire n'est pas signé par le magistrat dont le nom est indiqué comme Vayant fait subir [ 1).
Dans le cas de jonction d une nouvelle accusation à celle pour laquelle U interrogatoire a été subi, le défaut d'interrogatoire sur les faits nouveaux n'opère pas nullité , si l'accusation régulièrement instruite amène une condamnation régulière indépendamment de Vaccusation nouvelle.
(1) Voy. notre art. 3953 et la note.
(2) L’interrogatoire, formalité substantielle, est repoté n’avoir pas eu lieu, si le procès-verbal dressé n’indique pas les réponses de l'accusé ou le refus de répondre (Cass., 26 juill. 1844, J. cr., art., 3621), ou s’il n'est pas signé du magistrat qui a fait subir l’interrogatoire. (Cass. 3 mai 4845 ; aff. Folly). — Quid , si l’accusé était en démence ou si le procès-verbal n’était pas signé du greffier? (Voy. nos art. 3628 et 3933.) La signature du greffier a été reconnue essentielle par un arrêt de cassation du 13 mars 1845. (Aff. Cbagnot, f b Duchêne), fondé sur les art. 393 et 396, Cod. iostr. cr.
arrêt. (Topet dit Etchahon.)
La Cour,* —vu les art. 293, 294, 296 et 302, Cod. inst. crim.; t— attendu, en droite que l’interrogatoire prescrit par l’art. 293, Cod. insfx. crim., constitue une formalité substantielle de la procédure devant la Cour d’assises;—que sou omission doit entraîner l’annulation de tous les actes qui ont suivi, notamment des débats, de la déclaration du jqry et de la condamnation ; — attendu, en effet, que c’est lors de cet interrogatoire que l’accusé déclare le choix qu’il a fait d’wn conseil, ou qdç le président de la Cour d’assises lui en désigne un «Foffice (art. 294)f — que le même interrogatoire contient l’avertissement donné par ié jugeà l’accusé, du délai pendant lequel il peut se pourvoir eA nullité de îà procédure et de l’arrêt de renvoi (art. 296) ; — enfin que c’est seulemetti après cet interrogatoire que l’accusé peut communique?* avec son conseil : — attendu que l’art, 296, Cod. instr crim., exige que l’accompUssemèu* de cette formalité soit constaté par un procès-verbal signé par l’accqséj par le juge et par le greffier ; — attendu que si la constatation d*uûë formalité n’a pas eu lieu de la manière prescrite par la loi, il y à présomption de droit que cette formalité a été omise ; — et attendu en Fait, que le procès-verbal, en date du 2 août 1845, qui devait constater, a l’égard de Pierre Topet, dit Etchahon, Pacçomphsspment de la formalité
S rescrite par l’art. 293, Cod. instr. crim., n’est pas signé parle prévient de la Cour d’assises dont les noms et les qualités sont relatés dans le préambule de op procès* verbal ; — que, dès lors, l’$çc.omp6^W$nt de la formalité n’est pas légalement constaté, et qu’il y a lieu de considérer cette formalité comme ayant été omise, et, par suite, l’accusé comme ayant été irrégulièrement soumis aux débats et frappé de condamnation j ■—que, de la marche irrégulière qqi a été $qivip ? est résu]f é une atteinte aux droits de défense et une violation formelle des articles ci-dessus visés du Code d’instr. crim.; — casse.
Du il sept. 1845.—C. de cas9.~M. Brière-Valigny, rapp. arrêt. (Redon et De$pujols.)
La Cour; — attendu que si les accusés n’ont pas été interrogés stiï les chefs d’accusation résultant contre eux des arrêts du 9 mare dentier, et si leur renonciation à se pourvoir en cassation, et leur consentement à être jugés dans la session alors ouverte, ne peuvent s’appliquer à eetté partie de l’accusation jointe eux.débats par ordonnance du président de* ' assises du 16 mars, les débats se sont ouverts régulièrement qpYfUt la Cour d’assises sur les chefs d’accusation résultant de l'arrêt du 2 mars aussi dernier; — attendu que les demandeurs ont été reconnus Ç Q u pfr bles,' par le jury, de la tentative caractérisée de vol au préjudice du sieur Plnmereau, avec des circonstances aggravantes qui rendaient le crime passible de la peine de» travaux forcés, prononcée contre eux par la Cour d’assises; attendu que la procédure a été régulièrement instruite sur ce chef d’accusation, et sur oinq autres crimes énoncés en l’arrêt d’accusation du 2 mars, dent les demandeurs ont également été déclarés coupables par le jury ; — rejetfe.
Du 30 avril 1846.—C. de cass. — $L Isambert, yppp.
art. 3962.
t° COUR d’aêSJLSES.—ASSESSEUR. —REMPLACEMENT.
DÉPENSÉ.— LIMITES.—PIÈCES ÉTRANGÈRES
1° Lorsqu un conseiller de Cour royale a pté désigné comme assesseur , par Vordonnance du premier président prescrivant la tenue d’assises extraordinaires , il y a présomption légale que celui qui avait siégé dans la session ordinaire était empêché .
2 P Jl appartient à la Cour d’assises , appréciant les limites comme les nécessités de la défense , d’interdire au défenseur par arrêt motivé la production de pièces qu'elle juge étrangères aux faits de Vqccusàtion (1).
arrêt. (Normand.)
La Cour ; — sur le 1 er moyen, tiré de la violation de Part. 81 du décret du bjuil. 1810, et de la composition illégale de la Cour d’assises du d épa rtement de la Seine-Inferieure, session extraordinaire du trojsième trimestre 1845, en ce que M. Levêque, conseiller qui n’avait pas fait partie delà session ordinaire, a été désigné pour faire partie de la session extraordinaire, sans que l’ordonnance qui renferme cette désignationait mentionné l’empêchement de M. Leballeur-Villiers, conseiller, qui *yait siégé dans la session ordinaire : — attendu que M. Levêque, conseiller, ayant été désigné dans l’ordonnance du doyen des présidents du la Cour royale de Rouen, procédant en l’absence du premier président de cette Cour, en date du 29 juillet 1845. laquelle a prescrit la tenue des assises extraordinaires, a dû siéger légalement dans lesdites, assises, sans qu’il fût nécessaire que la susdite ordonnance 'mentionnât que M; Leballeur-Villiers. conseiller, sè trouvait empêché} Varce qu’il résulte de 4a désignation de M. le conseiller Levêque dans ladite ordonnancé, la présomption légale que M. le conseiller Leballeur- Villiers pe trouvait empêché } que, par conséquent, le Cour d’assises qui a rendu Pprrêt attaqué a été légalement composée, et qu’il n’y a eu aucune violation de Part. 81 du décret du 6 juillet 1810; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation du droit de défense, en ce que la Cour d’assises a interdit à l’avocat du demandeur de donner çonnnaissance âu jury de pièces qui n’avaient été signifiées ni au ministère public, ni à la nartie 'civils*. — attendu que Parrêt incident rendu dané le cours des débats par la Cour d’assises, statuant sur les conclusions et l’instance du défendeur du prévenu, a déclaré que ce défenseur ne pourrait pas Continuer de produire au procès des pièces ou article^ de journaux étrangers aux faits mentionnés dans Parrêt de renvoi ; que cet arrêt s^eslumdé, d’une part, sur ce que les faits sur lesquels le défenseur faisait porter la discussion au moment où le ministère public a pris des réquisitions, n’aient pas de peu* con^fif $ans parrêt de renvoi el sur lesquels portait la prévention dirigée contre Normand ; et, d’autre part, sur ce qu’aucune pièce, aucun nom de.témoins relatif à ces faits, iront été signifiés, ni au ministère public, ni à la partie civile ; —attendu que l’apprécialipo des faits et des pièces qui se rattachent au procès ou qui y sont étrangers, appartient à la Cour d’assises, qui seule, peut apprécier souverainement en connaissance de cause îei limites dans les-
(I) Voy. notre art. 3945, suprà, p. 165,
( IBB )
quelles la défense doit se, renfermer; que, par conséquent en interdisant au défenseur du prévenu de continuer üe produire au procès des pièces ou articles de journaux étrangers aux faits mentionnés dans l’arrêt de renvoi, ladite Cour d’assises n’a lait qu’user du droit d’appréciation qui lui appartenait, et n’a pas violé les droits de défense, — rejette.
Du 12 déc. 1845.—C. de cass.—M. Dehaussy, rapp. art. 3963.
COUR D’ASSISES.—TIRAGE DU JURY.—INCOMPATIBILITÉ.—DÉCISION
Le tirage du jury se faisant avant Vaudience, et conséquemment sans publicité, la Cour £ assises peut rendre à huis clos un arrêt relatif à cette opération 9 tel que celui qui statue sur l'incompatibilité révélée à F égard d'un des quarante jurés notifiés (1).
arrêt. (Martin.)
La CoüR; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 7, loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt de la Cour d’assises qui, avant l’audience, a statué sur l’incompatibilité existant, en la personne d’un des quarante jurés notifiés à l’accusé, entre la qualité de juré et les fonctions d’expert et de témoin qu’il avait remplies dans l’instruction et qu’il était appelé à remplir encore dans le débat, a été rendu sans publicité : — attendu qu’aux termes de l’art. 399, Cod. instr. crim., au jour indiqué à l’accusé, et pour chaque affaire, l’appel des jurés non excusés et non dispensés doit être fait avant l’ouverture de l’audience, c’est-à-dire à huis clos, et qu’il est alors statué sur les récusations non motivées que peut faire valoir l’accusé ; — attendu que le jugement de la validité des excuses proposées par les jurés avant l’audience, est également prononcé à huis clos, et même hors la présence des accusés fart. 397, Cod. instr. crim.); —attendu que la publicité n’est requise par la loi que pour le tirage des quarante jurés de chaque session fait par le premier président de la Cour royale, aux termesde l’art. 388, et pour le remplacement des jurés nécessaires à la formation du jury de jugement, aux termes de l’art. 393 du même Code ; — attendu qu’il ne peut exister de débat contentieux avec l’accusé sur la constatation des incompatibilités prévues par 1 art. 392 du même Code, et qu’ainsi la Cour d’assises peut procéder à huis clos tant en ce cas qu'en celui prévu par l’art. 390; —attendu que 1 art. 309 dudit Code fixe le moment où la publicité commence, et que la publicité n’est garantie d’ailleurs aux accusés que pour les débats par 1 art. 55 de la Charte ; attendu dès lors que les dispositions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 sur la publicité des arrêts ne sont pas applicables dans l’espèce ; — rejette.
Du 23 mai 1846.—C. de cass.—M. Isambert, rapp. art. 3964.
COUR D*ASSISES.—PIÈCES DE CONVICTION.—EXHIBITION
1° L communication que prohibe Vart. 312 Cod. inet, crim . et qui ferait une cause de nullité, ne peut être prouvée par des allégations contraires à Varrêt qui les a déclarées inexactes (1).
2° Dans une accusation de tentative d’homicide volontaire , la circonstance du commencement d’exécution et l’interruption de la tentative par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur , sont des éléments constitutifs de la tentative caractérisée, sur lesquels le jury na pas à être interrogé divisément.
3° Les conseillers de préfecture ne sont pas des juges dans le sens de Vart . 383, Cod . inst. crim., et peuvent conséquemment être jurés .
4° Un juge qui a participé à l’ordonnance de mise en prévention , peut être assesseur , nonobstant Vart . 257, Cod. inst. crim.
5° La représentation des pièces de conviction aux témoins et à l’accusé, n’est point une formalité substantielle , dont l’omission puisse entraîner nullité, quoique l’accusé n’ait pas requis son observation (2).
arrêt. (Pavila.)
La Cour; — sur le premier moyen tiré, de la violation de l’art. 312 Cod. ins. cnm., en ce qu’il résulterait de faits dont il a été donné acte à l’accusé par un arrêt de la Cour d’assises, consigné au procès-verbal des débats, qu’une conversation s’est engagée plusieurs fois entre les deux premiers jurés et le procureur du roi, laquelle conversation se faisait de manière qu’on ne pouvait nullement l’entendre du banc de la défense, et de ce aue, lorsque l’un des témoins avait déposé, la conversation avait pour objet cette déposition sur tel ou tel point dont on n’était pas d’accord, ou que le second juré supposait ne pas avoir bien entendu, enfin de ce que M. le président a engagé deux fois le procureur du roi à cesser la conversation avec les deux jurés, ses voisins, ou a interrompu deux fois cette conversation : — attendu que les conclusions prises par le défenseur de l’accusé ont été présentées à la Cour d’assises, non au moment où les faits oui auraient pu y donner lieu, s’étaient passés, mais après la clôture aes débats et après la déclaration du jury ^—aue les articulations qui ont motivé ces conclusions ont été l’objet Je dénégations de la part du ministère public ; que l’arrêt rendu par la Cour d’assises sur cet incident, n’a pas reconnu l’exactitude desdites articulations ; qu’ainsi les faits qui servent de base au moyen de cassation ne sont pas suffisamment constatées ; ■— que,
5 ar conséquent, il n’est point établi qu’il y ait eu violation de l’article 12, Cod. inst. crim., ni atteinte portée au droit de la défense;_
(t) Voy. nos art. 3663 et 3951 avec les notes.
(2) Voy. dans ce sens les arrêts cités suprà, art. 3950.
sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue complexité de la question de tentative d’homicide volontaire posée au jury, en ce que le président de la Cour d assises n a pas posé une question distincte et séparée, sur Ja circonstance du commencement d’exécution, et une autre question distincte et séparée, sur l’interruption delà tentative par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, de telle sorte que le jury n’a pas été mis à môme de voler par un scrutin distinct et séparé sur chacune de ces questions : — attendu que le commencement d’exécution d’une tentative de crime, et l’interruption de celte tentative par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, lie sont nas des circonstances aggravantes de la tentative, mais qu’ils’ en sont les éléments constitutifs, nécessaires pour qu’elle existe et puisse être assimilée au crime ; que dès lots, ils ne doivent pas être l’objet d’une question distincte et séparée posée au jury, qui n’a point h émettre un vote distinct et séparé sur chacun de ces faits élémentaires - que par conséquent. le «résident de la C our fl’n^dicpt: on no noMinl ,1_
iwnio vv. uu ..ut uujn ne i accusation, s est conforme à la
loi ; — sur le troisième moyen tiré de ce que le second juré de jugement est conseiller de piéfecturc, et que cette fonction est incompatible avec celle de juré ; — attendu que les fonctions de conseiller de préfecture ne rentrent nas dans celles rcue Part 3KQ .. 1 j
. 7 j * . o . 7 —— rcuufiu aes aeci-
sions sur des questions contentieuses en matière administrative , néanmoins, ils ne doivent pas êtré compris dans la dénomination de me, employée par 1 art. 383, Cod. inst. crim„ laquelle ne s’applique qu’aux magistrats de 1 ordre judiciaire; — sur le quatrième moyen, tiré de U violation prétendue de l’art. 257, Cod. ins. crim., en ce que l’un Jes juges composant la Cour d’assises a concouru à l’ordonnance de misé en prévention, rendue contre le demandeur: — attendu que l’art 257 du Code précité, n’établit, à peine de nullité, d’incapacité légaie de présider la Cour d assises ou d’y siéger comme assesseur, que contre les membres de la Cour royale qui ont voté sur la mise en accusation, et contre le juge d instruction qui a procédé dans l’affaire; que la prohibition établie par ledit article ne peut être appliquée par extension à un juge qui a participé seulement ù l’ordonnance de mise en prévention; — sur le cinquième et dernier moyen tiré de la violation prétendue de 1 art. 32'J, Cod. mst. crim., en cé que les pièces de conviction n’ont point été représentées à tous les témoins ni à l’accusé, qui n’a pas été interpellé sur le point <le savoir s’il les reconnaissait : — attendu que le proces-verbal des débats constate que les pièces servant a con motion ont cte représentées à certains témoins, aux jurés et à l’accusé ■ attendu que I on doit intérerde cette mention que la représentation des pièces a conviction telle qu’elle a eu lieu, dans l’espèce, a suffi aux nécessités des débats, puisque 1 accusé ni son défenseur n’ont point élevé de réclamation â cet égard dans le cours de ces débats;—■ attendu d'ailleurs, que l'accomplissement de la formalité établie par l’art 3->J>’ Cod. inst. cran., n’est pas prescrit, à peine de nullité, A moins qu’il n’ait été reclame par l’accusé, ce qui u’a pas eu lieu dans l’espèce • — rejette. r 7
Du 23 avril 1846.—C. de cass—M. Dehaussy, rapp.
ARRÊT. (Thouin.)
V V «£?*/■ sur Ie P. remier m °y en proposé, pris de la violation de lart. t<oa. inst. crira., en ce que les registres argués de faux n’avaient pas été représentés au demandeur pendant le opurs des débats et en ce que le président ne l’aurait pas interpellé de s’expliquer sur lea altérations existant sur les registres: — attendu que l*art. 329, Cocj. ms. crim., né prononce pas la peine de nullité pour le défaut de repré - •entation des pièces; que la nécessité de cette représentation doit être appréciée par le président qui la fait faire, s'il y a lieu; — attendu que les interpellations relatives aux pièces ne peuvent être que le fait de là représentation, et que le président, n’ajant pas cru la représentation utile , n’était astreint à faire à ce sujet aucune interpellation à Paccuattendu, au surplus, en fait, que la Cour d’assises a constaté que Thouiu avait, soit dans le cours de l’instruction, soit à l'audience dans les débats , reconnu la réalité des altérations et des additions existant dans les registres; que cette reconnaissance, pendant les débats , ne peut être que la suite des interpellations qui lui ont été adressées à cet Ç? ar 7 “ <f ue d'ailleurs les registres ont été constamment sur le bureau de la Cour à la disposition des parties et des défenseurs ; qu’ainsi sousaucun ràpport, il n’y a eu violation de Part 329, précité ; —rejette!
Du 23 avril 1846.—C. decass.—M. Brière-Valigny, r&pp. art. 3965.
4° ÊT 2°< POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE.—RMPIÊtBME^T.—INTERPELLA* TIONS.
EXPERTS.-*—TÉMOINS.—SERMENT
1° Aucune atteinte au pouvoir discrétionnaire du président des assises ne résulte de ce que le ministère public se serait réservé , par des conclusions , de faire une réquisition, et de ce que la Cour d’as sises aurait sanctionné cette réserve par un arrêt incident .
f Le mode des interpellations prescrites par l’an . 32*?, Cad. instr. crim.j est abandonné au pouvoir discrétionnaire du président.
3° Il n’y a pas nullité par cela quun homme de l’art, appelé eit vertu du pouvoir discrétionnaire pour donner son avis sur un püiiit contesté , d prêté le serment prescrit par l'art. 44, Cod . instr. crim. (1).
arrêt. (Gury et veuve Clément.)
1a Cour;— sur le premier moyen, pris d’une atteinte portée ati pouvoir discrétionnaire du président des assises, en ce que le ministère public aurait pris des conclusions dans lesquélles il se serait réservé de
( 1 ) Voir notre î)ict- du dr. crim., p. 310. — ta jurisprudence tertdàsbü- Aiéttre au serment prescrit par Part. 317, sans celui de Part. les hommes dé Tûh qufi sbrit appelés à rendre compté, aux débats, des véHffcatfofis auxquelles ltéoht procédé darta Pinstruction, parce qu alors ils sont entendus plutôt comme témoins que comme experts : c’est ce qu’ont jugé deux arrêts de rejet, d£i 8 janvier 1845, sanctionnant ce mode de procéder.
requérir plus tard la lecture de la déclaration écrite d’un témoin décédé ; et en ce que la Cour d'assises aurait par un arrêt incident sanctionné cette réserve, en admettant qu’il pourrait y être donné suite : — attendu que le droit de requérir implique, loin de l’exclure, celui de ne pas déférer à celte réquisition ; qu’ainsi, ni le ministère public, en se réservant l’exercice ultérieur de ce droit, ni la Cour d’assises, en réputant légitime cetexercice éventuel, n’ont empiété sur les attributions exclusivement dévolues au président par la loi; —sur le 2 e moyen, tiré de la violation de l’art.327, Cod. inst.crim., en ce que le président ne se serait pas borné à interpeller isolément chacun des accusés sur quelques circonstances du procès, et en ce qu’il ne les aurait instruits de ce qui avait été dit et de ce qui s’était passé en leur absence qu’après avoir complété les trois interrogatoires dont ils avaient été successivement l’objet:—attendu, d’une part, que la faculté attribuée au président par l’art, précité est, de sa nature, discrétionnaire; attendu, d’autre part, qu’aux termes du procès-verbal d’audience, il en a été fait dans l’espèce un usage littéralement conforme à la disposition légale qui l’autorise;—sur le troisième moyen, résultant de ce qu’un expert appelé au débat en vertu du pouvoir dont l’art. 268, Cod. inst. crim. a investi le président, aurait prêté le serment de l’art. 44 du même Code, bien qu’il n’ait pa9 procédé à ce titre et que sa déclaration ait uniquement porté sur de9 faits dont il aurait eu antérieurement connaissance: — attendu qu’il n’appert d’aucune pièce du procès que le sieur Roussel ait agi comme expert dans l’information; que le serment par lui prêté n’a eu d’autre objet que de sanctionner l’avis qui lui était demandé, en tant qu’homme de l’art, sur des points contestes du débat ; qu’en le soumettant à cette formalité, le président n’a violé aucune disposition de loi ; — rejette.
Du 17 avril 1846.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. art. 3966.
COUR D’ASSISES• —TÉMOINS.—DÉFENSE
Aucune nullité ne résulte de ce quun témoin, rappelé après le réquisitoire et la plaidoirie, a été de nouveau entendu, si le ministère public et Vaccusé ou son défenseur ont été invités, avant la clôture des débats, à parler sur ce complément de déposition . arrêt. (Croizette.)
La Cour •_ sur le moyen tiré de la violation de l’art. 335, Cod.
instr. crim.,* en ce que le témoin Devergie a été entendu après les plaidoiries : — attendu que le procès-verbal des débats constate que ce témoin est le premier de ceux entendus devant la Cour d’assises, et que s’il a été interpellé après le réquisitoire du ministère public, à l’appui de l’accusation, et la défense présentée par l’avocat de l’accusé, il est aussi constaté que le président a demandé au ministère public, et au défenseur de l’accusé, s’ils avaient quelque chose à ajouter à leurs réquisition et nlaidoirie respectives, et que les débats n’ont été clos qu'après cette formalité ; —attendu que l’arrêt rendu par la Cour d’assises sur l’incident relatif à ce fait, constate de nouveau ce qui s’est passé ; et qu'il en résulte que l’accusé a joui de toute la latitude voulue par la loi pour sa défense ; — rejette.
Du9 avril 1846. -C. de cass.— M. Isambert, rapp.
( 193 ) art. 3967.
De la subornation de témoin .
Suborner quelqu’un, c’est l’engager par séduction à faire quelque chose contre son devoir. Suborner un témoin, spécialement, c’est lui faire par corruption certifier ou déposer quelque chose contre la vérité [Dictionn. de T Académie , Répert . de Merlin et RéperU de Facard, v° Subornation).
Sous un certain point de vue, la subornation de témoin, qui est une provocation au faux témoignage, constitue une action plus répréhensible que le faux témoignage lui-même : c’était l’opinion d’un criminaliste sévère , disant que le suborneur commet deux crimes au lieu d’un et supposant qu’il est toujours guidé par des motifs odieux, tandis que le témoin suborné peut avoir été entraîné parle besoin, la simplicité ou la crainte (Muyard de Vouglans, Lois crim., p. 265, § 3). Mais, la provocation à un crime commis étant généralement considérée comme acte de complicité de ce crime, et les complices étant en général punis de la même peine que les auteurs principaux, les suborneurs ont dû être envisagés et punis comme complices du faux témoignage : socii criminis et perjurii (Jul. Clarus, § Falsum, n° 3 ; Farinaccius, quest. 67, n° 257). Et même, si la loi pénale pouvait distinguer dans ses incriminations les motifs impulsifs de la subornation de témoin et du faux témoignage, on trouverait des cas où le suborneur est moins coupable que le faux témoin, tels que celui où un père, aveuglé par sa tendresse pour son fils accusé, détermine à déguiser la vérité un témoin, qui fait payer son faux témoignage au risque de rejeter les charges accusatrices sur un innocent. AussUa législation a-t-elle varié dans ses qualifications et pénalités contre la subornation de témoin j et la jurisprudence elle-même a hésité dans l’application de lois excluant des distinctions souvent’nécessaires.
L’ancienne législation française assimilait complètement les suborneurs aux complices de faux témoignage (édit de François I er , de mars 1531 j ordonn. de Henri III, de 1585$ Jousse, t. 3, p. 427). Le Code pénal de 1791 et le Code des délits et peines du 3brum. an 4, étaient muets à cet égard; d’où il résultait que les suborneurs n’étaient punissables qu’autant qu’ils s’étaient rendus complices du faux témoignage par l’un des moyens prévus de complicité ordinaire, et que la subornation ayant manqué son effet ne pouvait être punie comme tentative de faux témoignage (Cass. 22 déc. 1792, 23 vendém. an 8, et 9 mars 1809).
Dans la discussion du Code pénal de J810, dont le projet portait que le suborneur serait puni comme le faux témoin, un membre du conseil d’Etat reproduisit l’opinion de Muyart do XVIII. 13
Vouglans en disant : Le crime de subornation en renferme deux: car le suborneur séduit le témoin et perd l’accusé; il faudrait donc lui infliger un degré de peine au-dessus de celle que subit le faux témoin » (séance du 19 nov. 1808). Le conseil adopta ce système, que l’on essaya de justifier ainsi : « Cette subornation est une espèce de provocation si dangereuse , qu’on a pensé que le coupable devait être puni plus sévèrement que la personne provoquée» (exposé des motifs par M. Faure. » Celte aggravation est motivée sur le rôle même du suborneur, qui est un complice ordinaire, puisque c’est pour son intérêt seul que le crime est ourdi et consommé ; dans sa main, le faux témoin n’est qu’un instrument docile et corrompu » (paroles de l’orateur du Corps lé- ' gislatif). 'C’était ne voir qu’un des cas de subornation et oublier le système du Code pénal sur la complicité, qui punit les complices comme les auteurs principaux, quelque différence qui existe dans,
les degrés de culpabilité. . ...... . ►
En conséquence, le Code de 1810, après avoir établi les peines du faux témoignage d’après la matière oü il s était produit, sans distinguer s’il avait eu lieu contre l’accusé ou prévenu ou bien en sa faveur (art. 361,362 et 363), et après avoir élevé la peine contre le faux témoin qui aurait reçu de l’argent, une récompense quelconque ou des promesses (art. 364), disposait ce qui suit: « Art.. 365. Le coupable de subornation de témoins sera condamné à la peine des travaux forcés b temps, si le faux témoignage qui en a été l’objet emporte la peine de la réclusion,*;,, aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le faux témoignage emportera la peine des travaux forcés à temps ou celle de la déportation; et à la peine de mort, lorsqu’il emportera celle des travaux forcés b perpétuité ou la peine capitale. »
Sous l’empire de pareilles dispositions, il pouvait paraître douteux que la subornation de témoin dût être absolument considérée comme acte de complicité du faux témoignage, de telle sorte , qu’elle ne fût punissable qu’autant qu’il y aurait eu faux témoignage commis ou tentative caractérisée de ce crime. Plusieurs arrêts qualifiaient ainsi la subornation, en disant que la différence dans les peines ne changeait rien aux caractères du fait qualifié (Cass. idée. 1812,18fév 1813, 8 juill. 1830; J. cr., art. 511); et c’était l’interprétation adoptée par plusieurs criminalistes (Bourguignon et Carnot, sur l’art. 365; Rauter, n°4*98). Mais parfois aussi , la subornation était considérée comme un crime principal prévu par une disposition de loi particulière et indépendante de toute autre, tellement qu’on jugeait inadmissible en ce qu’elle dénaturerait l’accusation, la position djme question de provocation ou de complicité (Rej. 19 avr. 1832 ; J. cr. y
^Lore de la révision du Code pénal, en 1832, le gouvernement proposa de supprimer une aggravation qui lui paraissait rigoureuse et contraire au système du Code sur la complicité en géné-
rai. La commission de la Chambre des pairs, après un premier examen, émit l’avis que le suborneur était toujours plus coupable que le faux témoin, qu’ainsi l’aggravation de peine devait être maintenue, sauf dans le cas où le faux témoignage était puni des travaux forcés à perpétuité, parce qu’il y avait trop de différence entre cette peine et la peine de mort, qui ne devait pas être prononcée quand le faux témoignage n’avait pas fait courir h autrui le risque de la vie. Cet avis fut combattu par le commissaire du gouvernement, qui trouva plus rationnel de considérer le suborneur comme complice du faux témoin, qui contesta que toujours le premier fût plus coupable que le second, en les comparant, l’un à celui qui donne de mauvais conseils, l’autre h celui qui les suit, et résuma ainsi le système du projet : « La subornation et le faux témoignage sont deux actes qui concourent au même but; et ces deux actes sont également coupables. On ne peut laisser à l’arbitrage des juges de considérer s'il y a une différence à faire entre ces deux actes. » Ces observations, qui p’étaient pas entièrement exactes, puisqu’elles tendaient à affaiblir la culpabilité du suborneur et à empêcher le juge d’apprécier Jp différence des deux actions assimilées l’une à l’autre, furent combattues par le rapporteur, disant que le système du gouvernement était trop absolu et sa rédaction trop vague; qu’il fallait varier les peines, selon les effets qu’aurait le faux témoignage; qu’en justice, en for intérieur, un suborneur n’est pas toujours aussi coupable qu’il pourrait l’être; que celui qui suborne pour faire condamner un individu, est mille fois plus coupable que celui qui engage un témoin à dissimuler )a vérité pour empêcher la condamnation. M. le garde des sceaux repoussa toute différence dans les peines, comme détruisant le système du Code, suivant lequel le fauteur d’un crime, le complice d’un délit, sont toujours assimilés à l’auteur principal, parce que, dit-il, provoquer un crime ou le commettre, c’est tout un dans le système général des pénalités. Après examen nouveau par la commission, dont l’organe est venu déclarer qu’il ne lui paraissait pas nécessaire de déroger au principe qui assimile le complice à l’auteur de l’infraction, l’art. 365, C. pén. a été adopté en ces termes : « Le coupable de subornation de témoins (il faudrait : de témoin) sera passible des mêmes peines que le faux témoin, selon les distinctions contenues dans les art. 361, 362, 363 et 364-, » (Voy. Monit., 24 mars 1832; C. pén. progr. p. 301.)
Dans cet état de la législation, la subornation de témoin n’est point un crime principal, qui ait ses caractères propres, ses éléments déterminés; c’est ùn acte de complicité, rentrant dans les prévisions 4e l’art. 60, C. pén., avec lequel toutefois ne se confond pas entièrement l’art. 365.
La subornation employée envers un témoin est un mode de complicité du faux témoignagè, comme la provocation à un crime est un mode de complicité criminelle (art. 60, C. pén.),
comme la corruption de fonctionnaire est un mode de complicité arrime de celui-ci (art. 179). Mais il y a encore quelques differences faisant naître certaines questions délicates.
Suivant l’art. 60, C. pén., la complicité par provocation a un prime ou délit, n’est punissable que lorsqu il y a eu dons, pomsset menaces, abus^d'autorité ou de pouvoir, machinations ou TrTÙs coZabîes. Et, suivant l’art. 179 les moyens reprehen- Sles de corruption de fonctionnaire sont les promesses, offres tV ... ^régents Y a-t-il subornation punissable, de la part de 2» témoin do faire un fana lémofenage comme acte d’obligeance, sans le corrompre par aucun dons ou urSts par aucunes offres ou promesses, sans lui faire aucunes Kaces compromettant sa fortune ou son honneur, sans user Kne autorité réclamant l’obéissance passive, sans employer même de ces machinations ou artifices qui surprennent un consentement irréfléchi? L’affirmative serait incontestable, si la subornation de témoin était un crime principe , indépendant des rèuS sur la complicité, puisque la subornation est une séduction qui peut s’employer par toutes sortes de moyens, par 1 influence de l’amitié, de la parenté ou de l’âge, sans manœuvres caractérisées. C’est en supposant « que la subornation de témoin St un crime prévu par l’art. 365, C. pén. >,, qu un arrêt a jugé v a subornation, dès qu’à l’aide d une séduction quelconque Imnlnvée envers des témoins, un faux témoignage a été porte en justice; qu’il résulte des termes formels de l’art. 365*prec.te, nueîe coupable de subornation doit être puni, soit que le faux témoignai ait été obtenu à 1 aide d'argent, de recompense quelconaueou de promesses,-soit sans aucun de ces moyens; qu ainsi, on ne doit pas chercher dans l’art. 60, L pen., relatif a la comn6cité les caractères de la subornation (C. de Paris, ch. d acc., Ï6 août 1836 ; Journ. ci-., art. 1883). La même doctrine se trouve exprimée, quoique d’une manière moins positive, dans les motifs de deux des trois derniers arrêts de cassation, ou il est dft uSesi le crime de subornation de témoin est un mode de du que»* % -_cnn assimilation avec la compli-
èo - ,c \ c r-
16 ianv. 1845 et 5 fév. 1846; tnfrd, p. 199 et 200.) Cette • ffr^rliation de l’art. 365 est justement combattue par les ÏÏÏÏÎdïto nÜ2 du Code !'pénal . qui trouvent étrange à l’égard du faux témoignage, des moyens de rv”oÆr,’«'2n U n« punit pas ^ «. ont pour ob af 1. perpétration de crimes plus graves encore (t. 2, p. 107 et t. b,
P La Subornation de témoin étant un mode de complicité du faux témoignage et devant toujours être punie de la meme peine,
1 une deTconditions essentielles de l’incrimination .manquerait,
si la fausse déposition provoquée n était point un faux témoignage caractérisé; s’il ne s’agissait, par exemple, que d'une'déposition faite devant le juge d'instruction, faux témoignage que le législateur n'a pas voulu punir, dans la crainte de pousser le témoin à le reproduire invariablement dans le débat, où il pourrait être funeste ( Bourguignon et Carnot, sur l'art. 365; de Molènes, de VHumanité dans les lois crim ., 2 e part., p. 479; C. de cass., 18fév. 1813, 26 av. 1816, 14 et 30 sept. 1826).
Dès que ce n’est plus un crime principal, ayant ses caractères propres, la pfovocation au faux témoignage, caractérisé ou non, alors même qu'elle n’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté du suborneur, ne peut être punie comme tentative de crime , puisque la provocation au crime, réputée acte de complicité du crime commis, n’est jamais punissable sans la perpétration du crime, ou la tentative caractérisée de ce crime, si ce n'est quand il s’agit d’attentat ou de complot contre la sûreté de l’Etat. « La provocation au faux témoignage, disait le rapporteur au Corps législatif, ne peut être confondue avec la tentative de ce crime (celui de faux témoignage). Celle-ci est toujours personnelle au témoin, et quand ce dernier est innocent (on suppose que le faux témoignage n'a pas été perpétré), le suborneur n'est coupable que d’un projet criminel , sans commencement d’exécution ; condamné par sa conscience, il ne saurait l’être par les tribunaux. » « Il aurait été impolitique, dit M. Rauter (n° 498), d’autoriser la poursuite hors du cas où le faux témoignage a réellement été fait, puisque, l’infraction provoquée n’ayant pas eu lieu, des recherches criminelles auraient, sans raison suffisante, jeté souvent le trouble dans la société. » Le faux témoignage ne pouvant exister qu’au* tant qu’il y a eu déposition faite, le crime de faux témoignage ne pouvant être puni qu’autant qu’il a été perpétré de fait ou tenté par des faits matériels qui en ont commencé l’exécution, sans qu’il y ait eu retour à la vérité en temps utile, la subornation de témoin, qui ne saurait être considérée comme tentative de faux témoignage, puisque la subornation et le faux témoignage sont deux faits qui ne peuvent concourir dans la même personne, n’est jamais conséquemment punissable, qu'autant qu’elle se rattache à un faux témoignage réellement commis, ou à une tentative criminelle de faux témoignage (C. cass. ,4 déc. 1812, 18 fév. 1813, 16nov. 1821, 14 et 30 sept. 1826, 6 juill. 1830,20 juill. 1831,22 août 1834, 16 janv. 1835 et 18 mai 1843; J. cr., art. 511, 795, 1315 et 3411).
S’il faut que la provocation au faux témoignage ait été suivie d’une fausse déposition irrévocable, est-il également nécessaire que le faux témoignage criminel ait été constaté par la condamnation même du faux témoin à une peine quelconque? D'après les principes sur la complicité, auxquels ne déroge pas la disposition du Code infligeant la même peine à l’auteur et au com-
plicç, mais en tant qu’il y aura culpabilité déclarée, l'acquittement de l’auteur principal, qui peut avoir commis l’action sans intention coupable, n’empêche pas la déclaration de culpabilité et la condamnation du complice (Voy. Dict. cr. 9 v° Complicité , p. 176). Un faux témoin peut être acquitté comme mineur de quinze ans ayant agi sans discernement, ou comme ayant fait une fausse déposition sans être guidé par un motif éminemment reprochable, sans.avoir la connaissance et l’intention qui sont nécessaires pour constituer la culpabilité aux yeux du jury (C. cass., 25 mai 1832, 2 août 1834, 21 juill. 1836 et 27 juin 1846; J. cr., art. 937, 1388, 1934 et infrà , p. 201). Faudra-t-il nécessairement, pour cela, acquitter ou absoudre le suborneur qui a réussi dans sa mauvaise action? Ce serait une conséquence déplorable. A la vérité, le jury, lorsqu’il déclare non coupable le faux témoin, ne dit pas s’il y a eu seulement absence dîntention coupable, ou si la fausse déposition n’a même pas eu lieu. Mais de cette incertitude, qui peut être dissipée par un mode rationel de position des questions, ne saurait résulter l'impossibilité de punir le suborneur sans le complice; et si ce résultat était forcé, le suborneur échapperait souvent à la répression qu’il mérite, à la faveur de l’indulgence dont le jury est disposé a user envers le faux témoin qui a été influencé par le suborneur (Voy. Bourguignon et Carnot, sur l’art. 365; Legraverend , 1.1, p. 123 ; Rauter, n 08 46 et 498; Boitard, p. 59 et 60; Chauveau et Hélie; t. 5, p. 48; Lesellyer, n° 27). Cependant, la jurisprudence a longtemps décidé que la subornation n’était punissable qu’autant que les faux témoins avaient été déclarés coupables; que l’application des dispositions par lesquelles l’art. 365 prononce des peines contre la subornation, est subordonnée à l’existence du faux témoignage qui a été l’objet de la subornation; que là où il n’y a pas crime de faux témoignage, il ne peut se rencontrer le crime de subornation de témoins (Cass., 16 nov. 1821, 14 et 30 sept. 1826, 8 juill. 1830, 20 juill. 1831 et 25 mai 1832; J. cr., art. 511, 795 et 937).
Mais cette jurisprudence a été changée, en 1834, par un arrêt se bornant à dire, « que si l’art. 365 statue que le coupable de subornation de témoin sera passible des mêmes peines que le faux témoin, il ne s’ensuit pas que le suborneur de témoin ne sera puni qu’autant que le témoin suborné sera puni, et de la même peine appliquée à ce témoin suborné; qu’il suit seulement dudit article, que la nature de la peine appliquée variera, quant à sa gravité, suivant les distinctions des cas où la peine du témoin suborné peut être augmentée ou diminuée (Cass., 22 août 1834; JT. cr., art. 1388). Et ce revirement de jurisprudence, quoiqu’il ait été suivi d’arrêts contraires (Cass., 16 janv. 1835, 15 sept. 1836; J. cr. y art. 1515), a été confirmé par les derniers arrêts, ajoutant que la déclaration de non culpabilité du témoin suborné peut avoir été tfètèimiùée par des circonstances parti-*
culières et personnelles à ce témoin, qu'elle ne fait pas obstacle à la condamnation du suborneur, si le fait de la fausseté du témoignage est déclaré par le jury, indépendamment de la non culpabilité du témoin suborné (C. de cass., 11 oct. 1839, 22 juill. 1843, 29 août 1844 r 16 janv. 1845, 5 fév.et 27 juin 1846$ j.cr., art. 1934, 2639 et infrà).
D’après une telle jurisprudence, la position de9 questions au jury, doit être faite de telle sorte que, s'il intervient quant à l’accusé de faux témoignage, qui est l’auteur principal, une déclaration de non culpabilité laissant douter de l’existence de la fausse déposition sans laquelle la subornation de témoin ne serait pas punissable, le jury ait à s’expliquer sur ce fait essentiel, qui n’est pas nécessairement compris dans la question de subornation ou de provocation aü faux témoignage, puisque c’est la perpétration d’un fait qui pourrait n’avoir pas eu lieu quoiqu’il eût été provoqué. Autrement, la déclaration de culpabilité de suborneur manquerait d’un des éléments constitutifs de la subornation punissable, et la condamnation qui serait prononcée sur le fondement de cette déclaration devrait être cassée pour fausse application des art. 60 et 365, Cod. pén. Mais, contrairement h ce qui avait lieu sous la jurisprudence qui n’admettait pas la condamnation du suborneur sans celle du faux témoin, la cassation ne doit pas être prononcée sans renvoi, tant qu’il y a incertitude sur la perpétration du fait matériel de faux témoignage, puisque l’accusation de subornation ne saurait être purgée que par une déclaration négative sur ce point ou sur la culpabilité. Il y a lieu à nouveau débat sur cette partie de l’accusation, et le président de la cour de renvoi doit poser la question de manière à ce que les deux éléments constitutifs y soient compris. C’est ce que décident les trois arrêts de cassation ci-après, qui fixent la jurisprudence.
arrêt. (F« Gazaille.)
La Cour; —vu les art. 362 et 365 du Code pénal; — attendu qu’il résulte de ces articles, combinés avec l’art. 60, Cod. péu., que le crime de subornation est un mode de complicité de celui de faux témoignage ; que, quoiqu’il puisse être perpétré par des moyens non spécifiés dans ledit art. 60, l’assimilation avec la complicité résulte ae l’identité de la peine avec celle du faux témoignage; que dès lors, pour qu’il y ait subornation de témoin, il faut qu’il soit judiciairement constaté qu’il y a eu faux témoignage ; •— attendu que si l’acquittement des individus accusés de faux témoignage n’empécne pas la culpabilité et la condamnation du suborneur, il faut au moins que l’émission du faux témoignage soit reconnue parle jury; que l’acquittement du faux témoin peut tenir à des motifs à lui personnels, et n’est pas nécessairement incompatible avec l’existence matérielle du faux témoignage;—attendu, en fait, que les individus que la femme Gazaille était accusée d’avoir subornés, ont été acquittés par le jury du crime de faux témoignage, e t que la question résolue affirmativement contre la femme Gazaille, est
eulement d’avoir suborné les deux témoins ci-dessus , pour qu'ils fissent
ènsa faveur un faux témoignage à Vaudience correctionnelle du tribunal de Nonlron, du 28 avril dernier ; — attendu que l'affirmation de cette question n'implique pas nécessairement que le faux témoignage dont s'agit ait été émis par suite de la subornation ; d'où il suit que la peine prononcée contre la femme Gazaille a été appliquée à un fait qui manquait d'un des caractères constitutifs qui lui sont propres, et que dès lors, les art.362 et 365, Cod. pén., ont été violés et faussement appliqués; — attendu que, l'arrêt de renvoi conforme, à l'acte d'accusation, ayant articulé contre la femme Gazaille le fait de subornation pour un faux témoignage qui aurait été ultérieurement consommé, et le jury de jugement n'ayant pas été interrogé sur ce fait de faux témoignage, d'une manière indépendante de la culpabilité des faux témoins, l'accusation n'a pas été purgée, et que par conséquent il y a lieu à renvoi devant un nouveau jury; —casse.
Dul6janv. 1845.—C. decass.—M. Mérilhou, rapp. arrêt. (Gachier.)
La Cour; —vu les art. 362 , 364 , 365, Cod. pén.; — attendu qu’il résulte de ces articles, combinés avec l'art. 60, Cod. pén., que le crime de subornation de témoins est un mode de complicité de celui de faux témoignage ; —que, quoi qu’il puisse être perpétré par des moyens non spécifiés (dans ledit art. 60, son assimilation avec la complicité résulte de la connexion de la subornation avec le faux témoignage qui en est le résultat, et qui seul constitue le dommage causé à la société, et
3 u’elle résulte pareillement de l'identité de la peine prononcée pour les eux crimes ; — attendu que dès lors, pour qu’il y ait subornation de témoins prévue par la loi pénale, il faut qu'il y ait eu un faux témoignage produit et judiciairement constaté et déclaré ; — attendu, toutefois, que l'acquittement des individus accusés de faux témoignage n'empéche pas la culpabilité et la condamnation du suborneur, puisque l'acquittement du faux témoin peut tenir à des motifs à lui personnels, et n'est pas nécessairement incompatible avec l'existence matérielle du faux témoignage ; — attendu, en fait, que Deschamps, que Gachier était accusé d'avoir suborné, a été acquitté par le jury du crime de faux témoignage ; et que la question soumise au jury, à régard de Gachier, est celle de subornation de témoin en matière correctionnelle : 1 ° pour avoir engagé ledit Deschamps à faire , en faveur du prévenu , la fausse déclaration cidessus spécifiée; 2 ° pour avoir donné des instructions pour commettre ce crime; —attendu que l'affirmation sur cette question n'implique pas nécessairement que le faux témoignage dont s'agit ait été émis ; d'où il suit que la peine prononcée contre Gachier a été appliquée à un fait qui manquait d'un des caractères constitutifs du crime de subornation ; et que, dès lors, les art. 362 et 365 , Cod. pén. ont été faussement appli-
3 nés, et l’art. 364, Cod. inst. crim., a été violé; —attendu que l’arrêt c renvoi, conforme à l’acte d'accusation, ayant articulé contre Gachier le fait de subornation de témoin pour un faux témoignage véritablement «mis , et le jury n'ayant pas été interrogé sur le fait de faux témoignage d'une manière indépendante de la culpabilité du faux témoin, l'accusation contre Gachier n’a pas été purgée; et que, par conséquent, il y a lieu à le renvoyer à de nouveaux débats ; — Casse.
Du 5 fév. 1846.—C. de cass.—M. Mérilhou, rapp.
arrêt. (Naffrcdioux.)
La Cour; — attendu, en fait, qu’il a été soumis au jury deux questions séparées, relativement aux femmes Âuvin et Demoulin, sur le point de savoir si elles étaient coupables d’avoir fait un faux témoignage en police correctionnelle en faveur de Jean Naffréchoux ; que par une troisième question, relative à ce dernier, il était demandé au jury si Naffréchoux était coupable d’avoir suborné les femmes Âuvin et Demoulin pour les engager à faire un faux témoignage en sa faveur ; — Que sur la réponse négative du jury aux deux premières questions, les femmes Âuvin ét Demoulin avaient été acquittées, et que la réponse, à l’égard de Naffréchoux , ayant été affirmative, la Cour d’assises lui avait appliqué la
S énalité des art. 362 et 365, modifiée par l’art. 463 ; — attendu, en roit, que la subornation est un mode de complicité du crime de faux témoignage, mais que la déclaration de non culpabilité des témoins subornés, pouvant avoir été déterminée par des circonstances particulières et personnelles à ces témoins, ne fait pas obstacle à la condamnation du suborneur, si le fait de la fausseté du témoignage est déclaré par le jury, indépendamment de la non culpabilité des témoins subornés : — attendu que la circonstance de l’existence ou de la non-existence d’une fausse déclaration ne résulte ni explicitement ni implicitement des questions soumises au jury; que, dans cet état, la peine prononcée contre le demandeur a été appliquée à un fait qui manquait d'un des caractères constitutifs,du crime de subornation; — attendu que l’arrêt de renvoi, conforme à l’acte d’accusation, ayant mis le demandeur en accusation pour le fait de subornation de faux témoignage, qui aurait été ultérieurement consommé, et le jury n’ayant pas été interrogé sur le fait de ce faux témoignage d’une maniéré spéciale et distincte de la question relative aux témoins subornés, l’accusation de subornation n’est par purgée ;
*— Casse...
Du 27 juin 1846.—C. de cass.—M. Barennes, rapp. art. 3968.
TÉMOINS.—PARENTS.—POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE
Le président peut , en vertu de son pouvoir discrétionnaire, faire entendre , à titre de renseignements , un parent de l’accusé , dont la Cour a ordonné la radiation de la liste des témoins (1).
arrêt, (veuve Monkerey.)
La Cour; —sur le premier moyen, pris d’une violation prétendue de l’art.322, Cod. inst. crim., et d’un prétendu excès de pouvoir, en ce que le président de la Cour d’assises aurait entendu , en vertu de son pouvoir discrétionnaire, quatre personnes qui se trouvaient parentes de la veuve Monkerey au degré prohibé, et dont, par ce motif, la Cour d’assises avait ordonné la radiation de la liste des témoins:—attendu que le président delà Cour d’assises est investi par l’art. 268, Cod. inst. crim.,
(1) Voy. Dict . cr. f p. 605; /. cr., art. 3468 et la note.
d’un pouvoir discrétionnaire, en vertu duquel il peut prendre sur lui, tout ce qu’il croit utile pour découvrir la vérité; que l’art. 269 ajoute que le président peut, pendant le cours des débats, appeler et entendre toutes personnes -, —que les témoins ainsi appelés ne prêtent point serment et ne sont entendus qu’à titre de renseignements; — attendu que l’exercice de ce pouvoir du président n’est soumis à aucun contrôle et qu’il ne lui est pas interdit d’en user , lorsqu’il croit utile d’entendre à titre de renseignements même les personnes qui auraient été comprises dans la liste notifiée des témoins et rayées ensuite de cette liste, à raison de leur parenté avec les accusés, ou pour toute autre cause; — que, dés lors, les quatre parents de la veuve Monkerey, qui avaient été assignés à la requête du ministère public et dépouillés ensuite de la qualité de témoins sur la réclamation des accusés, conformément à la disposition formelle de l’art. 322, Cod. inst. crim., ont pu être entendus, à titre dé renseignements, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, sans qu’il résulte de cette audition aucune violation de l’art, 322, Cod. inst* crim., ni aucun excès de pouvoir de la part du président;—rejette, i y
Du 22mai 1846.—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. ^
1° ET 2°. PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS.—FAITS ÉTRANGERS A L* ACCUSÉ, —REMISE DES PIÈCES AUX JURÉS.
JUGEMENTS ET ARRÊTS.—LECTURE DE LA LOI PÉNALE.—PÉNALITÉ ACCESSOIRE
1° Aucune nullité ne peut résulter de ce que le procès-verbal de la séance ne relate point la révélation d'un délit étranger à Vaccusé, qui a été faite par un témoin à la charge d'un autre, dans U cours des débats (1).
2° Lénonciation du procès-verbal que les pièces du procès ont été remises aux jurés, avec les questions, comprend implicitement les procès-verbaux constatant le corps du délit .
3° La loi pénale dont il doit être donné lecture à l'accusé, lors de l'arrêt de condamnation , est celle qui édicte les peines applicables, et non celle qui indique seulement un des effets de la peine prononcée; cette lecture d'ailleurs n'est pas prescrite à peine de nullité.
arrêt (Guillaume.)
La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 372 du Code d’inst. crim. et la fausse application de l’art. 318 du même Code : — attendu que Part. 37*2 du Code d’inst. crim., qui prescrit de constater par un procès-verbal l’accomplissement des formalités, n’interdit pas au président de la Cour d’assises de faire constater, autre-
(1) Suivant la disposition formelle de l’art. 372, Cod. inst. crim., le procèsverbal de la séance est nul quand il mentionne, hors le cas exceptionnel que prévoient les art. 372 et 318, les dépositions des témoins ou les réponses des accusés (Cass., 2 janv. 1840 et 18 sept. 1845.)
ment que par ce procès-verbal, le9 faits étrangers à l’accusé dont il acquiert la connaissance pendant le cours des débats , lorsque ces faits peuvent être l'objet d’une poursuite de la part du ministère public ; —• attendu, en fait, que le délit de vol dont un des témoins dans le cours des débats a été inculpé par la déposition d’un autre témoin, était étranger à l’accusé et à l’accusation soumis aux débats ; — qu’il ne s’agissait pâs d’addition, de changements ou de variations dans la déposition d’un témoin comparée avec la déclaration faite par ce témoin dans le cours de l’instruction, mais de la révélation d’un délit autre que celui sur lequel portait le débat; qu’en faisant prendre acte de cette révélation , en dehors du procès-verbal de la séance, le président de la Cour d’assises n’a ni violé l’art. 372, ni faussement appliqué l’art. 318, Code inst. crim.; — sur le second moyen, pris de la violation de l’art. 341, Cod. inst. crim., en ce qu’il ne serait pas constaté que le président de la Cour d’asSiseS a remis aux jurés les procès-verbaux constatant le corps du délit : — attendu que le procès-verbal des débats constate que le président a remis aux jurés les questions , Vacte d'accusation et les pièces du procès autres que les dépositions écrites des témoins ; ue la généralité de ces expressions comprend implicitement les procès-verbaux constatant le corps du délit, et que, des lors, elles constatent qu’il a été satisfait à la prescription de l’art. 341 ; — sur le troisième moyen, pris de la violation de Part. 369, Cod. in9t. crim., en ce qu’il n’aurait pas été donné lecture par le président, de l’art. 47 du Code pénal, quoique le demandeur fût condamné à la peine de la surveillance de la haute police ; — Attendu que l’art 47 du Code pénal détermine des effets de la condamnation à la peine des travaux forcés h temps, ou de la détention, ou de la réclusion, en décidant que les condamnés à l’une deces peines seront de plein droit , après qu’ils auront subi la peine et pendant toute la vie, 90us la sauvegarde de la haute police; qu’ainsi ce n’est pas sur cet article, mais sur l’article qui prononce la peine principale que l’arrêt est fondé ; que d’ailleurs l’art. 369 ne prononce pa9 la peine de nullité ; — rejette.
Du 23 avril 1846.—C. de cass.— M. Brière-Valigny, rapp. art. 3970.
JURY (DÉCLARATION DU.)-CONTRADICTION
Sont contradictoires et conséquemment nulles les réponses du jttrÿ dont Vune déclare que l'accusé était seul auteur du vol perpétré, et dont Vautre résout affirmativement une question subsidiaire de complicité (1).
arrêt. (Fortabal.)
La Cour ; — vu les art. 344 et suivants du Code criminel sur les délibérations du jury; — vu l’art. 350 du même Cède, portant que, « la
(1) La contradiction n’existerait pas, si le crime avait été commis en réunion par deux personnes, respectivement, déclarées auteurs et complices (Rej., 2 oct. 1845; aff. Peret.)
« déclaration du jury ne peut jamais être soumise à aucun recours ; » ,
attendu que ce principe n’est applicable qu’au cas où la déclaration du jury est claire et précise, et n’est pas contradictoire dans les éléments qui la constituent; — vu les art. 38Î, 381, n° 4, et 386 du Code pénal, relatifs aux vols accompagnés de circonstances aggravantes, et les art. 59, 60 et 6*2 du même Code, sur les laits de complicité : — attendu, dans l’espèce, que le demandeur a été déclaré coupable de deux vols, l’un relatif à des maïs, de complicité avec un sieur Ortet, pendant la nuit, on maison habitée, et avec la circonstance de la domesticité ; mais qu’aux termes de l’art. 365 du Code d’instruction criminelle, et vu les circonstances atténuantes prononcées en faveur de l’accusé, en vertu de l’article 463, le crime dont il s’agit n’a pu servir de base à l’application de la peine de la réclusion prononcée contre le demandeur ; — attendu que sur l’autre chef d’accusation, consistant dans des vols de vin, commis au préjudice du sieur Leglise, l’accusé a été déclaré coupable par le jury, de ces soustractions, avec les circonstances aggravantes de l’escalade et de l’effraction intérieure; mais le jury a répondu négativement sur la question de savoir si ces vols avaient été commis par deux ou plusieurs personnes; — attendu, néanmoins, que sur la queslion subsidiaire de complicité de ces soustractions par aide et assistance dans les faits qui ont préparé, facilité ou consommé le vol, le jury a émis une réponse affirmative ; — attendu que ces réponses constituent une contradiction formelle avec la réponse par laquelle le jury a déclaré le demandeur seul auteur desdits vols ; et que, dés lors, ces réponses contradictoires n’ont pu servir de hase à l’application de la loi pénale ; — Casse.
J)u 23 mai 1846.—C deCasss. —M. Isambert, rapp.
art. 3971.
l n COUR d’assises.—FORMATION DU JURY. —INTERVALLE.
2° TÉMOINS.—COUR D’àSSISES.—ABSENCE.
J U RÉS-JURY.—APTITUDE.—RADIATION
1° Aucune nullité ne résulte de ce que le tirage du jury de jugement a eu lieu au jour indiqué pour l’affaire, et les débats ne se sont ouverts que le lendemain, s'il est constant que cet intervalle est un fait de force majeure , dû à la prolongation des débats d’une affaire précédente .
2 ° L’absence d’un témoin cité, qui n’a point figuré sur la liste notifiée à l’accusé , ne peut produire aucune nullité .
3° L'aptitude aux fonctions de juré ne cesse pas , pour celui qui figurait sur les listes électorales, lors du tirage de 40 jurés, et qui a été compris dans la liste des 40, par cela qu’un arrêt de Cour royale antérieur à l’ouverture des débats est venu ordonner sa radiation de la liste électorale (1).
arrêt. (Cérani.)
La Cour ; — en ce qui touche le premier moyen de cassation tiré de
(l)Voy. Rçj.,7janv. 1843et!9 juiil. 1844 (J.cr., art. 3305 et 3662.)
ce que le jury de jugement aurait été tiré la veille de l’ouverture des débats : ’— vu les art. 353 et 405, Code iust. crim. ; — attendu que l’article 405 dispose que l’examen de l’accusé commencera immédiatement après la formation du tableau du jury, mais que cet article n’est pas prescrit à peine de nullité ; — attendu que Part. 353 qui prescrit de ne pas interrompre Pexaraen et les débats une fois entamés, ne saurait s’appliquer à l’espèce actuelle où les débats n’ont éprouvé aucune interruption ; attendu que les art. 309, 312, 393, 399, Code inst. crim., invoqués par le demandeur n’ont pas de rapport avec l’affaire actuelle ; — attendu que, dans l’espèce, il résulte des procès-verbaux rapportés, que le tirage du jury a eu lieu !e 19 novembre 1845, que les débats n’ont été ouverts que le lendemain 20 novembre, au commencement de l’audience; que les témoins avaient été cités pour le 19 novembre, et que la liste des jurés avait été notifiée à l’accusé le 18 novembre comme si les débats avaient dû s’ouvrir le lendemain 19 novembre ; d’où il suit qu’on doit présumer que si les débats ne se sont pas ouverts en effet le 19 novembre, jour indiqué, c’e9t parce que les affaires ou l’affaire qui devait venir le 19, avant celle de Cérani, aura pris des développements imprévus et aura occupé l’audience entière de ce jour ; —attendu que la remise de l’affaire de Cérani au lendemain est un fait de force majeure qui par la brièveté du temps écoulé jusqu’au lendemain n’a pu causer aucun préjudice à l’accusé ; — attendu que la défense de communiquer ne commence pour les jurés qu’après la prestation du serment et l’ouverture des débats, et que d’ailleurs le demandeur n’articule pa9 que dans l’intervalle qui s’est écoulé entre le tirage et le commencement des débats les jurés aient été exposés à des suggestions contre lui; — en ce qui touche le deuxième moyen tiré de ce que la veuve Vivicorsi, témoin notifié à l’accusé, n’aurait pas été entendue à l’audience : — attendu que Marie-Jeanne veuve Vivicorsi a bien été citée à comparaître comme témoin à l’audience de la Cour d’assises, mais qu’elle ne figure pas dans la liste des témoins signifiée à Pacccusé à la requête du ministère public; que l’accusé n’a pas demandé son audition pendant les débats, et qu’ainsi, il ne lui a été fait aucun préjudice ; — en ce qui touche le troisième moyen, tiré de ce que le sieur Deleuze l’un des jurés du jugement aurait cessé d’être porté sur la liste électorale, par un arrêt de la Cour royale d’Aix, en date du 17 novembre 1845, deux jours avant l’ouverture des débats: —attendu, en fait, que Deleuze, lors des opérations de la révision des listes du jury en 1845, avait été porté sur la liste générale , puis rayé par le conseil de préfecture, puis rétabli sur la liste de redressement arrêtée et clôturée par le préfet le 16 octobre 1845, et affichée le 20 octobre; — attendu que c’e 9 t sur cette liste définitive que le premier président de la Cour royale d’Aix a tiré au sort la liste des quarante jurés le 25 octobre 1845 ; — attendu que si Deleuze a été rayé le 17 novembre à la requête de Pouleau, par arrêt de la Cour royale d’Aix du 17 novembre, pour retranchement d’une partie des contributions dudit Deleuze, celte radiation n’a pas pu avoir d’effet rétroactif et enlever à Deleuze le caractère de juré qui résultait pour lui de la désignation faite par la voie du sort parle premier président de la Cour royale, à une époque où Deleuze était légalement en possession de la qualité électorale par le fait de la liste clôturée vpar le préfet, et duement affichée; —attendu qu’il résulte des art. 31 et 32 de la loi électorale du 19 avril 183*2, que l’arrêté du préfet qui clôt la liste électorale du 16 octobre, forme un titre pour l’électeur inscrit, jusqu’à l’intervention de l’arrêt de radia-
tion ; — attendu que les réclamations contre un arrêté du préfet qui inscrit un électeur sur la liste, ne sont pas suspensives, d’apres l’art. 34 de la loi précitée ; — d’où il suit que Deleuze ayant légalement fait partie de la liste des quarante tirée à l’audience de la Cour royale le 25 octobre, ne pouvait être privé par l’arrêt du 17 novembre du droit de prendre part au tirage du jury de jugement qui a eu lieu le 19 novembre 1845 j — rejette.
Du 13 fév. 1846.—C. de cerns,—M. Mèrilhou, rapp. àkt. 3972.
COUR D’ASSISES.—DÉCLARATION DU JURY.—LECTURE EN PRÉSENCE DR l’accusé.—PROCÈS-VERBAL.—NULLITÉ,
La lecture de la déclaration du jury, par le greffier en présence de V accusé déclaré coupable, est une formalité essentielle à ïexercice du droit de défense, dont C inobservation doit être présumée dans le silence du procès-verbal, et entraîner nullité des débats (1).
arrêt (Laporte, etc.)
La Cour ; — vu l’art. 357, Cod. inst. crim. ; — attendu que la lecture de la déclaration du jury, en présence de l’accusé, est une formalité substantielle, qui doit, quoique l’article 357 ne le dise pas expressément, être observée à peine de nullité ; — qu’en effet, cette déclaration rfest irréfragable et définitivement acquise que lorsque l’accusé en a reçu officielle oient connaissance, et il n’a point réclamé contre elle ; — que les observations que l’accusé a le droit de présenter peuvent exiger que les jurés soient renvoyés dans la chambre de leurs délibérations pour expliquer, compléter ou rectifier la déclaration ; — qu’ainsi, la nullité ne doit pas porter seulement sur l’arrêt de condamnation, mais aussi sur la déclaration elle-même ; — et attendu, en fait, que le procès-verbal des débats ne constate point que la déclaration ait été lue en présence des demandeurs; que, d’après l’art. 372 du Code d’instruction criminelle, toute formalité non mentionnée au procès-verbal est légalement présumée n’avoir pas été remplie ; — Casse.
Du 27 nov. 1845.—C. decass.—M.Vincens-St-Lqurent* rapp.
CONTUMACE.—IDENTITÉ.—COMPÉTENCE
La reconnaissance d'identité d'un condamné par contumace, qui est arrêté, doit être faite sans assistance de jurés par la Cour d'assises qui a prononcé la condamnation (1).
(t) Arr. conf. : Cass., 15 sept. 1836 (J.cr., art. 1956.)
(*) Arr. conf., 24 janv. et 5 août 1834 et 29 déc. 1834 (J. er ., art.1340, 1383 et 1472.) v ’ '
arrêt. (Duchéne,)
La Cour ; — attendu qu’il est constant, en fait, que par arrêt du 3 décembre 1838, la Cour royale de Besançon, chambre des mises en accusation, a renvoyé devant fa Cour d’assises du département du Doubs un individu désigné sous les noms de Jean-Baptiste Duchéne, et sa femme, désignée dans le même arrêt sous les noms de François Menche, comme suffisamment prévenus de différents crimes de vol énoncés audit arrêt; — que, par suite de cette mise en accusation, la Cour d’assises du département du Doubs, procédant au jugement par eoutumacede Jean- Baptiste Duchéne et de François Menche, sa femme, après l’accomplissement des formalités perscrités par la loi, rendit, le 20 juillet 1839, un arrêt qui les déclara coupables des laits à eux imputés, et les condamna à dix ans de travaux forcés et aux frais (cet arrêt fut exécuté par effigie le 29 juillet 1839) ; — attendu que le nommé Marcelin Duchéne ou Duchaine, arrêté en 1844, comme étant le même que le nommé Jean- Baptiste Duchéne, condamné, par coutumace* le juillet 1839, a formellement dénié son identité avec ledit Jean-Baptiste Duchéne; que, ‘dès lors, avant de traduire Marcelin Duchéne devant le jury, pour y être jugé sur l’accusation portée contre Jean-Baptiste Duchéne, par l’arrêt du 3 décembre 1838, il était indispensable de reconnaître son identité avec cet accusé, et de déclarer, s’il y avait lieu, que l’arrêt, rendu par coutumace le 20 juillet 1839, et les procédures spécifiées dans l’art. 476 du Cod. instr. crim., étaient anéanties; — attendu qu’aux termes de l’art. 518 du Cod. inst. crim., la reconnaissance de l’identité d’un individu condamné, évadé et repris, doit être faite par la Cour qui a prononcé la condamnation, et que l’art. 519, du même Code, porte que tous ces jugements, c’est-à-dire ceux énoncés dans l’art. 518, et qui ont pour objet de reconnaître l’identité, seront rendus sans assistance de jurés, après que la Cour aura entendu les témoins; — qu’il résulte de ces dispositions que la Cour d’assises du département du Doubs, qui avait prononcé la condamnation par contumace du 20 juillet 1839, était compétente pour statuer sans assistance de jurés, sur la reconnaissance de l’identité de Marcelin Duchéne ou Duchaine, arrêté en 1844, avec l’individu désigné sous les noms de Jean-Baptiste Duchêne, mis en accusation par arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Besancon, du 3 décembre 1838, et condamné par contumace par arrêt de la Cour d’assises du département du Doubs du 20 juillet 18d9: —qu’en se déclarant compétente par le premier des trois arrêts aujourd’hui attaqués pour prononcer sur la question d’identité, et, par suite, en statuant, sans assistance de jurés, par le second des dits arrêts, sur la reconnaissance de l’identité du demandeur, la Cour d’assises du département du Doubs a fait une saine et régulière application des dispositions ci-dessus rappelées, et n’a commis aucune violation de la loi; — rejette.
Du 13 mars 1845. — C. de cass.— M. Brière-Valigny, rapp.
art* 3974.
COUR D’ASSISES. — COMPÉTENCE.—BIGAMIE.—NULLITÉ DE MARIAGE. — PRÉSENCE DES DEUX ÉPOUX ET DES ENFANTS.
Lortquune Cour d’auite* a condamné un individu pour erimc de
bigamie, a-t-elle compétence à Veffet de prononcer la nullité du ma riage ?
Dans aucun cas, le ministère public , auquel il appartient de demander la nullité des mariages contractés en contravention aux art . 184 et 190, C.C., ne peut exercer son action sans appeler les deux époux et les enfants , s'il y en a , devant le juge qui en est saisi.
arrêt. (Picquenard.)
La Cour ; — en ce qui touche la condamnation prononcée et l’application de la peine : — attendu que la procédure est régulière en la forme et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette le pourvoi en ce chef; — en ce qui touche la disposition par laquelle ledit arrêt a prononcé la nullité du second mariage contracté par Pierre Picquenard et ordonné que cette disposition serait transcrite sur les registres de l’état civil, en marge de l’acte annulé : — vu les art. 190, Cod. civil, et 408, Cod. inst. criip.; —attendu que si aux termes des art. 184 et 190, Cod. civil, le ministère public peut et doit demander la nullité des mariages contractés en contravention aux articles énumérés dans l’art. 184 et notamment à l’article qui défend de contracter un second mariage avant la dissolution du premier, cette action ne peut être exercée par lui qu’en présence des deux époux, dont il doit requérir la séparation en exécution de l’art. 190; — que dans le cas où il existerait des enfants du mariage dont (la nullité est demandée, ils doivent également être appelés dans l’instance pour la conservation des intérêts que peut produire à leur égard le mariage annulé ; — attendu que, dans l’espèce, les réquisitions qu ministère public ont été faites hors de la présence de la femme avec laquelle le demandeur avait contracté le second mariage et sans qu’elle ait pu être appelée dans la cause ; d’où il suit que le ministère public était non recevable dans les conclusions par lui prises en nullité de ce second mariage, et qu’en y statuant l’arrêt attaqué a violé dans ce chef les principes sur l’indivisibilité de l’action du ministère public et les articles ci-dessus visés ; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de décider si la Cour d’assises était ou non compétente aux termes des art. 353 et 359, Cod. inst. crirn., pour statuer au fond sur le chef dont il s’agit ; casse et annulle la disposition de l’arrêt de la Cour d’assises du département du Loiret du 23 avril dernier, qui prononce la nullité du second mariage contracté par Pierre Picauenard ; ordonne qu’à la diligence du procureur général du roi en la Cour, le présent arrêt sera imprimé et transcrit en marge de la disposition annulée ; et vu les dispositions de l’art. 429, Cod. d’inst. crim., dit qu’il n’j a lieu à aucun renvoi.
Du 30 mai 1846.—C. de cass.—M. Barennes, rapp. art. 3975.
OBJETS SAISIS —RESTITUTION
1° La désignation des personnes qui ont été victimes d'un vol
( âod )
riest pas nécessaire pour la validité de la poursuite , alors même quily a une circonstance de domesticité .
2 ° Lorsque toutes les formalités établies dans l'intérêt de la défense ont été observées, aucune nullité ne peut résulter de ce quil existerait dans ïinstruction des dénominations illégales par rapport aux victimes du crime ou délit .
3° A défaut de partie civile et de conclusions en dommages-intérêts, la Cour d'assises ne peut ordonner la restitution , à la partie lésée, des objets ou valeurs saisis autres que ceux qui lui avaient été soustraits par Vaccusé et qui ont été retrouvés en nature .
arrêt. (AfTenaer.)
La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que les personnes au préjudice desquelles aurait été commis le vol, dont Affenaer a été déclaré coupable, n’auraient pas été nominativement désignées dans les questions soumises au jury : — attendu 1° qu’aucune disposition de la loi n’exige que les personnes lésées par un crime ou par un délit soient nommées ou désignées pour qu’il y ait lieu de poursuivre et de punir l’auteur de ce crime ou de ce délit; — que, spécialement, en cas de vol, la poursuite est indépendante de toute réclamation de ceux qui ont été victimes et qui peuvent ne pas être connus ; — qu’aux termes de l’art. 379 du Code pénal, quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol ; — qu’il suit de là que la loi ne considère que la mauvaise foi de celui qui s’est approprié ou qui a tenté de s’approprier ce qu’il savait ne lui pas appartenir;—que, dès lors, la déclaration du jury, portant qu’un accusé a soustrait frauduleusement des objets appartenant à autrui, remplit le vœu de la loi, et suffit pour établir la culpabilité de cet accusé; —attendu 2° que la circonstance aggravante résultant de ce que le coupable était domestique ou serviteur à gages, n’entraîne pas davantage la nécessité de désigner nominativement les personnes volées; qu’il suffit que les rapports de domesticité ou de service à gages entre le voleur et le volé soient reconnus; ce qui peut avoir lieu sans que le nom de la personne volée soit exprimé ; —> attendu que le paragraphe 3 de l’art. 386 du Code pénal, en frappant d’une peine plus sévère le voleur, lorsqu’il est domestique ou homme de service à gages, n’a considéré ni le nom, ni les qualités, ni la position sociale, civile ou politique de la personne volée, ni la validité ou la nullité des conventions écrites ou verbales qui auraient pu exister entre cette personne et l’auteur du vol, mais uniquement le lien qui attachait le voleur à la personne volée et les relations qui en étaient la conséquence forcée ; — qu’ainsi, il n’était pas nécessaire que les noms, titres ou qualités des personnes volées fussent énoncés dans la question soumise au iury ; et attendu en fait, que Affenaer a été déclaré coupable par le jury d’avoir soustrait frauduleusement diverses valeurs appartenant à autrui ; et que le jury a déclaré en outre que ledit Affenaer était homme de service à gages des personnes au préjudice desquelles il avait commis cette soustraction frauduleuse, ce qui justifie l’application de la peine prononcée contre lui ; — sur le moyen pris de ce qju'il existait dans les actes de l’instruction des désignations et dénominations illégales : — attendu qu’en admettant que des dénominations non autorisées existent dans quelques-uns des actes de l’instruction, il n’a pu en résulter aucun préjudice pour le demandeur, toutes les formalités prescrites par la loi
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pour assurer la défense de l’accusé ayant été exactement observât ; — par ces motifs et attendu que U procédure est régulière en la forme» et que la peine a été appliquée conformément à la loi,, rejette le pourvoi d’Affenaer, ence qui Concerne la peine prononcée contre lui;—mais, sur le moyen tiré de la violation de9 principes du droit et de Part. 2078, Codé civ., en ce que la Cour d’assises aurait ordonné la remise au sieur Moirez des objets saisis et déposés au greffe : — vu les ait 51, Cod. pért. et 2078 et 2093, Cod. ci?.; — attendu que si la Cour d'assises doit ordonner la restitution des objets volés lorsqu’ils sont retrouvés en nature, elle ne peut, sans commettre un excès de pouvoir, lorsqu’il n’y a pat de partie civile ni de conclusions à fin de dommages et intérêts, attribuer à la partie lésée des objets ou valeurs saisis, autres que ceux provenant du vol et retrouvés en nature ; — et attendu, en fait, que Âffeuaer a été reconnu coupable d’avoir soustrait frauduleusement neuf actions de la Banque de Vienne, vingt-sept obligations de l’emprunt de Inaptes, vingt-deux obligations de la Banque de Belgique appartenant à atttmf que celles de ces valeurs retrouvées en nature étaient les seules dom Cour pût ordonner la restitution ; — attendu qu’il résulte des dmments produits, notamment du certificat délivré par le greffier en OMC de la Cour royale de Paris, que des objets et valeurs, autres quo défi Ü soustraits, sont déposés à son greffe dans l’affaire du nommé Affenàeè^ attendu que la disposition finale de l’arrêt attaqué porte que tous féè objets et valeurs déposés au greffe seront restitués au sieur |da|fë4, moyennant bonne et valable décharge au greffier dépositaire;-*-*)**# éetre disposition, par sa généralité, embrasse tous le9 objets et valétffs déposés au greffe, alors que la Cour ne pouvait ordonner que la fétftititUOti des objets et valeurs provenant du vol, et que, sous ce rapport, elle contient excès de pouvoir et violation des articles ci-dessus cltéf; — casse et annulle la disposition dont il s’agit, mais seulement êri de qu’elle s’appliquerait à d’autres objets ou valeurs que les vingt-deut obligations de la bangue de Belgique, qui sont les seules valeurs saisies et déposées au greffe de la Cour royale de Paris qui fassent partie (des Objets volés par Affenaer;.— et attendu qu’il n’échet de prononcer au* cun renvoi, sauf aux parties intéressées à exercer, comme elles aviser ront, leurs droits sur le9 autres valeurs et objets saisis, et dont la remise au sieur Moirez avait été ordonnée par la disposition annulée....
Du 6 juin 1845*—C. de ca»s. — M. Brière-Valigny, rapp. art. 3976.
FAUX TÉMOIGNAGE.—RÉTRACTATION*—APPEL
De ce que le faux témoignage n est pas punissable quand il a été rétracté avant la clôture des débats { 1), on ne saurait conclure que le fauœ témoignage consommé en première instance ne peut être utilement rétracté devant le juge d'appel (2).
(\\ Voy. arr., 4 juill. 1833,19 avril 1839 et 22juill. 1843 f/.cr., art. 1238, 2378 et 3409 )
(2) Cette décision se justifie par les motifs fort exacts que donne l’arrêt de cassation ici recueilli. Voy. nu|l., rej., 3 mars 1842 (/.er.,art. 3253.)
( sa )
arrêt. (Min. publ. C. Besson, etc.)
La Gocr ; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 362 et 365 du Code pén., 408 et 413. Code inst. crim., en ce <|ue l’arrêt attaqué a déclaré n’y avoir lieu à suivre contre lesdits Besson et femme Sinionnard par le motif, en droit , que la rétractation faite par Besson devant le tribunal supérieur de Moulins, du témoignage qu’il avait fait devant le tribunal de police correctionnelle de Cusset, ayant réparé le préjudice fait à la société, ce faux témoignage était effacé et nVtait plus susceptible d’élre atteint par l’action répressive: — vu les articles précilés ; -attendu qu’il est reconnu et constaté en fait par l’arrêt attaqué que Benoit Besson, assigné comme témoin devant le tribunal de police correctionnelle de Cusset, a lait devant ce tribunal une déposition favorable à Elisabeth Rintoux, femme Simonnard, prévenue de vol au préjudice des époux Chervin ; qu’un jugement rendu le 6 janvier 1844 par ledit tribunal a renvoyé de la plainte ladite Simonnard ; que sur l’appel interjeté de ce jugement p;ir le ministère public et par les époux uhervin, parties civiles, une nouvelle audition de témoins ayant été ordonnée par te tiibunal supérieur de Moulins, ledit Besson, lors de cette audition, sur les observations qui lui ont été faites a rétracté sa première déposition ; qu’à la suite de cette rétractation , il est intervenu un jugement de condamnation contre ladite femme Simonnard ; — attendu que nonobstant les faits ainsi relevés , l’arrêt attaqué a déclaré n’y avoir lieu à suivre contre Besson, prévenu de faux témoignage en matière correctionnelle en faveur de la prévenue, et contre la femme Simonnard prévenue de subornation de témoin ; que cet arrêt a, en conséquence, annulé l’ordonnance de pvise de corps décernée contre eux le 24 mars 1846, par la chambre du conseil du tribunal de première instance de Cusset ; — que ledit arrêta motivé uniquement en droit sa décision, sur ce que le témoin qui a déposé contrairement à la vérité peut rétracter sa déposition , tant qu’il n’y a pas eu de décision définitive et qu’il n’y a pas eu de préjudice irréparable ; sur ce que la rétractation par un témoin, devant le tribunal supérieur saisi de l’appel, de sa première déposition, fait cesser le préjudice que cette déposition contraire à la vérité aurait pu causer au prévenu ou 4ja société; sur ce que le faux témoignage ne saurait exister lorsque le préjudice qui a été causé a pu se réparer et a été réparé , sur ce qu’il serait à craindre que le témoin persistât dans sa première déposition, si, en la rétractant, il s’exposait à la peine prononcée par la loi contre le faux témoignage ; et enfin, sur ce qu’il ne peut y avoir de subornation de témoin, là où il n’y a pas de faux témoignage ; — attendu qu’en se fondant sur ces motifs pour relaxer les prévenus de la poursuite, l’arrêt attaqué a méconnu et faussement interprété les principes de la loi pénale, et de la jurisprudence en matié e de faux témoignage ; qu’en effet, le faux témoignage, en matière crim. nelle et correctionnelle, résulte d’une déposition contraire à la vérité, faite sciemment sous la foi du serment, à l’audience d*une Cour, ou d’un tribunal, contre un prévenu ou en sa faveur; que néanmoins, le témoin qui a fait une telle déposition peut encore, jusqu'à la clôture des débats y la rectifier , la modifi r et même la rétracter entièrement , sans être inculpé de faux témoignage, parce que, dans ce cas y il est rentré, en tempe utile , dans la voie de la vérité, avant que sa déposition termi*
née et complétée ail pù induire la justice en erreur et causer ainsi un préjudice au prévenu ou à la société; mais qu’il n’en saurait être de même, lorsque le faux témoignage n’a été rétracté qu’aprés que l’instruction orale est close et lorsque le juge entre en délibération, parce qu’alors ce témoignage, dont la fausseté est ignorée, a tout le poids, toute la force et toute 1a valeur d’un élément judiciaire, et peut servir au jugement du procès, soit en faveur du prévenu, soit contre lui, et qu’il en résulte un préjudice actuel qui ne peut jamais être complètement réparé; — attendu, qu’à plus forte raison, la rétractation faite, comme cela a eu lieu dans l’espèce, à l’audience d’un tribunal d’appel, par un témoin, d’une déposition fausse faite par lui sous la foi au serment à l’audience du tribunal qui a prononcé en première instance sur la poursuite correctionnelle dans laquelle le faux témoignage a été porte, ne peut enlever à ce fait le caractère de criminalité que la loi pénale y a attaché, parce qu’alors, tout le préjudice possible a été consommé devant le tribunal qui a prononcé en premier ressort, et que la prudence et la justice de ce tribunal ont pu être induits en erreur dans le jugement du procès , par l’effet du faux témoignagne porté devant lui ; — attendu, d'ailleurs que l’instance qui a lieu devant le tribunal du premier ressort, est tout à fait distincte et séparée de celle à laquelle il est procédé en appel; que, dans cette juridiction supérieure, l’affaire est jugée sur le rapport d’un des juges, et, en général , sans audition nouvelle des témoins entendus en première instance, à laquelle il est suppléé par la lecture des notes d’audience tenues par le greffier du tribunal ; qu’en outre, la voie de l’appel étant une faculté dont if est loisible aux parties intéressées de ne pas user, il en résulte que lorqu’elle n’est pas exercée, le jugement prononcé en premier ressort acquiert l’autorité de la chose jugée et devient définitif ,:et que par suite, le tort causé par le faux témoignage qui a eu lieu à l’audience de ce tribunal, est irréparable : — attendu que le résultat final de la poursuite judiciaire dans laquelle un faux témoignage a eu lieu à l’audience, ne doit pas être pris en considération pour apprécier la criminalité de ce faux témoignage, car son auteur ne peut profiter de ce que son crime n’a pas produit tout l’effet qu’il en attendrait ; que, s’il en était autrement, le faux témoin pourrait, en tout état de cause, se mettre à l’abri de toute poursuite, en venant rétracter devant le juge d’appel, la fausse déposition qu’il aurait faite à l’audience du tribunal de première instance ; qu’il pourrait agir de même devant le tribunal saisi après cassation, auquel la connaissance du procès primitif aurait été renvoyé; — attendu, que la crainte de voir le témoin persister dans une déposition fausse par lu! faite à l’audience d’un tribunal, en première instance, si en la rétractant devant le tribunal d’appel, il s’exposait à une poursuite en faux témoignage, ne peut être Un motif suffisant pour laisser, pendant toute la durée et à to ites les phases d’un procès criminel ou correctionnel, l’action civile, et même l’exercice de l’action publique à la merci des calculs, des perplexités ou du repentir vrai ou simulé du témoin qui a faussé devant la justice la foi du serment ; --et attendu que l’arrêt attaqué, en relaxant ilenéit Eesson de la poursuite en faux témoignage et Elisabeth Rimoux, f< mme Simonnard, de la pousuite en subornation de témoin, et en ann niant l’ordonnance de mise en prévention et de prise de corps décernée contre eux par la chambre du conseil du tribunal de première instance de (Musset le 24 mars 1846, a mal apprécié les caractère légaux du faux témoignage, a créé contre l’exercice de l’action publique, une
exception non admise comme telle par la loi et a violé les art. 362 et 365, Cod. pén. et les art. 408 et 413, God. inst. crim. ; — casse.
Du 3 juin 1846. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp.
art. ,3977.
FORFA1TIRE. '—SOUSTRACTIONS par dépositaires publics.—greffier.
DROIT D’ENREGISTREMENT
Le greffier qui détourne une somme à lui remisepour le paiement d'un droit d’enregistrement, par km redevable , commet, non le simple délit d’abus de confiance prévu par Vart . 408, C . pén., mais V infraction que les art . 169 et 170 punissent comme crime ou comme délit, selon l’importance de la somme détournée (1).
arrêt. (Min.publ. C. Lechevalier.)
La Cour; —Vu les art. 408,169, 170, 254, 255, Cod. pén., 37 de la loi du 22 frimaire an vu ; — attendu que le dépôt, dont Part. 408 précité prévoit et punit la violation, est un contrat essentiellement privé, résultat de la libre volonté des deux parties ; — attendu qu’il en est autrement de la remise faite à un greffier, et, à ce titre, de sommes dues pour les droits d’enregistrement ; — que, d’une part, les redevables, en effectuant cette remise, obéissent à celle des prescriptions de la loi de frimaire an vu, dont l’iuaccomplissement entraîne contre les retardataires oui, dans le délai fixé par la loi, n’ont pas consigné le montant desdits droits aux mains du greffier, la peine du droit en sus ; — que, d’autre part, ce fonctionnaire ne peut ni déclarer la délégation inhérente à sa qualité, ni se soustraire à la responsabilité civile et pénale qui s’y rattache; — qu’aiusi, et sous un double rapport, le détournement par lui pratiqué des fonds qu’il a reçus, en vertu de cette délégation légale, ne saurait constituer l’abus d’une confiance volontaire qui lui aurait été attribuée en dehors de ses actes et de son caractère publics ; — attendu que le fait ne rentre pas davantage dans les dispositions combinées des articles précités 254 et 255 ; — qu’il ressort, soit de la teneur de ces articles, soit de leur classification pénale, que les soustractions auxquelles ils se rapportent exclusivement, sont celles qui ont lieu dans les dépôts, sous la protection spéciale de l’autorité publique, et qu’elles constituent, dans tous les cas, indépendamment du degré de valeur des objets soustraits, une atteinte portée à l’intérêt d’ordre général qui a rendu cette protection nécessaire ; — attendu que les art. 169 et 170 du même Gode, relatifs aux soustractions commises par les dépositaires publics d’effets mobiliers qui étaient entre leurs mains en vertu de leurs fonctions, font partie de la section 2 du chapitre 3 du Gode pénal, intitulée : De la forfaiture et des autres crimes et délits des fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions ; que lesdits articles, dès lors, Ont eu en vue le fonctionnaire directement institué par l’état, non moins que tous autres comptables ou dépositaires publics, et que le motif de la proportion établie entre la gravité du détournement et la gravité de la
(1) Voy. notre Dictionn. dudr . crtm., p. 351 et 352.
p'éiile leur est indistinctement applicable; — et attendu qu’en refrisant de condamner, en conformité de ce texte, le sieur Lechevalier, greffier de la justice de paix du canton de Dozulé, déclaré coupable de s’être approprié diverses sommes qui lui avaient été remises en cette qualité
J our le paiement de droits d'enregistremeut par ceux qui en étaient reevables envers la régie, la Cour royale de Caen a violé les articles susmentionnés 169 et 170, Cod. pén. et faussement appliqué l’art. 408 du même code ; — Casse.
Du 14 fév. 1846. -C. de cass.—M. Rocher, rapp.
art. 3978.
FAUX.—ÉCRITURE DR COMMERCE.—BULLETIN DE VENTE
Il y a crime de faux en écriture de commerce , de la part de l'individu quiy sur un bulletin préparé par un marchand . pour servir ultérieurement à la constatation d'une vente de marchandises 9 écrit âes signes pareils à ceux qui sont usités pour cette constatation, et fabrique ainsi une sorte de titre (1).
arrêt. (Rondet.)
La Cour ; — attendu qu’aux termes de la première question soumise au jury, le fait qui donne lieu à l’accusation portée contre Pierre Rondet , consistait dans un faux commis en fabriquant ou faisant fabriquer Sur des bulletins émanés de la maison Chapeyron et Duranthon voisins , marchands à Marmande, un bulletin de vente de prunes avec indication du prix convenu, comme devant être payé par lesdits Chapeyron et Duranthnn ; — que d’après la réponse du jury sur la troisième question, Pierre Rondet était déclaré coupable d’avoir tenté de faire usage du bon ou bulletin falsifié, ci-dessus mentionne, sachant qu’il était falsifié, en le faisant présenter audit Chapeyron pour en recevoir le paiement; — attendu que les faits ainsi reconnus par le jury réunissent tous les éléments constitutifs du crime de faut en matière de commerce, tel qu’il est défini et réprimé par l’art. 147, Cod. pén. ; d'où il suit que c’est avec raison qu’il a été fait application au demandeur de la pénalité prononcée par cet article, sous la modification des circonstances atténuantes déclarées en sa faveur; - rejette.
Du28 mai 1846.—G. de cass. —M. Barennes, rapp. art. 3979.
DENTISTES
L’exercice de la profession de dentiste , qui appartient à Vart de guérir , est-il affranchi des conditions de capacité exigées pour la pratique de la médecine et de la chirurgie ?
(1) Voy. notre art. 39Î0, suprà, p. i36.
L’édit de mai 1768 exigeait que ceux qui voudraient se livrer à cette partie de la chirurgie, alors appelée cure des dents , fussent examinés et reçus au collège de chirurgie en qualité d 'experts. Les décrets de 1791 et 1792 ayant proclamé la liberté des professions et supprimé les Facultés, l'anarchie qui en résulta dans l’exercice de l’art de guérir fut signalée, en l’an 11, par le savant Fourcroy, comme nécessitant immédiatement une loi de police. Le premier projet préparé (archiv.du conseil d’Etat) comprenait, non-seulement la médecine et la chirurgie, mais aussi la pharmacie et l'herboristerie; ses §let2 exigeaient un diplôme dedocteur ou d’officier de santé pour exercer la médecine ou la chirurgie ; ses § 3, 4 et 5 exigeaient un brevet de capacité pour l’exercice de la pharmacie et des accouchements par les sages-femmes et pour l'herboristerie; enfin, l’art.33 défendait d’exercer sans ces conditions la médecine, la chirurgie, ou toute autre partie de Vart de guérir. Les dentistes, non désignés parmi les spécialités, se trouvaient ainsi compris dans la classe de ceux qui devaient avoir un diplôme d’officier de santé tout au moins. Le conseil d’Etat ayant pensé qu’il convenait de diviser les différentes branches de l’art de guérir en deux parties, qui feraient l’objet de deux lois distinctes, l’une pour la médecine et la chirurgie, l'autre pour la pharmacie et l’herboristerie, la loi du 19 ventôse an 11 a distingué trois classes de praticiens : celle des docteurs en médecine ou en chirurgie, soumis aux examens et diplôme de docteurs ; celle des officiers de santé, soumis à des épreuves et h un diplôme secondaires; enfin, celle des sages-femmes, soumises à de_$ épreuves et à un brevet spéciaux.
Les dentistes n’étant point nommément désignés dans cette loi, l'administration les a considérés comme compris parmi les médecins ou chirurgiens qui devaient avoir au moins un diplôme d’officier de santé. Mais beaucoup de dentistes, à Paris surtout, se sont établis sans diplôme et ont été tolérés. Plus tard, quand la question a été portée devant les tribunaux, cette tolérance prolongée a paru devoir être prise en considération. Le premier arrêt rendu a été un arrêt de relaxe, fondé sur des appréciations mixtes, et le pourvoi du procureur général a été rejeté par l’influence des faits (Limoges, 21 décembre 1826 ; rej. 22 février 1827). Mais les motifs de cet arrêt, qui supposait que les spécialités dans l’art de guérir n’étaient point soumises aux prescriptions de la loi de l’an 11, ont été réprouvés dans un arrêt de cassation postérieur, rendu relativement aux oculistes !arr f 20 juillet 1833. /, cr., art. 1211.) Et par un jugement du8janviir 1834, le tribunal correctionnel de la Seine s’est fait une jurisprudence directement contraire à celle de l’arrêt de 1827. Puis est venue la loi da 25 avril 1844, qui a affranchi de la patente les dentistes, cou-, sidérés comme médecins ou chirurgiens (Voy. Duvergier, 1844, p. 242).—Les abus se multipliant, les 78 dentistes de Paris qui sont docteurs ou officiers de santé, après avoir pris l'avis et
r^çu* l’adhésion de l'administration, du doyen de la Faculté de tfiédecine et des maîtres de la science (1), ont traduit, a la requête de 4 d’entre eux, devant le tribunal correctionnel de la Seine, un sieur W. Rogers, exerçant sans-diplôme, en même temps qu’un médecin-dentiste de Boulogne-sur-Mer poursuivait devant le tribunal de cette ville un sieur Philippe, exerçant
comme dentiste mécanicien.De là, les décisions diverses que
nous recueillons.
jugement. (Àudibran, Regnart. etc., C. W. Rogers.)
LeTbibunal;—... attendu que la loi du 19 ventôse est générale; qu’elle comprend sous une même dénomination tous ceux qui exercent une branche quelconque de l’art de guérir ; — que l’art du dentiste tient tout à la fois à la médecine et à la chirurgie... (Les autres motifs se trouvent développés dans l’arrêt confirmatif ci-après.)... Condamne Rogers à 15 fr. dramende.
Du 16 déc. 1845.—Trib. corr. de la Seine.
Appel.
ARRÊT
La Coür ; — statuant sur l’appel de Rogers : — considérant qu’il résulte des dispositions de la loi au 19 ventôse an ix, qu’elle a pour objet de déterminer, dans l’intérêt de la santé publique, les conditions et les garanties auxquelles sont soumis tous ceux qui veulent se livrer à l’art de guérir ; — Considérant qu'aux termes des art. 1 et 35 de ladite loi, nul ne peut, sous peine d’amende, exercer la médecine, la chirurgie et l’art des accouchements, s’il n’a été examine et reçu , conformément aux conditions qu’elle prescrit ; — considérant que ces dispositions sont générales et absolues ; qu’elles embrassent toutes les parties de l’art de guérir; que, dès lors, elles s’appliquent à l’art du dentiste comme à celui de l’oculiste, et à toutes les autres spécialités qui ont été ou qui
S euvent être imaginées dans l’art de guérir ; — qu’en effet, l’art du deniste fait évidemment partie de l’art de guérir; qu’il exige des connaissances diverses en médecine et en chirurgie, notamment celles de l’anatomie et de la pathologie de la bouche ; que le traitement des maladies des dents est susceptible d’exiger, suivant leur nature, l’emploi des médicaments tant internes qu’externes, et qu’il nécessite habituellement des opérations chirurgicales plus ou moins graves (1) ; — que, dans les an-
(I) C’est inexactement qu i) a été dit et répété que la commission des hautes études médicales avait rejeté tme proposition de M Or fi In, qui tendait à soumettre tes dentistes è un diplôme quelconque par la loi actuellement en projet. La commission n’a repoussé cette proposition, qu’en tant qu'elle soumettrait tous les dentistes au diplôme de docteur .
C’est ce qu’attestent tous les traités de médecine opératoire (Lisfranc- I. l* p , p. 487; Malgaigne, p. 93-107: Marjolin, dans le Dictionnaire de Médecine, v° Dentiste.) C’est ce qu’ont attesté, au procès, des certificats remarquables de MM. Roux, Marjolin, Velpeau, Jobert de Lamballe et Réveillé-Parise.
ciens règlements sur l’exercice de la médecine et de la chirurgie, la profession des dentistes est considérée et réglée comme une partie de la chirurgie ; — qu’à la vérité, les mêmes reglements ne leur attribuaient que la qualité d’experts dentistes et leur défendaient de prendre le titre de chirurgiens; mais qu’ils leur défendaient en même temps d’exercer aucune autre partie de la chirurgie « que celle sur laquelle ils avaient été reçus » ; ce qui prouve incontestablement qu’on considérait l’art du dentiste comme une partie de la chirurgie;— qu’au surplus, les dentistes ne sont pas les seuls qui aient été mis ainsi dans une classe à part ; — que l’art. 102 des statuts de la communauté des chirurgiens de Paris, approuvés par lettres patentes du roi Louis XIV, en date du mois de septembre lo99, mettait sur les mêmes lignes les dentistes , les oculistes , les renoueurs d’os, les lithotomistes ; qu’il défendait à tous, également, de prendre d’autres titres que celui d 'experts pour la partie de la chirurgie sur laquelle ils auraient été reçus ; que dans un nouveau règlement pour cette communauté, approuvé par lettres patentes du mois de mai 1760, on ne trouve plus de dispositions spéciales pour les oculistes , les lithotomistes et les renoueurs d’os , parce que l’on avait jugé, sans doute, que le progrès des études chirurgicales permettait de les soumettre aux conditions générales imposées aux chirurgiens; que les anciennes règles furent reproduites dans ces articles pour ceux qui ne voulaient s’appliquer
Î \u’à la cure des dents ; — que c’est sans doute par le même motif que es rédacteurs de la loi du 19 ventôse an xi ne crurent pas devoir faire une classe à part, même pour les dentistes ; que ce motif explique tout naturellement le silence qu’ils ont gardé sur cette partie de l’art de guérir;— que, loin d’en pouvoir induire qu’ils ont voulu laisser les dentistes en dehors de toutes les règles, et livrer cette partie de l’art de guérir à une liberté absolue et dangereuse pour la santé publique, il faut, au contraire, en conclure qu’ils ont entendu la soumettre aux règles générales prescrites par la loi ; — considérant que cette loi n’a conservé, de toutes les spécialités désignées dans les anciens règlements, que l’art des accouchements, et qu’elle n’a évidemment pas fait cette exception pour l’art lui-même, mais seulement en faveur des femmes, qui, de tout temps* l’ont pratiqué presque exclusivement dans les petites villes et dans les campagnes ; puisque les hommes qui veulent se livrer à cette partie de la chirurgie sont obligés de se soumettre aux conditions imposées à à tous ceux qui se destinent à l’art de guérir;—considérant, enfin, que la loi se prêle à tous les besoins, puisqu’elle admet, non seulement les docteurs en médecine et en chirurgie, auxquels elle impose la condition d’étudier toutes les parties de l’art de guérir, mais encore de simples officiers de santé, dont elle n’exige que des connaissances beaucoup plus restreintes, et qui peuvent suffire au chirurgien dentiste ; — considérant, en fait, qu’il résulte de l’instruction et des débats que Williams Rogers a exercé à Pa»is, en 1845 et années antérieures, la profession de dentiste dans toute l’étendue qu’elle comporte, sans être muni de diplôme, certificat, lettre de réception ou autorisation quelconque, et sans être porté sur les listes dressées en exécution des art. 25, 26 et 34 de la loi du 19 ventôse an xi; que c’est donc avec raison qu’il a été condamné à l’amende, par application de l’art. 35 de ladite loi; — a mis et met l’appellation au néant, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet. »
Du 21 fév. 1846,—C. de Paris.-- Ch. corr.
Pourvoi.
ARRÊT
Là Cour ; — vu les art. l* r , 2, 3, 23, 23 et 33 de la loi du 19 ventôse an xi, relative à l’exercice de la médecine ; — attendu que la loi précitée' n’a pas eu seulement pour but de fixer pour l’avenir les conditions d’examen et de réception qu’elle a imposées à tout individu qui voudrait embrasser la profession de médecin, ae chirurgien ou d’officier de santé ^ mais qu’elle a encore eu pour objet de régler, par une disposition transitoire, le sort et la position des docteurs en médecine et de chirurgiens reçus par les anciennes facultés de médecine , les collèges de chirurgie et les communautés de chirurgiens et qui se trouvaient, au moment de 1$ promulgation de cette loi, en possession de l’exercice de l’une de ces professions; qu’en conséquence, elle a disposé par son art. 3 qu’ils continueraient d’avoir le droit d’exercer l’art de guérir comme par le passé i — attendu qu’à l’époque où la loi du 19 ventôse an xi fui promulguée, la liberté de l’exercice des professions, arts ou métiers avait été proclâmée par le décret du 2-17 mai 1791, et que, les facultés de médecine et de chirurgie ayant été suprimées par le décret du 18 août 1792, il n’exis* tait plus aucun mode de réception ; que la loi précitée dut en cpnsé^ quence pourvoir, ainsi qu’elle l’a fait, aux nécessités qui étaient résultées de cet état de choses; qu’en disposant par son art. 1 er que Oui ne pourra embrasser la profession de médecin , de chirurgien et d’officier de santé et obtenir le droit d’exercer l’art de guérir, sans avoir été examiné et reçu suivant le mode qu’elle prescrit, il résulte de son art. 3 que ces dispositions n’étaient applicables, en ce qui concerne ceux qui exerçaient l’art de guérir en 1791, qu’aux docteurs en médecine et aux chirurgiens reçii9 par les anciennes facultés de médecine et de chirurgie et les communautés de chirurgiens ; —attendu que, d’après les art. 126 et 129 de l’édit du mois de mai 1768, il existait, indépendamment des docteurs en médecine et des chirurgiens reçus dans les formes indiquées par l’art. 3 de la loi du 19 ventôse an xi, des experts dentistes y q»i se livraient seulement à la cure des dents; que cet art. 3 ne comprend pas évidemment parmi les docteurs en médecine et les chirurgiens les experts dentistes ; que l’on ne peut dès lors admettre que l’iqdividu qui n’aurait obtenu , dans la forme et suivant les conditions établies par l’édit du mob de mai 1768, que le titre ëEexpert dentiste , pût, en remplissant les conditions prescrites par les art. 3 et à3 combinés de U loi du 19 ventôse an xi, acquérir le droit d’exercer la médecine et là chirurgie, même avec les restrictions imposées par ladite loi au simple officier de santé ; — attendu qu’il résulte de cet ensemble de dispositions que la loi du 19 ventôse an xi n’a point classé parmi les personnes qui s’occupent de l’art de guérir et qui sont soumises aux conditions préalables d’étude, d’examen et de réception qu’elle prescrit, ceux qui n’exercent que la profession de dentiste ; —attendu que, dans cet état de la législation , l’arrêt attaqué, en se tondant, en fait, sur ce que Williams Rogers a exercé, en 1K45 et les années antérieures, la profession de dentiste dans toute l’étendue qu’elle comporte, sans être muni de diplôme, certificat, lettre de réception ou autorisation quelconque et sans être porté snr les listes dressées en exécution des art. 25,26 et 34 de la loi du 19 ventôse an xi, a confirmé le jugement du tribunal de police correctionnelle du département de la Seine, en date du 16 décembre 1845, pair lequel 'Williams Rogers a été condamné à 15 fr. d’amende et aux frais, comme coupable de contravention à l’art. 25 de la loi du 19 ventôse an II ; et
i iit )
qu’en jugeant ainsi, l’arrêt précité a faussement appliqué et violé ledit article ; — casse.
Du 15 mai 1846.—C. de cass.—M. Dehaussy, rapp.
ARRÊT
La Cour; —attendu qu’en matière criminelle, c’est un principe rigoureux qu’aucune condamnation ne peut être prononcée, aucune peine infligée, si elle$ ne s’appuient sur un texte précis de la loi; — alteudu que la loi du 19 ventôse an xï, relative à l’exercice de la médecine, passe sous silence la profession de dentiste ; — que ce silence est d’autant plus remarquable , que le législateur de l’an xi, qui voulait pourvoir aux dangers qu’avait produits le décret du 17 mai 1791, en proclamant la liberté de l’exercice des professions, arts ou métiers, n’ignorait pas que l’édit du mois de mai 1768 avait fait aux dentistes une position particulière , sous le titre exclusif d 1 experts dentistes , et que cet édit lui-même, malgré ses faciles prescriptions, avait fait place au décret dudit jour 17 mai 179 1 ; — attendu que s’il est théoriquement vrai que l’art du dentiste, considéré in extenso , soit à l’art de guérir ce que la partie est au tout, il est également vrai que la profession d’un dentiste peut se concevoir restreinte à des actes matériels tels que l’extraction des dents, la fabrication et la pose des dents artificielles ; — que , de fait, cette profession ainsi restreinte est exercée depuis longues années par une foule d’individus non pourvus de diplômes, sans autre qualité médicale recherchée que la hardiesse ou la subtilité de la main qu’on emploie ; — attendu que rien dans la cause n’établil que Williams Rogers ait, dans la profession de dentiste qu’il exerce, fait autre chose que d’extraire ou limer des dents , fabriquer ou poser des dents artificielles; — Par ces motifs , la Cour, — statuant par suite du renvoi à elle fait par la Cour de cassation , suivant arrêt du 15 mai 1846 ; — met l’appellation et ce dont est appel au néant, émendant, décharge Williams Rogers des condamnations contre lui prononcées ; — statuant au principal, reuvoie ledit Rogers des poursuites contre lui dirigées.
Du 26 juin 1846.—C. d’Amiens, ch. corr.
jugement. (Teneur C. Philippe.)
Le Tribunal; —considérant que de l’instruction et des débats il résulte la preuve que depuis plusieurs années Philippe, se qualifiant dentiste mécanicien, pratique, à Calais, l’extraction des dents malades et la pose des dents artificielles sans avoir obteuu aucun des tiÿes voulus par la loi du 19 ventôse an xi, ce qu’il reconnaît lui-même; —que, n’étant pas établi qu’il ait aucunement traité les maladies de la bouche ni employé des moyens chirurgicaux pour Axer les dents artificielles, la question du procès se circonscrit dans les termes suivants, à savoir : si la simple extraction des dents par ledit Philippe constitue une infraction aux inhibitions de la loi du 19 ventôse an xi relative à l’exercice de la médecine ; — considérant que l’extraction des dents est de nature à entraîner des accidents consécutifs, 9elon qu’elle est exécutée avec plus ou moins d’habilité ; — qu’avant d’y procéder le dentiste est appelé, dans les cas les plus ordinaires, c’est-à-dire quand il y a douleur et oarie de plusieurs dents, à découvrir quelle est celle de ces dents qui est le véritable siège
du mal; — qu’il doit encore reconnaître, préalablement à l’opération, i° si la douleur accusée ne reconnaîtrait pas pour cause une affection des nerfs dentaires sur laquelle la dent signalée par le patient serait sans influence ; 2° si l’état d’inflammation plus ou moins intense des gencives ou des parois internes de la bouche ne commande pas un ajournement; — qu’il doit aussi être à même d’apprécier, par l’exainen de la bouche ou par la résistance qu’il rencontrerait dans le mouvement des lèvres qui doit amener l’avulsion de la dent, si un accident de conformation ne Lui
S rescrit pas de s’arrêter ;— qu’enfin, dans certains cas, l’extraction des ents entraîne des hémorrhagies dangereuses et nécessitant des soins médicaux immédiats; que cette opération exige donc la connaissance de l’anatomie et de la pathologie de la bouche; qu’aussi fait-elle partie de l’enseignement chirurgical ; — qu’il demeure dès lors évident que l’extraction des dents ne constitue pas un simple fait mécanique; qu’elle doit, au contraire, être classée parmi les opérations dites de petite chirurgie, et qu’elle forme ainsi l’une des branches de l’art de guérir ; — en droit : — considérant que les dispositions pénales de la loi du 19 ventôse an xi sont générales et absolues ; qu’elles embrassent l’ensemble des faits dont la réunion constitue l’art de guérir considéré in extenso ; — qu’elles portent dès lors virtuellement sur l’extraction des dents, qui n’est qu’une partie du tout ; — que loin donc qu’il puisse être argumenté dans l’intérêt du prévenu de l’absence de dispositions spéciales relatives aux dentistes, il faut reconnaître qu’une exception formelle eût été indispensable pour rendre leur art au domaine des professions communes; — que vainement on invoque cette circonstance qu’autrefois les dentistes formaient un corps d’opérateurs spéciaux, pour prétendre que le silence de la loi de ventôse, en ce qui les concerne, les laisse en dehors des trois classes qu’elle crée, et n’impose à l’exercice de cette partie de la médecine opératoire aucune condition légale; — que ce serait supposer au législateur de l’an xi moins de vigilance qu’à ceux de 1669 et 1760, qui ne reconnaissaient que les experts dentistes reçus en cette qualité ; — que l’on doit d’autant moins admettre un pareil système, que la loi de ventôse, qui porte l’empreinte d’une réaction salutaire contre les abus d’une liberté aussi dangereuse que déraisonnable, a eu pour objet de créer, eu faveur de la santé publique, des garanties rendues plus nécessaires par l’état de la législation d’alors, qui laissait à l’ignorance ou au charlatanisme une plus grande prise sur la crédulité; — que cette loi, en instituant au-dessous du degré de docteur en médecine et en chirurgie celui d’officier de santé, a précisément voulu pourvoir par là au traitement des cas les moins graves de la médecine et de la chirurgie; — considérant enfin que les dispositions de la loi de l’an xi, relatives aux sages-femmes, n’autorisent nullement à prétendre que le législateur considérait certaines branches secondaires de l’art de guérir, et notamment la pratique de l’extraction des dents comme laissées en dehors des exigences de la loi, par cela qu’elle ne les reprenait pas nominativement; —qu’en effet, l’exercice de l’art des accouchements n’a été autorisé comme spécialité que par exception au principe général de la loi qui le plaçait essentiellement dans les attributions des docteurs et officiers de santé; — par ccs motifs, déclare Philippe coupable d’avoir exercé la chirurgie sans être sur la liste dont il est parlé aux articles 25 et 26 de la loi du 19 ventôse an xi, et sans avoir de diplôme, de certificat ou de lettre de réception ; —lecture faite par le président des articles 35 de ladite loi et 463, Cod. pénal ; condamne Philippe, pour réparation de ladite contravention, en 15 francs d’amende;—et attendu que de celte contravention est résulté
S otir Teneur un préjudice dont il doit obtenir la réparation ;— Çônamne Philippe à lui payer, à titre de dommages-intérêts, la somme de 50 francs; — le condamne en outre aux dépens.
Du 28 juin 1846.—Trib. corr. de Boulogne-sur-Mer.
ADULTÈRE. — RÉCONCILIATION •—PREUVE
Il appartient au juge du fait d'apprécier souverainement les preuves de réconciliation qui sont opposées par le prévenu d'adultère, ainsi que la pertinence des faits dont la preuve est offerte .
arrêt. (Routtier.)
La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation prétendue des art. 272, et 274 Cod. civ., en ce que le jugement attaqué a refusé d’admettre la preuve de la réconciliation du mari avec sa femme, depuis le délit d’adultère qui sert de base à la poursuite : — attendu qu’il appartient au tribunal saisi de la poursuite et de l’exception proposée par le prévenu, d’apprccier les inductions tirées de la teneur des lettres produites par le mari à l’appui de sa plainte, et qu’en repoussant l’aveu prétendu de la reconnaissance de l'adultère, qu’aurait eu le mari, avant l’époque delà réconciliation alléguée, le jugement attaqué, en adoptant sur ce point les motifs des premiers juges, n’a fait qu’une appréciation de faits, qui échappe à la censure de la Cour ; — attendu, enfin, sur les conclusions tendantes à l’admission de la preuve testimoniale quant aux faits antérieurs à la réconciliation, et relatifs à la connaissance de l’adultère, que le jugement attaqué a reconnu et déclaré que « les faits articulés ne « sauraient amener pour conséquence nécessaire la preuve qu’il y ait eu « de la part de Garenaux, conviction de l’adultère de sa femme , et vote Ion lé surtout de pardonner à l’outrage ; que les conclusions du prête venu, à cet égard, étaient inopérantes en l’état du fait ; «—attendu qu’en repoussant, par ce motif, la preuve testimoniale offerte, le tribunal de Saint-Omer n’a fait qu’user d’un pouvoir d’appréciation de la pertinence des faits, qui échappe également à la censure de la Cour; —d’où il suit que les art. 272 et 274, Cod. civ., combinés avec les art. 336 et 338, Cod. pén., n’ont pu être violés ; — Rejette. w
Du 3 juill. 1846.—C. de cass.—M. ïsambert, rapp. art. 3981.
GREFFIERS.—DÉLITS.—POURSUITES
Les greffiers, poursuivis à raison de délits commis hors de leurs fonctions, në peuvent revendiquer le privilège de juridiction établi en faveur des magistrats par les articles 479 et suiv ., C. instr . cr. (t).
(1) Voy. dans ce sens, notre traité sur la Discipline des Cours et tribunaux, du barreau et des corporations d'officiers publics , t. 2 , p. 103 . f
Nommés par le gouvernement et révocables à son gré, les greffiers ne sont pas pour cela agents du gouvernement, dans le sens de l’art. 75 de la constitution de l’an 8 (cass., 26 déc. 1807). Membres des tribunaux, où leur ministère est indispensable , les greffiers sont affranchis du service de la garde nationale, comme les magistrats eux-mêmes (avis du conseil d’Etat, 21 mai 1831 ; C. de cass., 31 juill. et 4 novemb. 18kl, 14 et 25 juill. 1843 j J. cr., art. 2907 et 3495). Suit-il de là que ces officiers publics aient droit au privilège de juridiction accordé par le Code d’instruction criminelle aux magistrats délinquants? L’affirmative. admise sans motif par MM. Bourguignon et Carnot (sur l'art. 91 C. instr. cr), par M. Legraverend (t. l ,r , p. 498), et par un arrêt de la Cour de Montpellier du 21 novembre 1842 (J. cr art. 3322), l’a été encore par un jugement du tribunal supérieur de Tours, du 3 avril 1846. sur le pourvoi formé contre ce jugement, M. l’avocat général de Boissieu a présenté les raisons de décider dont voici la substance :
Il ne s’agit pas de contester ici la préséance des greffiers dans les cérémonies publiques ; il ne s’agit pas d’apprécier de quel degré d’estime doivent jouir les greffiers. Nous ne rechercherons pas ici quelle était leur condition inférieure chez les Romains, nous nous empresserons de citer l’opinion émise à leur égard par l’illustre chanchelier Bacon : « Un greffier ancien, instruit dans ses fonctions, exercé dans » tous les actes de sou ministère , possédant bien les précédents de sa n juridiction , soigneux dans la tenue et la garde de ses registres, est » vraiment le doigt de la Cour, et ses avertissements sont souvent utiles m aux magistrats. «—Mais, par voie d’interprétation, peut on faire jouir le greffier de toutes les prérogatives que le juge tient de la loi?—Nous ne le croyons pas. — Qu’est-ce que le greffier ? Le greffier est un fonctionnaire atts cné aux tribunaux pour suivre le détail de leurs fonctions, il est vrai que la nomination du greffier est faite par le roi; mais tous les officiers ministériels sont aussi nommés par le roi : on ne peut donc tirer de là aucune conséquence. — Les différences entre les greffiers et les juges sont, au contraire, fort considérables. Le greffier est soumis à la aiscipline du président de son tribunal (art. 62, loi du 20 avril 1810) : comment ne serait-il pas , pour des choses plus graves, soumis à la juridiction du tribunal ?— La position d’infériorité du gnffier, relativement au juge , n’est-elle donc pas déterminée par la règle posée relativement à la discipline? Cet art. 62 prend de l’importance, quand ou lit dans l’exposé des motifs des art. 479 et suiv., Cod. inst. criin., les paroles suivantes, prononcées par M. Berlier, conseiller d’état : « En effet, s’il s’agit d’un délit commis dans l’exercice de ses fonctions, » le droit de discipline naturelle, dévolu au supérieur sur l’inférieur, » devient ici attributif de juridiction... Cette garantie 6e trouve dans la « compétence donnée aux Cours royales pour connaître des délits commis » par les juges. » — C’est donc, messieurs, la relation d’infériorité et de supériorité qui a déterminé la compétence, c’est l’organisation judiciaire qui est venue ici exercer son empire. Le greffier est soumis à la discipline de son président, tandis que le juge est justiciable du pouvoir du premier président de la Cour. — Le costume du greffier n’est pas le même que celui des juges, nous n’osons pas dire que le costume porte
la marque de l’infériorité du greffier. — Le greffier a une charge vénale, qà’U achète et qu’il revend. Le greffier peut être révoqué à volonté : le dernier état de la législation, la loi du 27 ventôse an vm l’autorise. Le juge est garanti par l’inamovibilité. Les officiers du parquet empruntent, il est vrai, cette juridiction extraordinaire des art. 479 et suivants ; mais ce n’est pas comme membres des Cours et tribunaux , c’est à raison de la désignation spéciale conlenuc dans l’art. 479, désignation qui eût été superflue si la première expression membres des Cours et tribunaux eût compris les magistrats du ministère public. — Il est encore des considérations qu’il ne faut pas négliger. Le tribunal de Tours semble dans son jugement tirer argument de Y incompatibilité établie pour raison de parent^ efttre le juge et le greffier. Mais il faut remarquer d’abord la rédaéfidn de la disposition particulière de la loi du 20 avril 18 0, qui établit aujourd’hui cette incompatibilité. Cet article porte : « Les pa- » rents et alliés jusqu’au degré d’oncle et de neveu inclusivement, ne » pourront être simultanément membres d’un même tribunal ou d’une » même cour, soit comme juges, soit comme officiers du ministère pu- » blic ou même comme greffiers , sans une dispense du roi. » Ces mots, ou même comme greffiers , n’indiquent-ils pas qu’il n’j a aucune assimilation entre les fonctions de greffier et celles dé jugé. — Avant la loi du 20 avril 1810, le titre IX de la loi des 16 — 24 août 1790, donnait au juge le droit de nommer des greffiers et établissait également Pineùmpàtibilité pour raison de parenté. Cette incompatibilité ne tient donc pas à l’assimilation du greffier au magistrat, mais seulement à des inconvénients qui pourraient résulter de celte parenté. Or, les choses n’ont pas changé par la promulgation de la loi du 27 ventôse an vm , et aucune loi n’a posé de principe qui puisse servir d’origine à la compétence exceptionnelle dont il s’agit. Il faut le dire , messieurs, c’est restitue méritée de ces collaborateurs des juges qui leur a fait attribuer le titre de membres des Cours et tribunaux, mais ce n’est pas la loi qui le leur a fait donner. Elle ne leur a attribué aucune parcelle de cette puissance de commandement, de ce pouvoir judiciaire, qui est l’attribut des Cours et tribunaux.
arrêt. (Min. publ. C. Gauthier.)
La Cour;— Vu les art. 479,481, 485, Cod. inst. crim.;—attendu qu’il résulte de l’ensemble des dispositions du chap. 3, tit. 4, Cod. inst. crim., et notamment de l’énumération distincte faite par les art. 479, 482, 483, 485. qui en font partie, des membres des Cours et tribunaux auxquels s’appliquent ces articles, et des officiers du ministère public, que les régies de compétence et de procédure admises par ce chapitre ne sont pa 9 relatives à tous les membres des Cours et tribunaux, mais seulement au* présidents et juges, et aux officiers du ministère public ; — attendu que déslors le jugement attaqué, en appliquant l’art. 479, Cod. inst. cr., au sieur Gautier, greffier du tribunal de première instance de Loches, et en déclarant pour ce motifla juridiction correctionnelle ordinaire, incompétente pour statuer sur la prévention contre lui dirigée, a violé ledit art. 479;—casse.
Du 4 juill. 1846. — C. decass. M. Mérilhou, rapp. art. 3982.
INTERPRÈTE.—COUR R ASSISES.—TÉMOIN
Lorsqu'un témoin ut sourd-muet et m sait pas écrire , la disp
sition de Vart. 333, Cod. inst. crim., qui veut que le président lui donne pour interprète la personne qui a le plus d’habitude de converser avec lui, permet de désigner même un témoin entendu, sic est la seule personne qui puisse remplir la condition voulue (1).
arrêt. (Fille Mésangé.)
La Coca; — Sur le moyen proposé d’office et tiré de la violation de l’art. 332, Cod. inst. crim., et de la fausse application de l’art. 333 du même Code, en ce que, lors de l’introduction à l’audience du troisième témoin, Marguerite-Joséphine Mésangé, âgée de quarante-cinq ans,journalière, sourde et muette, demeurant à Gros-Rouvres, chez le sieur Nicolas Fié, cultivateur, âgéde cinquante-cinq ans, le président de la Cour d’assises aurait nommé pour interprète à cette hile, ledit Fié, quoique celui-ci eût été entendu comme témoin devant celte Cour immédiatement avant la fille Mésangé et qu’il eût porté plainte en son nom contre l’accusé; et en ce que encore, le défenseur de l’accusé ayant pris et déposé des conclusions écrites pour s’opposer à ce que le sieur Fié fut entendu comme interprète, la Cour d’assises, le ministère public ouï, aurait ordonné par arrêt incident que, nonobstant les conclusions du conseil de l’accusé, la hile Mésangé serait entendue par l’organe de Pierre-Nicolas Fié, interprète ci-devant nommé :—vu, sur ce moyen, les art.332 et333, Cod. iust.crim.;—attendu que si le premier de ces articles dispose, d’une manière générale, que dans les cas ordinaires où il y a lieu à la nomination d’un interprète, cet interprète, qui doit, à peine de nullité, être âgé de 21 ans a.i moins et prêter le serment prescrit par ledit article, ne pourra, sous la même peine de nullité, être pris parmi les témoins, les juges et les jurés, même du consentement soit de l’accusé, soit du procureur générai, l’art. 333 renferme une exception à cette règle générale pour le cas où soit l’accusé, soit le témoin est sourd et muet et ne sait pas écrire ; que, dans ce cas, le même article veut que le président nomme d’office, soit à cet accusé, soit à ce témoin , la personne qui aura le plus d’habitude de converser avec lui; — attendu, en fait, qu’il est constaté par l’arrêt incident de la Cour d'assises de Seine-et Oise, du 22 mai dernier que le témoin Fié est la seule personne qui puisse converser avec la fille Mésangé, sourde et muette;—attendu que, dans cet état des faits établis et constatés par ledit arrêt, le président de la Cour d’assises se trouvait incontestablement dans le cas de l’exception prévue par l’art. 333, Cod. inst. crim.; que, dès lors, en nommant pour interprète à la hile Mésangé, le sieur Fié, quoique celui-ci eût déjà été entendu comme témoin, ce magistrat, non plus que la Cour d’assises qui a confirmé cette nomination , n’ont, en aucune sorte, violé les dispositions de l’art. 333, Cod. inst. crim., et ont fait une juste et légale application de l’art.>833 du même Code;—rejette.
Du 3 juill. 18Î6.—C. de cass.—M. Mcyronnet de Saint-Marc, rapp.
(1) La disposition de l’art. 332, qui défend de prendre pour interprète un témoin, juge ou juré, rat formelle et s’étend à tous les cas (Cass., 28 sept.1843; J.rr., art. 3467 .) Est-il bien vrai que l’art. 333 y déroge, relativement aux sourds-moets? Un arrêt de rejet, du 23 déc. 1824, t’avait déjà supposé.
art. 3983. .
CUMUL DES PEINES.—CRIMES ET DÉLITS. — CONTRAVENTIONS.'—DÉLITS SPÉCIAUX.—PEINE8 DIFFERENTES.
A quels délits et à quelles peines le principe de la non-cumulation des peines est-il applicable?
On sait que la règle qui prohibe l’accumulation des peines sur la tête d’un prévenu, pour des infractions commises avant un premier avertissement de la justice répressive, a été empruntée au Code pénal de 1791 par notre Code d’instruction criminelle • que ses conditions d’application sont que le fait nouveau soit antérieur à la première condamnation et qu’il comporte une peine moins forte ( voy. notre Dict. du dr . crim p. 577 et suiv.). Mais est-ce là un principe général, dominant toutes les branches de la législation , et s’appliquant à toutes les peines, comme l’ont dit les auteurs de la Théorie du Code pénal (t.jl, p. 159) ? Au contraire les limites de cette règle sont-elles aussi étroites que le supposent des arrêts récents? Et guel est, à cet égard, l’esprit de la jurisprudence dans son ensemble ? C’est ce que nous devons examiner
Introduit ou consacré par l’assemblée constituante, et consigné dans le Codepén.de 1791,où ilaété pris par les Codes de l’an 4 et de 1808, le principe du non-cumul des peines a dû être considéré comme une règle générale pour tous les cas où se présenterait le motif de justice et d’humanité qui l’a fait étabfir. Mais, en modifiant ainsi la règle de droit strict, anciennement suivie, que chaque délit mérite une peine, en interdisant au juge d’écraser le coupable sous le poids de condamnations accumulées, le législateur a incontestablement pu refuser d’étendre son principe à toutes infractions et peines quelconques. Il faut donc rechercher sa volonté dans les textes, suivant les règles ordinaires d’interprétation des lois.
Au point de vue de la pénalité, et abstraction faite de ce qui concerne la poursuite, notre principe, appartenant au droit pénal, doit être réputé écrit dans le Code pénal de 1810, autant que dans le Code d’instruction criminelle, quoique celui-ci l’exprime seul : s’il a trouvé place dans la disposition de ce Code où il est question du concours de plusieurs crimes ou délits ( art. 365), c’est que le législateur qui avait déclaré dans la discussion générale « se décider formellement contre la cumulation des peines,» a voulu consacrer ce principe dans celui des deux Codes qui se trouverait adopté le premier. D'ailleurs, suivant le décret du 23 juillet 1810, le Code d’instruction criminelle et le Code pénal ne forment qu’un seul corps de droit criminel, dont les dispositions s’expliquent les unes par les autres.
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„ Consigne ainsi dans nos Codes, le principe doit avoir toute la portée, ni plus ni moins, qui lui est donnée par les termes de la disposition écrite, tels qu’ils doivent s’entendre dans le langage du Code pénal et du Code d’instruction criminelle, et avec la limitation qui résulte de l’art. 484, C. P., ainsi conçu : Dans toutes les matières qui n’ont pas été réglées par le présent Code, et qui sont régies par des lois et règlements particuliers, les Cours et tribunaux continueront de les observer. »
La disposition de nos Codes où se trouve consacrée la règle du non-cumul des peines, parle du concours de plusieurs crimes ou délits, sans s’expliquer autrement. Elle est donc applicable à tous les crimes et à tous les délits prévus par le Code pénal, sauf les exceptions qui se trouveraient pour tel crime ou délit, particulièrement, dans la disposition spéciale. — Une exception existe relativement à la rébellion commise par des prisonniers, d’après les termes et l’esprit de l’art. 220, C. P., qui veut que la peine de leur rébellion soit subie après celle à laquelle ils sont ou seraient condamnés à raison des crimes ou délits qui ont causé leur détention, si elle n’est pas capitale ou perpétuelle, parce que la loi n’aurait pu affranchir des prévenus ou condamnés de la peine qu’ils encourraient pour rébellion, sans encourager une infraction qui est des plus graves pour l’ordre social. — L’autre exception, fondée sur une considération analogue, est apportée par l’art. 245, C.P., relativement au délit d’évasion de détenus ; et cet art. 245 est applicable, soit que les détenus fussent prévenus ou condamnés, soit qu’il y ait eu ou non voies de fait. (Rej., 13 octobre 1815 ; Cass. 17 juin 1831; J. cr., art. 727.)
Les contraventions de police ne sont point désignées dans la disposition qui prohibe le cumul des peines. Que décider à leur égard / Dans le langage des Codes de 1808 et 1810, l’expression crime et même l’expression délit , qui a aujourd’hui une signification distinctive, ne comprennent jamais les infractions légères auxquelles a été donnée la dénomination particulière de contraventions de police . ( Voy . les art. 1,4, 5 et 11 , C. P.; 1 , 8, 10, 22, 32, 40, 41, 91 et 128, C. I. C.) Le texte de l’art. 365 est donc étranger à cette classe particulière de faits punissables. Les motifs de la disposition sont également inapplicables, à cause du peu de gravité de la répression ; car, ce que l’humanité veut qu’on proscrive, c’est l’accumulation de peines qui deviendraient excessives, et non l’application de peines légères qui sont une réparation juste et modérée du dommage causé à la société. Vouloir qu’une seule peine, dont le maximum est de 15 francs d’amende, et qui ne peut jamais, meme en cas de récidive, dépasser cinq jours de prison, soit prononcée pour toutes les contraventions qui auront été ou seront commises jusqu’au jour de la condamnation définitive, ce serait encourager les calculs et les chicanes des contrevenants, qui pourraient trouver un bénéfice assuré dans le produit net de leurs contraventions ainsi réprimées. Cependant,
par plusieurs arrêts conformes, la chambre criminelle de la Cour de cassation avait étendu l'art. 365 aux contraventions de police prévues par le Code pénal, en donnant pour motifs que l’expression délit est générique et s’applique à tous les faits punissablesque cette expression, dans I art. 365, est employée par opposition au mot crime, et comprend toutes les infractions moins graves • qu’il ne pourrait exister aucun motif pour que la peine du crime absorbât celle du délit et n’absorbât pas celle de la contravention (arr. 6 août 1830,6 mars 1835, 23 mars 1837, 22 fév. 1810, 15 janv. et 13 mai 1841; J. cr., art. 2745 et 2783). Mais cette’jurisprudence, fortement combattue par M. le procureur général Dupin, repoussée par les tribunaux de renvoi, a été condamnée par un arrêt des chambres réunies de la Cour régulatrice, qui s’est fondé sur ce que le texte de l’art. 365 ne comprend que deux des trois catégories d’infractions prévues par le Code pénal, et que son silence sur la troisième montre suffisamment l’intention du législateur ; qu’en prohibant le cumul des peines applicables aux délits et aux crimes, le législateur a été déterminé par des motifs, l’intérêt de l’humanité et de l'amendement des coupables qui ne sauraient avoir lieu quand il s’agit de simples infractions! négligences ou désobéissances à des lois ou règlements de policé (Rej., 7 juin 1842; J. cr., art. 3093). A cet égard, les principes et la jurisprudence doivent paraître fixés.
Les crimes ou délits régis par des lois spéciales comportent-ils l’application du principe de la non-cumulation des peines en l’absence de toute disposition expresse à cet égard? La difficulté ici, est sérieuse : des distinctions pourront être nécessaires. ’
Les lois spéciales, antérieures à la promulgation de nos Codes sur des matières qu’ils n’ont pas réglées, ont été mainlenues sané aucune dérogation, suivant une disposition expresse qui empêche l’art.365 de réagir sur elles : conséquemment, le principe du noncumul de peines ne doit pas être applicable aux crimes et délits prévus par ces lois spéciales antérieures, à moins qu’il ne s’y trouve expressément consacré; car, on ne pourrait l’y voir implicitement en recourant aux Codes de 1791 et de l’an 4, qui ne l’avaient adopté que pour les crimes ou délits révélés dans un débat criminel. C’est la doctrine de M. Mangin. (De l’Act. civ. et de l'Act. publ, t. 1 er , n os 461 et 462.) Mais la jurisprudence a présenté beaucoup d’hésitations sur ce point.
La question s’est présentée pour les contraventions postales régies par la loi du 15 ventôse an 13. Un premier arrêt de cassation a jugé non applicable le principe du non-cumul des peines par un motif appartenant à un autre ordre de questions (que nous dis cuterons plus loin), savoir :«Que l’art. 385, Cod. inst. crim. n’est point applicable aux amendes et peines pécuniaires portées par les lois sur des matières qui n’ont point été réglées par le Code pénal. » (Cass., 11 oct. 1827.) Un arrêt postérieur a décidé le contraire, « attendu que, ne s’agissant pas de l’application
d’an© loi relative au recouvrement des revenus publics, il y a Heu à suivre la règle générale tracée par l’art. 365, Cod. inst. crim. ; qu’ainsi, tous les faits antérieurs sont purgés par la condamnation h une seule amende, et que c’est seulement lorsque les mêmes faits se reproduisent après une condamnation définitive, qu’ils peuvent être réprimés de nouveau. » (Cass., 28déc. 1838: J. cr ., art. 2427.) Cette solution s’écarte du principe posé par M. Mangin et dont nous allons trouver la consécration dans un arrêt solennel.
La question a surtout été agitée pour le délit d’habitude d’usure, régi par la loi du 3 sept. 1807. L’art. 4 de cette loi autorise à cumuler l’amende, qui est la peine de ce délit, avec l’emprisonnement qui serait encouru pour escroquerie concomitante, par le motif sans doute que proliiber ici le cumul, ce serait encourager l’usurier à aggraver le délit qui lui profite, par un autre entraînant un emprisonnement d’une durée limitée, pour échapper à la peine qu’il trouve la plus onéreuse, la peine pécuniaire. [Voy. rej., 9 sept. 1826). Mais la loi spéciale se tait sur le cas de concomitance du délit d’habitude d’usure avec un crime ou un délit autre que l’escroquerie ; par exemple : le faux, l’abus de confiance. Un premier arrêt (14 nov. 1832), a jugé que les peines du crime do faux n’empêchaient pas de prononcer la peine du délit spécial ; mais cet arrêt, émané de la chambre des requêtes, parcé qu’il s’agissait d’un débat portant sur le recouvrement de l’amende, s’est fondé sur des motifs d’un autre ordre, à savoir : que l'art. 365 ne régit que les Cours d’assises, (ce qui est une grave erreur condamnée par la jurisprudence de la chambre criminelle’', et qu’il est permis de cumuler les peines pécuniaires avec les peines corporelles (question que nous examinerons bientôt). Un deuxième arrêt, rendu par la chambre criminelle, a jugé que l’art. 4 de la loi de 1807 avait entendu autoriser le cumul de l’amende et de l’emprisonnement pour tous délits consistant dans des fraudes pratiquées par des usuriers envers des emprunteurs ; que l’expression escroquerie dont il s’était servi, sous l’empire de la loi de 1791 qui voyait ce délit dans tout abus répréhensible de la crédulité d’un individu, devait s’entendre de toutes ces fraudes, y compris Tahus de confiance (Cass., 3 nov. 1840; J. cr, 9 art. 2778). Un dernier arrêt, rendu par les chambres réunies, après débat approfondi, a jugé de même, mais en donnant ce motif, qui consacre notre doctrine,que le délit d’habitude d’usure est prévu par une loi spéciale, antérieure à la promulgation du Code d'instruction criminelle , puis en démontrant que la disposition de la loi spéciale qui autorise le cumul pour les délits d’escroquerie et d’habitude d’usure, s’applique à plus forte raison au cas où ce délit spécial serait aggravé par un délit distinct (Cass., 26 nov. 1841; J. cr, 9 art. 2982).
Les lois spéciales postérieures à la promulgation des Codes de 1808 et 1Ç10, si elles ne contiennent pas de disposition contraire
au principe qu’a consacré l’art. 365, Cod. inst. crim., doivent être réputées l’avoir adopté, puisque c’est un principe général que les lois spéciales sont dominées par le droit commun quand elles n’y dérogent pas. Cette doctrine, renfermée dans la doctrine plus large des auteurs de la Théorie du Code pénal (t. 1 er , p. 260 et 336), est celle de M. Mangin, qui la présente comme décisive dans les espèces où plusieurs arrêts ont appliqué l’art. 365 par d’autres motifs ( loc . cif.).Elle a été adoptée parla Cour de cassation et consacrée dans quelques arrêts qu’il importe de remarquer. Ainsi :
Le décret du 4 mai 1812 a voulu que l’on cumulât la peine du délit de port d'armes sans permis, avec la peine du délit de chasse, alors régi par la loi du 30 avril 1790; et la Cour de cassation a dû ici écarter l’application de l’art. 365. (Cass., 4 déc. 1812,15 oct. 1813, 4 mai 1821 et 28 nov. 1828.) Mais ce décret n’a rien disposé pour le cas où le délit de port d’armes accompagnerait un autre délit : la Cour de cassation a jugé que la condamnation à remprisonnement pour vol, par exemple, si elle ne s’opposait pas à la confiscation du fusil, instrument du délit de port d’armes sans permis, excluait la condamnation à l’amende prononcée par le décret pour ce délit, parce que le principe consacré par l’art. 365 est général et domine les lois spéciales qui n’y dérogent pas expressément (Rej., 2 juin 1838; /. cr., art. 2284); et elle a jugé aussi, par le même motif, que l’on ne pouvait cumuler l’amende prononcée par le décret spécial, ni avec l’emprisonnement pour rébellion, ni avéc la peine du délit de détention d’une arme prohibée, prévu par la loi du 24 mai 1834 (Rej., 17 mai 1838 et 23 mai 1839 ^ J. cr., art. 2284 et 2432). Cette jurisprudence a reçu une sorte de consécration législative par l’insertion, dans la loi nouvelle sur lâchasse (L. 4 mai 1844; J. cr., art. 3582) d’une •disposition portant: «En cas de conviction de plusieurs délits prévus par la présente loi, par le Code pénal ordinaire ou par les les lois spéciales, la peine la plus forte sera seule prononcée. » (Art. 17.)
La loi du 24 mai 1834, qui punit de prison la détention de plus de 2 kilog. de poudre, a maintenu les peines d’amende et de confiscation édictées par la loi du 12 fructidor an 5, sans s’expliquer sur la question de cumul : la Cour de cassation a jugé qu’au cas de coexistence de deux délits de détention de poudre et de fabrication de cartouches, la peine la plus forte devait seule être prononcée aux termes de l’art. 365, Cod. inst. crim. (Rej., 16 mars 1839; J. cr., art.2412).
La loi du 22 mars 1831, sur la garde nationale, en fixant le maximum des peines applicables, a omis de prévoir le cas où plusieurs manquements auraient été commis avant une première condamnation : plusieurs arrêts-ont jugé que, sauf pour les peines qui sont essentiellement différentes, telles que la prison et la réprimande, le cumul était interdit par le principe que consacre l'art. 365, Cod. inst. crim., qu’il ne pouvait jamais y avoir con-
damnation à l’eftiprisonnemeiit au de*à du maæifnum fixé par la loi (Cass., 9 mai et 4 juillet 1835, 5 août 1836 et 22 janvier 1837).
La loi du 17 mai 1819, sur les délits de presse, ne contient aucune disposition quant au concours de plusieurs délits, et tout au plus pourrait-on voir un argument de texte dans l’art. 31 de la loi du 26 mai qui maintient les dispositions du Code d’instruction criminelle auxquelles ne déroge pas cette loi : par application du principe qu’a consacré l’art. 365, Cod. inst. crim., la Cour de cassation a jugé qu’on ne pouvait cumuler les peines, même pécuniaires, encourues pour deux délits de presse commis avant la loi du 9 sept.1835, qui est venue autoriser le cumul quant aux délits postérieurs à la première poursuite (Rej., 3 oct. 1835; J. cr. 9 art. 1630).—La loi du 18 janv. 1838, sur la presse périodique, ne . contient d’exception au principe de la non-cumulation des peines que pour le cas de publication de journal sans gérant : la Cour de cassation a jugé que l’on ne pouvait cumuler les peines de contraventions résultant de la publication de plusieurs numéros sans dépôt au parquet (Cass., 25 juillet 1839; /. cr. y art. 2536).
Mais il est des lois spéciales qui, quoique postérieures à la promulgation des Codes de 1808 et 1810, ne comportent pas l’applition du principe qu’a consacré l’art. 365, Cod. inst. crim., et cela par des motifs tirés de l’objet de ces lois. Ainsi :
La loi du 21 octobre 1814, sur Vimprimerie, est une loi de police dont les prescriptions compatibles avec le principe fondamental de la liberté de la presse sont d’une importance qui exige une certaine sévérité. Son art. 16 dispose expressément que le défaut de déclaration avant l’impression d’un ouvrage et le défaut de dépôt avant la publication, doivent être punis chacun d’un amende de 1,000 fr. La Cour de cassation a dû juger que cette disposition formelle excluait le principe de non-cumul des peines. (Cass., 14 août 1846; J. cr., art. 3988.)
En matière de douanes, les délits ou contraventions sont réprimés généralement par des amendes qui, ayant une destination réglée, sont moins des peines proprement dites que des réparations civiles, tellement qu’elles peuvent être prononcées par les tribunaux civils (Rej., 17 déc. 1831,11 oct. 1834 et l (r déc. 1838;
J. cr., art. 2350). Ces sortes de peines peuvent donc se cumuler entre elles, sans détruire le principe écrit dans nos Codes, et elles doivent se cumuler avec les peines qui seraient encourues pour voies de fait ou autre délit ordinaire, suivant une disposition de la loi spéciale (L., 28 avril 1816, art. 56 ; Rej., 21 déc. 1821,14 nov. 1832).
En matière de contributions indirectes , les peines encourues intéressent trop le trésor pour que le principe du non-cumul ait dû être admis par les lois spéciales. C’est pourquoi la Cour de eassation a repoussé ce principe par un arrêt de cassation du 26
mars 1825, dont les motifs les plus décisifs sont <r que la perception des contributions indirectes est régie par des lois et règlements spéciaux et particuliers, que les Cours et Tribunaux sont chargés de faire observer.; que chaque contravention est pas¬
sible de peines particulières qui lui sont spécialement attachées; qu’il est défendu aux juges de les modifier et qu’aucune loi n’autorise à les réduire à une seule, dans le cas de plusieurs contraventions. » Et un arrêt postérieur, contenant la même solution, s’est fondé principalement sur ce que le cumul est permis par les lois des 27 frim. an 8 et 28 avril 1816, ce qui tient, a-t-il dit, h ce que, en cette matière, l’amende est moins une peine qu’une réparation civile du dommage causé (Rej., 15oct. 1840; J. cr., art. 2759).
En matière forestière et de pêche fluviale , le cumul était autorisé par l’ordonnance de 1669, et par la législation criminelle contemporaine (Cass., 26 juillet 1824). Il l’est encore par le Code forestier, suivant une disposition formelle, dans les cas de concomitance, soit du délit spécial d’un fonctionnaire ou agent de l’administration des forêts avec un fait de concussion ou abus de pouvoir, soit d’un délit forestier avec une tentative de corruption de la part d’un particulier (Art. 107; Lesellyer, Droit mm., t. 1 er , p. 429.) L’exception au principe du non-cumul est-elle générale, ëinon d’après une disposition expresse, au moins à raison de l’objet de la loi spéciale? Après avoir hésité (Rej., 21 nov. 1828), la Cour de cassation a formellement jugé l’affirmative, en donnant pour premier motif « qu’aucune disposition du Code spécial n’admet la règle de l’art. 565, quant aux délits prévus par ce Code i>, et en ajoutant, ce qui est plus décisif, « que l’application de l’art. 365 ne pourrait se concilier avec le système admis en général par le Code forestier dans la détermination des peic^i qu’il prononce » (Cass., 21 et 27 juin 1845; infra , p.241). D’après cette décision, il devrait y avoir lieu h examiner, dans chaque poursuite, si l’infraction poursuivie et les peines à prononcer comportent l’application du principe du non-cumul, sans atteinte au système de répression établie par le Code. Ainsi, lorsque les délits commis entraînent chacun une amende, des restitutions et des dommages-intérêts, il semble que le cumul des amendes, outre celui des restitutions, etc., n’est pas absolument exigé parla loi et nécessaire à son maintien; mais une telle distinction est virtuellement repoussée par les deux arrêts de cassation précités, et plus encore par un autre, du 5 sept. 1846, qui sera ci-après in diqué, puis recueilli (p. 246).
La question du cumul des peines peut se présenter à l’égard de crimes ou délits coexistants, punissables, l’un par l’application du Code pénal, l’autre par application d’une loi spéciale, soit antérieure, soit postérieure. Alors, il y a plus de difficulté, dès qu’on se trouve en présence de deux lois, l’une prohibant le étonul, Vautre l’admettant pour les infractions qu’elle prévoit*
A noire avis, le cumul doit être permis, si la loi spéciale h appliquer est antérieure au Code pénal, qui la respecte par son art. 484, et s’il s’agit d'ajouter la peine prononcée par cette loi à une peine plus forte prononcée par le Code pénal ; car, on ne pourrait affranchir le délinquant de la peine moindre qu’établit la loi spéciale, sans refuser à cette loi l’application qu’elle doit recevoir d’après le Code pénal lui-même. Il y a donc lieu de cumuler la peine pécuniaire du délit d’habitude d’usure, puni par la loi de 1807, avec les peines pécuniaire et corporelle du crime de faux ou du délit qui consiste à tenir une maison de prêt sur gages, sans autorisation (Rej., 15 juin 1821 et 14 nov. 1832); et la peine pécuniaire du délit d’exercice illégal de la médecine, prévu par la loi du 19 vent, an 11, avec les peines du délit d’escroquerie, prévu par l’art. 405, Cod. pén. (Rej., 21 juill. 1826).—De même, le cumul doit être prononcé, si la loi spéciale à appliquer, quoique postérieure, l’exige, soit par une disposition expresse, soit par l’économie de ses dispositions sainement entendues.
Mais le principe du non-cumul doit recevoir son application si, l’une des deux infractions étant punissable d’après le Code pénal, et suivant les formes du Code d’instruction criminelle, la loi spéciale qui punit l’autre, ne repousse pas expressément ce principe, et même s’il s’agit d’ajouter une peine prononcée par le Code pénal à une peine plus forte édictée par la loi spéciale ;• car, dans les deux cas, on ne pourrait cumuler ainsi les peines sans s'écarter du principe de droit pénal consacré par le Code dont les dispositions seraient à appliquer. Il n’y a donc pas lieu de cumuler les peines du délit de blessures envers les personnes, prévu par l’art. 411, C. P., et du délit de blessures envers des animaux, prévu paria loi du 6 oct. 1791 : ici s’applique l’art. 365, qui toutefois n’autorise pas à ne prononcer pour les deux délits qu’une peine inférieure à celle qui serait encourue pour chacun d’eux (Cass., lOavril 1841). Il n’y a pas lieu non plus de cumuler avec la peine du délit de rébellion, ou avec celle du vol, la peiner pécuniaire du délit de chasse prévu parla loi de 1790 et le décret de 1812 (Rej., 17 mai et 2 juin 1838 ; J. cr., art. 2284); ni avec la peine du délit de rébellion sans armes, celle du délit d’entrave h la circulation des grains, puni par la loi du 21 prair. an 5. (Poitiers, 18 mars 1839; J. cr ., art. 2359.)
La peine afflictive prononcée suivant le Code pénal pour contrefaçon de marque forestière, de la part d’un adjudicataire de coupe, absorbe-t-elle la peine pécuniaire encourue d’après le Code forestier, outre les restitutions et dommages-intérêts, pour enlèvement d’arbres réservés ? L’affirmative a été jugée par la Cour royale de Poitiers, se fondant uniquement sur ce que le principe du non cumul des peines serait applicable aux matières spéciales comme aux crimes et délits ordinaires. ( Arr. 24 janv. 1846.) La négative, après une discussion approfondie, a été jugée par la Cour de cassation, donnant pour motifs que l’applica-
lion de ce principe est repoussée par le Code forestier, qui veut que tout délit forestier soit puni de la peine qu’il prononce. (Cas., 5 sept. 1846; infrà, p. 246.)
Reste à examiner quelles peines comportent l’application du principe qui veut que la peine la plus forte soit seule prononcée ou exécutée. Nous distinguerons ici les peines principales et les peines accessoires, les peines afflictives et les peines infamantes ou restrictives du droit du condamné ; enfin les peines physiques et les peines pécuniaires.
C’est surtout aux peines principales, entre elles, que s’applique le principe du non-cumul des peines d’après lequel la peine de l’infraction la plus grave absorbe la peine, égale ou moins grave,
! [ui aurait été ou serait prononcée pour une autre infraction Cour de eass., 29 juin 1821, 15 oct. 1825, 17 août 1827, 4 juin 1836 ; J. cr., art. 1897J. Cependant, le principe doit aussi régir celles des peines accessoires qui participent jusqu’à un certain point des peines afflictives en ce qu’elles restreignent la liberté d’action du condamné. Ainsi : L’exposition publique, deux fois prononcée pour des faits antérieurs à la première condamnation, ne doit être subie qu’une fois, parce que cette exécution de la peine suffît à la punition et à l’exemple. (Cass., 27 ,fév. et 6 août 1824, 17 juin 1825, 29 juill. 1826, 30 nov. 1830, 24 sept. 1835, 19 janv. 1838; J.cr., art. 1719). La surveillance, l’interdiction temporaire de certains droits, deux fois prononcées de môme, devraient avoir pour terme celui qui a été assigné par la condamnation la plus forte, parce que cela suffit également à l’intérêt social qui a fait prononcer ces peines; et même certaines peines accessoires, telles que l’amende, peuvent être absorbées par une peine principale, lorsqu’elles ne sont attachées qu’à la peine que doit absorber une peine principale plus forte (Cass., 29 déc. 1826 et 6 avril 1827 ; voy. J. cr., art. 2037, p. 255). — Le cumul est nécessaire, toutes les fois qu’il s’agit de peines accessoires qui ne peuvent, ni se comparer entre elles, ni être com-
f rnrées et confondues avec la peine principale prononcée. Ainsi, a surveillance, la confiscation spéciale, l’affiche, doivent être
{ irononcées chaque fois qu’elles sont encourues, encore bien que a peine prononcée l’ait été pour une autre infraction plus grave et absorbe la peine principale à laquelle est attachée la peine accessoire (Cass. 23 sept. Ic37 et 2 juin 1838; Poitiers, 10 mai 1843 ; J. cr., art. 2037.)
Les peines afflictives, qui sont toujours principales, comportent toute l’application du principe dont il s’agit : la seule difficulté, pour elles, est de reconnaître leur gravité respective, qui se détermine par la nature de chacune d’elles, par leur degré dans l’échelle des pénalités, eu égard aussi à leur durée quand il s’agit de peines temporaires de même nature et de même degré. Le» peines infamantes et celles qui consistent dans la privation rao-
mèntanée de certains droits, comportent également l’application du principe, mais seulement entre elles, en ce sens que la plus grave absorbe l’autre, sans que celle-ci puisse s’effacer parla condamnation à une peine corporelle qui ne l’entraînerait pas de plein droit.
Les peines pécuniaires se distinguent des peines physiques en ce qu’elles ont des limites, soit dans leur fixation, soit dans les moyens d’exécution forcée. Cependant l'art. 365, Cod. instr. cr. n’excepte de sa disposition aucune classe de peines, et on ne doit admettre d'exception que pour celles dont la nature exclurait nécessairement l’application du principe.
Vamende est qualifiée peine par une disposition expresse du Code pénal (art. 9). Conséquemment, malgré l’opinion isolée de M. Legraverend, qui a dénié aux amendes leur caractère pénal (t. 2 , p. 611), il faut reconnaître qu elles comportent l’application du principe du non-cumul des peines (Bourguignon, n # 4, sut l’art. 366 5 Mangin, n° 463; Chauveau et Hélie, t. 1, p. 258; Rauter, n° 188; Le Sellyer, n° 234). La jurisprudence a consacré cette conséquence nécessaire du caractère pénal des amendes, par ses arrêts, notamment, des 3 oct. 1835,26 janv. 1837,17 mai et 2 juin 1838, dont le dernier porte : « que le principe de la non-cumulation des peines est applicable dans tous les cas où il n’est pas fait une exception formelle‘au droit commun; que lés amendes sont, en général, des peines; qu’elles ne peuvent donc pas plus être cumulées que les peines corporelles, à moins qu’elles ne soient prononcées h titre de restitution. » (J. cr. y art. 2284).
Mais de ce que les amendes, en général, sont des peines dans le sens de l’art. 365, il n’en résulte pas nécessairement qu’aucune d’elles ne doit susceptible de se cumuler. Le cumul est interdit toutes les foie qu’il s’agit d’amendes prononcées à titre de peine principale pour crime ou délit, soit que l’autre peine, également encourue pour un fait antérieur h la première condamnation, se trouve être une amende ou une peine personnelle : c’est ce que la Cour de cassation, après avoir dit le contraire dans quelques arrêts, aujourd’hui dépourvus d’autorité en ce point, a reconnu, même pour des amendes établies dans des lois spéciales, par ses arrêts de 1835, 1837 et 1838 (, suprà ), par celui du 28 décembre 1838, relatif aux contraventions postales (J. cr., art. 2427), par ceux des 16 mars et 23 mai 1829, relatifs aux délits de chasse et de détention illicite ( J.cr ., art 2432), par ceux des 3 oct. 1835 et 25juill. 1839,en matière de presse (J. cr., art. 1630 et 2536).— Au contraire, le cumul est permis lorsque l’amende est établie par une loi spéciale antérieure aux Codes de 1808 et 1810, qui n’admettait pas le principe du non-cumul. (Rej., 7 déc. 1832; Cass., 3 nov, 1840 et 26 nov. 1841; J. cr,, art. 1032, 2778 et 2982); —ou par une loi spèciale postérieure, qui le repousse exceptionnellement (Cass., 21 et 27 juin 1845, 14 août et 5 sept, 1846; infrd, p. 246); — ou par une loi spéciale d’une date quel-
conque, ayant imprimé à Tameqde un caractère de réparation civile (Arr., 21 déc/1821,14_novemb. 1832 et 15 oct.1840 ; JT. cr. f art. 2759). — Enfin, le cumul est permis, et même obligé, quand il s’agit d’amendes prononcées pour contraventions de police, soit par yne loi spéciale, soit par le Code pénal lui-même, qui ne s’occupe que des peines prononcées pour crime ou délit (Rej., ch. rêtm., 7 juin 1842; /. cr art. 3093).
Telles sont les difficultés de cette matière délicate. art. 3984.
DÉFENSE.—ACTION CIVILE.—MINEUR.—ACQUITTEMENT
L*accusé mineur , même en cas d'acquittement , n'a pas besoin de l'assistance de son tuteur pour se défendre contre la demande en dommages-intérêts que forme lapartie civile (1).
arrêt. (Devaux.)
La Cour; —Attendu qu’il résulte de l’ensemble des dispositions du Code d’inst. crim. et notamment des art.145,147,159 et 162, 182 et 192,358, 359 et 366, que la loi ne fait aucune distinction , soit quant aux formes de la poursuite, soit quant aux pouvoirs des juges, entre l’accusé ouprévenu majeur et l’accusé ou prévenu mineur ; — qu’aucune disposition de ce Code n’impose au ministère public dans l’exercice de l’action publique, ou à la partie civile dans l’exercice de l’action civile suivie devant les tribunaux de répression accessoirement à la première , l’obligation d’appeler en cause le tuteur ou curateur de l’accusé ou prévenu mineur ; — que cet accusé ou prévenu trouve des garanties suffisantes dans les formes que le Code d’iustr. crim. a établies dans Y intérêt de la défense; — qu’il n’y a pas lieu d’admettre une exception à ces régies
{ >our l’action en dommages intérêts formée par la partie civile contre ’accusé acquitté : d’abord, parce qu’elle ne serait point justifiée par les termes des art. 358 et 366 dont les dispositions comprennent dans une seule et même catégorie les diverses actions en dommages-intérêts dont elles attribuent la connaissance à la Cour d’assises ; et ensuite, parce que cette exception serait inconciliable avec la forme de procéder qu’établissent les dits articles ; — attendu , en conséquence, que la Cour d’assises de Saône et Loire, en condamnant le demandeur acquitté à des dommages-intérêts quoiqu’il fût mineur et que son tuteur ne tût pas en cause, loin de violer l’art. 450 du Code civil, inapplicable à la matière, n’a fait qu’user légalement des pouvoirs que lui conféraient les art» 358 et 366 du Cod. d’instr. crim.; — rejette.
Du 15janv. 1846. —C. de cass. — M. Vincens-St-Laurent, rapp.
(l) Jugé de même, que le failli, acquitté de Paccusalion de banqueroute frauduleuse, est apte à se défendre contre pareille demande. Y. aussi notre art. 3992. \ h
art. 3985.
BUS DE CONFIANCE.—LOUAGE.—CHEPTEL
Il y a abus de confiance , dans le sens de l'art. 408, Cod. pén., de la part du fermier qui détourne frauduleusement des bestiaux et harnais quil avait donnés en paiement à son bailleur , et que celui-ci lui avait confiés à titre de cheptel (1).
arrêt. (Potelleret.)
La Cour ;— Vu les art. 1606, 1711,1821 et suivants, jusqu’à Part. 1826, Cod. civ.;—vu Part. 508, Cod. pén.;—attendu, en fait, queParrét attaqué déclare que Potelleret, pour se libérer d’une somme de 6,165 fr. de fermages arriérés par lui dus à la dame Bouillé, lui abandonna le 13 mai 1845, des bestiaux et harnais à lui appartenant et ce après estimation préalable;—attendu que d’après ledit arrêt ces bestiaux et harnais, qui, auparavant garnissaient la ferme, furent laissés par la dame Rouillé à Potelleret à titre de cheptel, pour continuer à servir à l’exploitation de la ferme;—attendu que la nature même de ce contrat, qui était une dation en paiement, implique nécessairement la translation actuelle et immédiate de la propriété desdits bestiaux et harnais, sur la tête de la dame^ Bouillé et par conséquent le de saisissement de Potelleret de tout droit de propriété à cet égara;—attendu, en droit, que d’après Part. 1606, Cod. civ., la délivrance des objets mobiliers peut se faire par le seul consentement des parties;—attendu que la convention intervenue entre Potelleret, et la dame Bouillé, a été justement qualifiée cheptel par l’arrêt attaqué, puisqu’elle présente les caractères principaux posés, pour le cheptel, par les art. 1621 et suivants du Code civil, savoir l’obligation par le fermier de rendre, à l’expiration de son bail, les bestiaux et harnais dont s’agit à la dame de Bouillé, à dire d’experts, en même nombre, espèces, valeurs et quantité, et jusque là de les représenter en entier, toute» les fois qu’il en serait requis même verbalement, et sans pouvoir en distraire aucune pièce ;—attendu que le contrat de cheptel est classé par le Code civil parmi les contrats defiouage, et que l’art.408, Cod. pén., punit celui qui aurait détourné au préjudice du propriétaire, des effets ou marchandises qui ne lui auraient été remis qu’à titre de louage à la charge de les lui rendre , ou représenter ; —attendu que ledit arrêt attaqué et le jugement Confirmé, dont il adopte les motifs, constatent qu’il j a eu par Potelleret détournement frauduleux desdits bestiaiix et harnais, au préjudice de la dame Bouillé; —attendu que dès lors l’application dudit art. 408, Cod. pén., aux faits déclarés constants, a été faite légalement; et que d’ailleurs la procédure a été régulière;—rejette.
Pu 23juill. 1846.- C. de cass.—M. Mérilhou, rapp. art. 3973.
PRESSE PÉRIODIQUE (DÉLITS DE LA).—COMPTE RENDU.—COMPÉTENCE
Le délit de compte rendu infidèle et de mauvaise foi t des audien-
(l) Y. notre DieU du dr.cr p. 11, et no* art. 2113 et 3192.
ces d’un tribunal civil, doit être poursuivi devant ce tribunal, et non devant le tribunal correctionnel.
Lorsque cette règle a été méconnue, le tribunal correctionnel supérieur, reconnaissant et déclarant Yincompétence de la juridiction correctionnelle, doit s’abstenir de toute appréciation de récrit incriminé qui pourrait gêner le tribunal compétent dans l’exercice de son droit exclusif d’examen et d f appréciation.
arrêt. (Min. publ. C. gérant de Y Etoile d’Aquitaine.)
La Cour ; — Vu les arl. 7 et 16 de la loi du 25 mars 1822;—en ce qui touche le premier moyen de cassation : — attendu que le tribunal dont l’audience aurait été l’objet d’un compte rendu infidèle et de mauvaise foi, pouvant seul apprécier cette infidélité et cette mauvaise foi, en est nécessairement le seul juge, quoiqu’il ne soit pas par sa nature un tribunal de répression; —qu’en effet, les art. 7 et 16 de la loi du 25 mars 1822, donnent à tous les tribunaux sans exception, le droit de punir le compte rendu in6dèle et de mauvaise foi de leurs audiences;—attendu qu’en punissant conformément à la loi du 25 rfiars 1822, Yinfidélité et la mauvaise foi du compte rendu de leurs audiences par les journaux, les tribunaux civils ne perdent pas leur caractère de jüges civils, pour revêtir momentanément celui de juges correctionnels, mais qu’au contraire , le caractère purement civil de la juridiction à l’exercice de laquelle se rattache le compte rendu s’étend à l’acte même par lequel ces magistrats apprécient et punissent l’infidélité et la mauvaise foi de ce compte rendu ; et qu’ainsi ce pouvoir accidentel de répression n’est qu’une extension spéciale du pouvoir dont le juge est investi et dont il doit protéger lui-môme l’exercice et l’indépendance J — attendu que dés lors le juge civil appelé à exercer les attributions extraordinaires que lui donnent lui art. 7 et 16 de la loi précitée, doit agir selon les régies de sa juridiction habituelle, à moins d’exception formelle prononcée par la loi ;—qu’ainsi le juge civil doit exercer ce pouvoir h l’audience civile, et à la charge d’appel devant l’autorité hiérarchiquement supérieure, qui ne peut être que le juge des appels civils, suivant le rang qu’occupe dans l’ordre judiciaire, le juge civil qui a dù statuer sur l’infidélité du compte rendu;—attendu que dans l’espèce, l’audience du tribunal de Condom à laquelle se rapportait le compte rendu incriminé était une audience civile, et que dès-lors c’était comme tribunal civil, et dans "son audience civile que le tribunal devait exercer le pouvoir à lui attribué par les art. 7 et 16 de la loi précitée ; — attendu qu’au contraire, la citation introductive d’instance à été donnée à Bernés, à comparaître devant le tribunal de première instance jugeant en police correctionnelle, au jour fixé pour les audiences correctionnelles; d’où il suit .qu’en déclarant dans cet état des faits que lajuridiction correctionnelle avait été incompétemment saisie d’une affaire qui était de la compétence exclusive de la juridiction civile, le jugement attaqué n’a violé aucune loi et a fait au contraire une juste application des règles constitutives de l’ordre desjuridictions;—rejette le premier moyen de cassation;
Mais en ce qui touche le deuxième moyen de cassation : — attendu que le tribunal de première instance d’Auch, procédant en chambre correctionnelle comme tribunal d’appel correctionnel du départe-
mcùt du Gers, et statuant sur l’appel d’un jugement du tribunal correctionnel de Condom, ne pouvait exercer que les mêmes attributions qu’avait eues ce dernier tribunal ; et que n’étant pas juge d’appel du tribunal de Condom, eu matière civile, il ne pourrait exercer des attributions qui n’appartenaient à ce dernier tribunal qu’en qualité de juge
c ivilj_attendu que néanmoins le tribunal d’Auch, par le jugement atta-
‘qué s’est livré àl appréciation de l’article incriminé, comme compte rendu infidèle et de mauvaise foi ; qu’il lui a même refusé ce caractère, ce qui aurait pour résultat d’éteindre à cet égard l’action de la vindicte publique, pour ne laisser ouverture qu’à une action d’un autre genre, attribuée aux Cours d’assises attendu que par cette appréciation du carac tère intrinsèque de l’écrit incriminé, le tribunal d’appel correctionnel d’Auch a violé le principe qu’il avait proclamé lui-même à l’égard du tribunal correctionnel de première instance de Condom; que le juge d’appel n’a pas des pouvoirs d’une autre nature que le juge de première instance qui ressort de lui, et qu’en faisant celte appréciation qui ne pouvait être faite que par la juridiction civile, le tribuual d’Auch a commis un excès de pouvoir et violé les règles de sa compétence;'—casse et annulle le jugement rendu, le 16 mai 1816 par le tribunal correctionnel d’Auch, jugeant comme tribunal correctionnel supérieur du département du Gers, sur l’appel du jugement du tribunal de première instance île Condom jugeant correctiounellcmcnt, dans l’affaire du sieur Bernés, gérant du journal Y Etoile d'Aquitaine ; et pour être fait droit sur ledit appel, renvoie le procès devant la Cour royale d’Agen , chambre des appels de police correctionnelle.
Du 24 juill. 1846.— C. de cass.— M. Mérilhou, rapp. art. 3987.
BOULANGER. — FOURNISSEUR.—POIDS INFÉRIEUR.— COMPÉTENCE
Le boulanger , adjudicataire de la fourniture du pain aux militaires d’une ville, qui leur délivre sans fraude du painnjayant pas le poids réglé, ne commet qu une in fraction au marché conclu , laquelle ne peut être déférée aux tribunaux de répression.
arrêt. (Min. publ. C. Bêlais.)
La Cour ;—Statuant sur le pourvoi formé par le commissaire de police exerçant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple police de Beaugency contre le jugement rendu par ce tribunal le 29 mai dernier, qui a renvoyé de la poursuite le boulanger Bêlais, traduit comme ayant, étant adjudicataire de la fourniture de pain aux militaires prisonniers de passage, délivré des pains d’un poids inférieur à celui déterminé par l’article 404 du règlement du 1 er septembre 1827, sur les subsistances militaires;—ledit pourvoi motivé sur la violation des art.471, n® 15, et 479, n° 6, Cod. pén. : — attendu qu’il n’appert d’aucun règlement de l’administration municipale qui ait déterminé le poids du pain nui pourrait être livré aux militaires , et particulièrement aux militaires prisonniers de passage dans la ville de Beaugency;—attendu que le rè-
Elément du ministre de la guerre du 1 er sept. 1827 , qui fixe le poids de la ration de pain à laquelle ont droit les militaires, et règle ainsi les obligations que le gouvernement s'impose pour la fourniture des troupes, ne peut concerner les simples citoyens, à l’égard desquels il reste sans application;—qu’il suit de là que la poursuite dirigée contre le boulanger Bêlais n’avait pour base que l’inexécution du marché des fournitures lait entre lui et l’administration, marché qui ne constituait qu’un contrat civil dont il ne pouvait dériver que des obligations purement civiles ; — qu’ainsi le jugement attaqué, en relusant d’appliquer aux faits poursuivis les dispositions des art. 471, n° 15, et 479, n° 6, Cod. pén., n’a ni violé lesdites dispositions, ni méconnu sa propre compétence;--attendu, d’ailleurs, la régularité de la procédure et du jugement attaqué en sa forme; —rejette.
Du 25 juill. 1846.—C. de cass.— M. Jacquinot-Godard, rapp.
art. 3988,
DES PEINES
Le défaut de déclaration, avant Vimpression d*un ouvrage , et le défaut de dépôt, avant la publication , constituent deux infractions et entraînent deux peines, qui doivent être cumulées nonobstant le principe du non-cumul des peines (1 ).
jugement. (Min. publ. C. veuve Dieulafoy.)
La Cour; —Vu l’art 16 de la loi du 21 oct.1814, portant : « Le défaut de déclaration avant l’impression et le défaut du dépôt avant la publication, constatés comme il est dit en l’article précédent, seront punis chacun d’une amende de 1,000 francs au moins pour la première fois, et de 2,000 francs pour la seconde »;—vu également l’art.365, Cod.inst.crim., portant : « En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée; »— Attendu que la disposition générale contenue en l’art. 365, Cod. inst. crim., reçoit exception pour les cas où des lois spéciales le décident ainsi;—attendu qu’il résulte de l’art. 16 de la loi du 21 oct. 1814 que la déclaration et le dépôt sont deux obligations distinctes imposées à l’imprimeur; qu’elles peuvent exister séparément, et sont passibles l’une et l’autre d’une amende particulière; que le sens naturel de cet article, d’après les termes dans lesquels il est conçu, est que chacune de ces contraventions doit être punie de l’amende fixée, et que ces deux amendes sont encourues lorsque les deux contraventions sont réunies; — attendu, en conséquence, que la Cour royale de Toulouse, en se fondant sur la disposition ci-dessus transcrite de l’art. 305, Cod. inst. crim., pour condamner la prévenue à une seule amende de 1,000 francs, lorsqu’il était constaté et reconnu qu’elle avait imprimé
(1) Yoy. notre art. 3983, suprà , p. 230.
( 2fc0 )
sans déclaration préalable, et publié sans avoir fait de dépôt, a faussement appliqué ledit art. 365, et formellement violé l’art. 16 de la loi du 21 oct. l8l4, ci-dessus cité;—casse.
Du 14 août 1846.—C. de cass.—M.Vincens-St.-Laurent, rapp.
art. 3989.
RÉBELLION.—PRÉPOSÉS DES DOUANES.—TABAC.—AMENDE
La résistance avec violence et voies de fait envers des préposés des douanes qui constatent une contravention à la loi sur la circulation des tqbacs , entraîne , indépendamment de la peine corporelle du délit de rébellion , la peine pécuniaire édictée par les lois de 1791 et de Van 2.
arrêt (Douanes C. Magnier.)
La Cour;—V u les art. 14, lit. 13, de la loi du 22 août 1791; 2, tit. 4» de celle du 4 germ. an 2;—vu aussi l’art. 223 de la loi du 28 avril 1816; —attendu que l’art. 223 de la loi du 28 avril 1816 attribue nommément aux préposés des douanes le droit de constater la vente, le colportage et la circulation illégale du tabac, et généralement toutes les fraudes sur le tabac;—qu’il suit de là que lespréposés des douanes qui constatent, dans l’étendue du territoire ou ils exercent leurs fonctions , une fraude aux lois concernant le colportage et la circulation du tabac, agissent, non comme employés des contributions indirectes, mais dans leur caractère de préposés des douanes, caractère sans lequel ils n’auraient aucun droit d’agir, et à raison duquel seulement ils doivent jouir de la protection et des garanties qui leur sont assurées dans l’exercice de leurs fonctions;— attendu que les art. 14, tit. 8, de la loi du 22 août 1791, et 2, tit. 4, de celle du 4 germ. an 2, prononcent la peine de 500 fr. d’amende , indépendamment de telle autre peine qu’il appartiendra contre ceux qui injurient, troublent ou maltraitent les préposés des douanes dans l’exercice de leurs fonctions; que cette disposition doit être appliquée toutes lèsfois qu’il y a eu rébellion et mauvais traitements exercés envers les préposés des douanes, sans qu’il y ait lieu de rechercher si la contravention constatée avait été commise en matière de douanes, mais seulement si les préposés, en la constatant, avaient agi en leur qualité et avec le caractère légal de préposés des douanes; ;— et attendu, en fait, que, par procèsverbal du 1b fév. 1846, les préposés des douanes à la résidence ae Mer- Il mont, agissant à la requête du directeur général des contributions indirectes, mais en leur qualité de préposés des douanes, et en vertu de l’art. 223 de la loi du 28 avril 181o, ont constaté une contravention à la loi sur la circulation du tabac, à la charge du nommé François Magnier; que ledit Magnier a résisté avec violences et voies de fait aux préposés et les a maltraités; qne dés lors il avait encouru non-seulement les peines de la contravention et du délit de rébellion avec voies de fait, mais aussi l’amende prononcée par les art. 4, tit. 13, de la loi du 22 août 1791, et 2, tit. 4, de celle du 4 germ.an 2, laquelle amende devait être prononcée indépendamment de la peine du délit; que cependant le tribunal correctionnel supérieur de Saint-Omer, en reconnaissant l’exactitude des bits constatés à la charge de François Magnier, a refusé de lui appliquer
faîne n de prononcée par les lois susdalées, en quoi il a formellement violé les articles ci-dessus visés desdites lois et Part. 223 de la loi du 28 avril 1816;—casse.
Du 13 août 1846.—C. de cass.— M. Brière-Valigny, rapp.
art. 3990.
CUMUL DES PEINES. — DÉLITS FORESTIERS. — CRIME COMMUN ET DÉLIT SPÉCIAL.—PEINE PÉCUNIAIRE ET PEINE CORPORELLE.
Le principe du non-cumul des peines , quoique applicable aux matières spéciales sauf dérogation, est repoussé par l'esprit et l'économie des dispositions du Code forestier .
arrêt. (Forêts C. Haurat.)
La Cour; —vu l’art. 187, Cod. for., et l’art. 365, Cod. inst. crim.;— attendu, eu fait,qu’uu procès-verbal régulier dressé le 25 août 1843, par trois gardes forestiers, a constaté que Simon Haurat avait coupé dans une forêt communale, cinq fagots, et qu’il avait allumé du feu dans celte même forêt pour convertir ces bois en charbon; que le premier de ces délits est prévu et puni par l’art. l94, Cod. ior., et le second par Part. 148 de ce même Code;—attendu, en droit, que tout délit est passible d’une peine spéciale, s’il n’en est autrement disposé par la loi; —attendu que si l’art. 365, Cod. inst. crim., prescrit qu’en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte soit seule appliquée, aucune disposition du Code forestier n’admet cette règle quant aux délits prévus par ce Code : que Part. 187, qui énumère les dispositions du Code d’instruction criminelle applicables en matière forestière, n’y comprend pas Part. 365, précité ; que ce dernier article ne peut dés lors être invoque lorsqu’il s’agit de poursuites exercées contre un individu à raison de plusieurs délits forestiers attendu que l’application de Part. 365, Cod. lust. crim., ne pourrait se concilier avec la système admis en généra] par le Code forestier, dans la détermination des peines qu’il prononce; qu’en effet, ces peines sont proportionnées , dans presque tous les cas, à la quotité du dommage causé, ainsi qu’il résulte des art. 192, 494,196, 197 et 202; que cette proportion, base de la pénalité et des prescriptions de la loi, en ce qui concerne les dommages-intérêts, serait détruite., si une seule peine était prononcée en cas de conviction de plusieurs délits;— attendu, dès-lors , que la Cour royale, en n’appliquant qu’une seule peine à Simon Haurat, en vertù de Part. 365, Cod. inst. crim., a faussement appliqué cet article, et violé l’art. 187, Cod. for.;—casse.
Du 21 juin 1845. - C. de cass.—M. de Ricard, çapp. arrêt# (Forêts C* Volley.)
La Cour ; — vu les art. 176 et 37, Cod. for.; — attendu qu’il existait dans la cause deux procès-verbaux réguliers, constatant deux contraventions distinctes;—que cependant l’arrêt attaqué, confondant les énonciations des deux procès-verbaux, et oubliant que les contraventions signalées s’appliquaient à deux coupes distinctes, celles des exercices de XVIII. 16
1841 et 1842, n’a appliqué qu’une seule peine à deux cû(draYf#iops légalement constatées;—qu’en jugeant ainsi, cet arrêt a violé l’wt. 176 t pn infirmant la foi due aux procès-verbaux régulièrement dressés ; — qqe par suite ce même arrêt a violé, en ne l’appliquant pas, l’art, 37, qüi exige l’application d’une amende à chacun des délits régulièrement constatés;—casse.
Du 28 juin 1845.—C. decass.— M. Fréteaude Pény, rapp.
Le principe du non-cumul des peinés n'étant point admis par le Code forestier, Vadjudicataire qui a commis, en même temps qu’un crime de contrefaçon de marque forestière , un délit forestier passible d’amende, doit être condamné à la peine pécuniaire de ce défit ainsi qu'à la peine corporelle du crime . ,
Un jugement du tribunal correctionnel de Niort , du 12 janv.
1845, et un arrêt confirmatif de la Cour de Poitiers, du 24 janv.
1846, considérant que l’adjudicataire Rabault avait été condamné à la réclusion pour crime de contrefaçon de marque forestière, décidaient que cette peine devait absorber celle du délit forestier par lui commis en même temps que le jcrjme, et antérieur conséquemment a la première condamnation. L’administration forestière, s’étant pourvue en cassation , a émis plusieurs propositions que nous avons combattues pour le sieur Rabault, intervenant, et que résument les observations suivantes de M. le conseiller Rocher, indiquant avec une grande précision la difliculté qui seule restait à résoudre d’après la jurisprudence des divers arrêts de la Cour de cassation, sur l’application du principe du non-cumul des peinés :
k Quand on soumet à une attentive appréciation la longue série 4c solutions judiciaires auxquelles a donné lieu le principe du nou-cumuldça peines, on reconnaît qu’il n’a en réalité ni le caractère restreint qui hÿ est attribué par l’administration demanderesse, ni le caractère absolu que lui prête le mémoire de l’intervenant. Ce principe qui, quoi qu’on ail dit, a sa racine dans notre ancienne législation, puisqu’elle admettait, contrairement à la loi romaine, que dans le concours de deux déljtp» de même nature frappés de deux peines distinctes* la plus forte des dpqÿ •absorbait l’antre, a été plutôt étendu que créé par l’Assemblée constituante , et avait, ainsi que l’a proclamé, lors de fa présentation du Ço<)ç de 1808, l’orateur du gouvernement, force et vigueur dans la pratique avant d’avoir été formulé soit par l’art. 40 , tit. 7, de la loi dii 29 sept. 1791, soit par l’art. 446 du Code de brumaire an 4. — On voit par là, Messieurs, tout ce qn’u dù attacher 4e valeur et de portée le législateur de 1808 à la disposition plus formelle enedre que ces deux textes de l’art. 365, Cod. inst. criro., averti et devancé qu’il était parce iepitiment instinctif des tribunaux de répression qui, à une époque même où la \4r gislation était muette à cet égard, ne leur permettait pas de séparer dans l’impartition des peines l’humanité de la justice ; et eda avec d’autaut plus de raison, que daRs beaucoup de cas, suivant la remarque d*t
auteurs, l’action publique ne se trouve en présence d’un grand nombre de faits coupables commis par le même individu, et diversement qualifiés par nos lois pénales, que parce qu’elle n’a pas été (par suite de l’imperfection inséparable de toute institution humaine) , ou assez vigilante pour les prévenir, ou assez prompte à les poursuivre. — Vos arrêts, Messieurs, ont, dans l’interprétation qu’ils ont donnée de l’art. 365, fait une large part à la pensée généreuse qui a dicté cet article, mais en déterminant avec précision la limite dans laquelle elle doit être renfermée. —Il nous suffira d’un coup d’œil rapide sur celles de ces solutions qui ont un trait direct au pouivoi, pour éclairer, mieux que par des raisonnements, la question qu’il vous présente à juger : — Vous avez établi, après de longues controverses, que le principe du non-cumul des peines régissait non-seulement tous les crimes et délits prévus par le Code pénal ordinaire, mais encore ceux auxquels se rapporte une législation spéciale; que les amendes ne sauraient être distinguées dans leur relation avec ce vœu de la loi des peines corporelles, comme l’avait fait uu arrêt du 25 juin 1821, comme le voulaient quelques auteurs, entre autres M. Legraverend ; que celles mêmes de ces amendes qui sont requises devant les tribunaux par les administrations publiques, en leur nom, et par voie principale, n’en tombent pas moins, quand elles concourent avec une peine plus forte, sous l’application de la disposition prohibitive du cumul; qu’en effet ( et pour réunir en quelques mots les arguments sanctionnés par vous ae MM. Barris, Merlin et Mangin), si elles sont fixes; si elles peuvent être infligées à raison d’infractions non suivies de dommage, aussi bien qu’en cas de dommage réalisé; s’il est vrai que lorsque le délinquant est mort avant sa condamnation, le droit de les poursuivre directement, qui n’a été attribué aux régies que parce que toute adjudication pécuniaire fait partie des intérêts fiscaux placés sous leur surveillance, est soumis aux mêmes règles, subordonné aux mêmes conditions que l’action publique, il s’ensuit que les amendes sont autre chose que de simples réparations civiles ^ qu’on doit les considérer comme de véritables peines , et qu’à ce titre elles rentrent, quant à leur application, sous l’empire du droit commua, à moins qu’un texte n’ait dérogé au principe de l’art. 365 d’une manière expresse , ou que celte dérogation ne s’induise de l’inconciliabilité manifeste de ses dispositions avec ce principe. — Que ressort-il, messieurs, de ce résumé de la doctrine et de la jurisprudence ?— Qu’il n’y a plus à faire porter la contestation sur les divers points controversés entre les parties; qu’il faut admettre comme justifiées la plupart des propositions de l’intervenant : telles que la généralité de la disposition de Fart. 365, son extension aux matières spéciales , le caractère pénal de l’amende même fiscale, et particulièrement de l’amende forestière qu’un arrêt rendu à notre rapport ne permet pas d’infliger au mineur de moins de seize ans reconnu avoir agi sans discernement, que d’autres arrêts, un entre autres, rendu à l’audience d’hier, interdisent de comprendre dans les réparations dont sont tenues les persounescivilement responsables; enfin la règle de droit commun qui veut qu’un accusé expie par la condamnation à la peine la plus forte les divers torts dont il s’est rendu coupable avant sa première mise en jugement, soit qu’ils aient été compris dans une poursuite collective, soit qu’un second tribunal complète, pour punir le tait concomitlant qui lui est ultérieurement déféré, le maximum non encore atteint de cette peine. — Inutile même de rechercher avec l’intervenant si, comme l’établissent plusieurs de vos arrêts (deux notamment, en date des 26 mai 1826 et 17 juin 1836), la seconde poursuite
peut être légalement intentée après que la première a eu pour résultat l'application de ce maximum , ou si, comme le soutient avec force M.Mangin, faction publique dans ce cas n’est pas définitivement éteinte. —Ce qui seul importe, au point de vue de celui des deux pourvois qui a été formé par l’administration, c’est de s’assurer si la première condamnation prononcée contre l’intervenant avait épuisé la mesure de pénalité que comportait, envisagée dans son ensemble, l’accusation complexe, objet des deux poursuites successives.—En d’autres termes; si à la différence de celles des autres législations particulières, au sujet desquelles sont intervenus les nombreux arrêts qui ont appliqué aux délits spécifiés par ces législations et joints à un fait pénal ordinaire le principe du noncumul, la loi forestière renferme telle disposition qui oblige le juge à ajouter, ce cas échéant, à la peine plus rigoureuse de l’infraction du droit commun l’amende encourue pour le délit spécial.— La question ainsi précisée (et c’est à quoi se réduit en définitive ce que le pourvoi nous donne à juger), sort, comme l’a fait observer avec raison l’intervenant, des termes dans lesquels a eu à statuer votre arrêt du 21 juin 1845 qui a admis la nécessité du cumul; car il s’appliquait, non comme dans l’espèce au concours d’un crime prévu par le Code pénal et d’un délit forestier , mais limitativement au concours de deux délits présentant l’un et l’autre ce dernier caractère et entraînant uniquement deux amendes distinctes. —Y a-t-il dans les deux cas même raison de décider? — Là est toute la difficulté du procès.
Les considérations sur lesquelles s’est appuyé votre arrêt du 15 juin 1845 consistent, d’une part, en ce que l’art.187, Cod. for., qui énumère les dispositions du Code d’instruction criminelle applicables en cette matière, ne fait nulle mention de l’art. 365. — D’autre part, en ce que les art. 192, 194, 195, 199 du premier de ces Codes prononcent des amendes dont le taux se mesure sur la nature, la quantité, la dimension des arbres coupés, enleves, écorcés ou mutilés; sur la diversité des modes d’extraction et de transport; sur l’espèce et le nombre des animaux trouvés en délit; enfin sur l’àge des forêts auxquelles a été portée l’une ou l’autre de ceS atteintes; l’art. 202 disposant en outre que, « dans tous les cas où il y a lieu à dommages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs à l’amende simple prononcée parle jugement. » —Vous avez, Messieurs, conclu de ces textes que l’amende forestière ne saurait être détachée d’aucun des faits auxquels elle se lie; —Que la réunion de ces faits dans une seule et même poursuite ne met point obstacle à ce que chacun d’eux soit frappé de la peine dont il est isolément susceptible; —Que si on morcelait par l’application de la règle du non-cumul la répression qui se compose de ces condamnations géminées, le système général de pénalité du Code forestier et l’adjudication éventuelle des dommages-intérêts dont il autorise la demande , n’auraient plus pour base la proportion que ce Code a établie. —Cette solution, si peu contestable quand elle se rapporte à deux ou plusieurs des délits que la loi forestière a prévus, doit-on l’étendre à l’un ou plusieurs de ces mêmes délits enveloppés dans une accusation de crime ?
D’un côté , et dans le sens du pourvoi, on peut dire que le motif de décider de l’arrêt de 1845 étant pris de la prédominance de l’élément civil sur l’élément pénal dans l’amende forestière, ce motif conserve toute sa force, quelle que soit la peine principale avec laquelle cet arrêt veut que l’amende soit cumulée, quelle que soit la qualification de l’acte qui concourt avec le fait forestier d’une gravité moindre, crime ou délit, rentrant dans la législation commune ou relevant de la législa-
tion spéciale;—Que dans tous les cas et sans distinction le délit forestier se détache des autres faits qu’embrasse avec lui une seule et même poursuite, s'individualise en quelque sorte dans la condamnation, apporte au fisc son contingent à part d’indemnité pécuniaire, comme étant sa dette propre, dont ne saurait l’affranchir la responsabilité exclusivement pénale inhérente au fait plus grave auquel la prévention l’associe;—Que la considération qui lui attribue cette portée tient essentiellement à sa nature; qu’elle le suit dès-lors devant toute juridiction appelée à en connaître, nonobstant les circonstances extrinsèques de connexité, de jonction, de cumul, qui ne détruisent ni ne modifient ce qui, dans le système de répression auquel il appartient, le distingue d’une manière tranchée de tout autre fait punissable ;—Que sous un autre rapport, il y a nécessité dans tous les cas de prononcer l’amende, puisque la détermination de sa quotité est le point de départ forcé de l’adjudication des dommages-intérêts; que l’action publique et l’action civile, étant basées l’une et Pautre sur le préjudice effectif résultant du délit, elles doivent uniformément aboutir à la réparation de ce préjudice; et que cette sorte de com« munauté établie entre elles par la loi de la matière, ne permet pas mieux de lés séparer dans leurs effets que dans leur principe.
A l’appui du jugement attaqué. Messieurs, on peut au contraire soutenir que la question décidée par l’arrêt de 1815 n’a aucune similitude avec celle qui est soulevée par le pourvoi ; que si dans le concours de deux amendes forestières on ne doit pas limiter à celle des deux qui est la plus forte la condamnation encourue par le délinquant, à raison des infractions distinctes auxquelles chacune d’elles est applicable, cela s’explique par l’indivisibilité d’une répression toute spéciale qui se compose de la réunion de chacun des éléments de même nature constituant les divers délits, objet d’une prévention collective; réunion indispensable pour la supputation de l’indemnité pécuniaire attribuée au fisc, non d’une maniéré invariable, comme en d’autres matières, mais dans la propor- 1 tion matérielle de l’atteinte portée à l’intérêt d’ordre public qu’il représente ;—Mais que s’il ne s’agit plus d’une prévention restreinte à ce caractère exceptionnel ; si le même individu a en même temps à répondre d’un crime prévu par le Code pénal et d’un délit forestier ; de même que le crime attire à lui le délit ; que des deux juridictions auxquelles ils appartiennent respectivement, la Cour d’assises et le tribunal correctionnel, c’est la plus élevée qui, pour statuer sur le tout, prévaut sur l’autre, des deux législations c’est la plus rigoureuse qui régit la cause tout entière. — Il n’y a plus lieu de considérer, en soi, l’infraction fondue, pour ainsi parler, «fans une accusation plus grave, pour combiner les conséquences pénales qui en dérivent avec celles que cette accusatiojn 'entraîne ; car le Code, qui est la loi du procès, ce n’est pas le Code forestier; et loin qu’on se trouve en présence d’un système de pénalité inconciliable avec le droit commun , c’est le droit commun qui, seul pèse de tout son poids dans la balance du juge; tempérant les rigueurs dont il est armé par l’application indulgente du principe qui veut qu’en toute circonstance le délit soit absorbé par le crime et l’amende correctionnelle, à quelque titre qu’elle ait été encourue, par la condamnation à une peine afflictive et infamante; principe dominant, impérieux, exclusif dans cet ordre de faits et d’idées ; principe que ne saurait ébranler l’influence d’une autre législation dont l’autorité, quant à la peiue proprement dite, est limitée aux cas qu’elle a taxativement prévus, et se concentre dans la région spéciale, où, à son tour, elle domine seule et sans partage.— Que si, par l’effet de la division de la poursuite, le juge correctionnel
est, quànt ati fait forestier concomittant an crime puni par la CoW Assises, substitué à cette dernièfè juridiction, le prévenu n’a point à *6uffrir soit des circonstances de force majeure, soit de la volonté arbitraitè
3 ni ont amené cette division.—Le juge, dans ce cas, procède comme eftj;
û procéder la Cour d’assises. Il déclare, s’il y a lieu, le délit constant, et, en ce qiïî touche les restitutions et dommages-intérêts, il se conforme à celles des prescriptions du Code forestier qui s’y rapportent, thësurant le taux de ces indemnités sur celui d’une amende qu’il ne plônonce pas, mais qu’il évalue fictivement comme s’il avait à là pfononcëf; satisfaisant ainsi clans la limite de ses attributions civiles adx règles éiceptionOelles qn’il lui est interdit de suivre dans l’exercice dé sâ Jufldiction pénale.—De la sorte tout se concilie; et comtàe l’Etat êst ïfdflp en même temps que les tiers lésés à réclamer, abstraction fâité 84 r|mendc, une réparation à titre purement civil du tort dont il crdit ttWt’ à se plaindre; que cette réparation peut même, comme dànri^éÉ||lL être élevée à un taux fort supérieur à l’amende, puisque l’art. for., ne détermine qu’un minimum des dommages-intérêts sans |§kéî“aè bornes à leur adjudication; on se demande quel est, en définftmj ^intérêt sérieusement compromis par ce système ; on cherche oà est là considération, soit d’ordre général, soit de préjudice matériel, IHiSlÿ a lieu de mettre en balancé avec la juste autorité d’un de ces prliicibës tiftéiaires qui étaient écrits dans la conscience des jugés avant dë #dbvër
Î dace dans la loi.—Telle est, Messieurs, sous son double pdînt êë füè, a délicate question soumise à votre examen. NottS bous oërUoris à la poser, la Cour y statuera dans sa sagesse. »
~ arrêt. (Forêts C. Rabault..)
La Cour; — Vu les art. 365, Cod. inst. crim., 192, 194, 196,202, « God.for.;—attendu, en fait, que des procès-verbaux réguliers, dressés par les agents forestiers de l’inspection de Niort, ont constaté, à la charge de François Rabault, adjudicataire d’une coupe dans la forêt domaniale de Chizé, 1° l’existence sur plusieurs arbres de fausses marques du marteau de l’Etat; 2° un déficit de cent cinquante arbres de réserve, et la mutilation de sept autres;—attendu que François Rabault, traduit à raison du premier de ces faits devant la Cour d’assises des Deux-Sèvres, à été, en vertu de l’art. 160, Cod. pén., condamné à cinq années de réclusion ; — que cité plus tard à la requête de l’administration des forêt* devant le tribunal correctionnel de Niort, pour s’entendre condamner, à raison du double délit de déficit et de mutilation d’arbres de réserve, aux peines, restitutions et dommages-intérêts, tels que de droit, il a été,
S ar jugement de ce tribunal confirmé sur appel par l’arrêt attaqué, conamné seulement à la restitutions et aux dommages-intérêts, mais affranchi de l’amende sur le fondement que la condamnation antérieure avait, par suite de la règle du non-cumul des peines, pleinement satisfait à là vindicte publique;—attendu, en droit, (fue tout fait pénal comporte l’àpplication d’une peine spéciale, à moins qu’il n’en ait été autrement ordonné paTla loi;—attendu que si l’art. 365 précité a dérogé à ce principe, en cas de conviction de plusiears crimes ou délits, et si sa disposition doit en général être étendue à toutes matières criminelles et correctionnelles , quelles que soient la législation qui la régit et la nature des peines que cette législation a édictées, il n’en peut êtré]ainsi quand il est manifestement inconciliable avec le système de répression auquel se rapportent l’un ou plusieurs des faits compris dans une poursuite collective,
ou se rattachant à une prévention qui, bien que divisée, a une source commune;—attendu que l’amende forestière, nonobstant son caractère pénal, est soumise à des règles qui lui sont propres; que le taux de cette amende se mesure, dans presque tous les cas , sur la quotité du dommage causé ; qu’ainsi elle n’est pas invariable; qu’aux termes de l’art.202, Cod. for., elle sert de point de départ à l’adjudication des dommagesintérêts; que cet article n’admet pas que celle adjudication ait lieu sans que l’amende ait été préalablement prononcée par le jugement; qu’envisagée sous ces divers rapports, elle ne saurait être ni détachée de chacun des délits auxquels elle s’applique isolément, ni, en cas de concours de l’un de ces délits avec un crime, absorbée par une peine plus forte, sans détruire la proportion qui en cette matière est la base de la pénalité ; — attendu dès-lors que l’arrêt attaqué , en refusant de condamner Rabault à l’amende, a fait une fausse application de l’article précité du Code d’instruction criminelle, et violé les art. 192, 194, 196, 202, Cod. for.; —casse.
Du 5 sept. 1846.—C. de cass.—M. Rocher, rapp.
ART. 39fl.
BANQUEROUTE.—COMPÉTENCE.—BANQUEROUTE SIMPLE.— BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.—COMMERÇANT.—FAILLITE.
Dans toute accusation de banqueroute frauduleuse et dans toute prévention de banqueroute simple, il appartient aux juges du fait de reconnaître et déclarer la qualité de commercant et le fait de faillite, soit d'après Vensemble des faits et circonstances, soit même d’après les écrits constituant des actes de commerce ou de société commerciale.
La qualité de commerçant, dans une accusation de banqueroute frauduleuse , est une circonstance constitutive du crime .
Cètte qualité et le fait de la faillite peuvent être déclarés par le juge de répression , contrairement à ce qui aurait été décidé par le juge civil ou consulaire.
La compétence du juge de répression s étend, outre Vappréciation de tous les faits et Vapplication de la loi pénale , à Vannulation du traité fait dans les cas prévus par Vart . 597, Cod. comm .
arrêt. (Perre.)
La Cour; — attendu qu’il est établi par l'arrêt attaqué que Gustave Perre a fait construire à Lure une forge qu’il a mise en activité pendant les années 1835 et 1836 ; qu’en septembre de cette dernière année, il a acheté le hâut-fourneau de Velleron avec ses accessoires ; qu’il a, pour l’exploitation de ces usines, loué un grand nombre d’ouvriers et employé les minerais et combustibles provenant d’immeubles par lui acquis ; qu’indépendamment d’un achat pour plusieurs milliers de francs de vieilles fontes de fer et autres matières premières ou marchandises qu’il a converties en fer neuf de fonte ou tôle, et revendues ensuite apres les avoir mises en œuvre, il a acheté de fortes quantités de charbon, d’autres combustibles et matières destinées au roulement de Ses usines: que,
d’un aulre côté, Gustave Perre a émis un grand nombre de lettrea.de change et de billets payables à Lyon et Paris; que ces opérations renouvelées de trois mois en trois mois par de nouveaux effets de change pour entretenir la circulation, se sont élevées à plusieurs millions, et que par suite il a établi avec les sieurs Soulic et Balleydier père et (ils et compagnie, de Lyon, des comptes courants à raison soit des effets qu’il recevait d’eux, soit de ceux qu’il leur adressait et qui étaient endossés ensuite h des tiers;—attendu qu’en déduisant de l’ensemble de ces faits ainsi constatés et oui embrassent une période de plusieurs années, que le demandeur avait formé une entreprise de manufacture dans le sens de l’art. 632 du Code de commerce, et pour le mouvement de ses usines, il avait fait habituellement de nombreuses opérations de change et des actes d’achat et de vente qui lui imprimaient la qualité de commerçant, l’arrêt attaqué n’a violé ni l’article précité, ni l’art. 1* r du même Code ; V et c’est avec raison qu’il a reconnu dans les faits établis les caractères ‘ delà banqueroute simple spéciliés par l’art. 585;—rejette. v
Du 20 fév. 184-6.—C. de cass.—M. Barennes, rapp. ^
arrêt* (Mercier.)
La Cour ; — sur le premier moyen de cassation proposé par les demandeurs, et pris delà violation des art. 337 du Coae d’inst. criai., 591 du Code de comm., et 402 du Code pénal, en ce que le jury n’a point été interrogé distinctement et séparément sur la question de savoir si les époux Mercier étaient commerçants faillis : — attendu que la question soumise distinctement au jury pour chacun des demandeurs est établie dans les termes du résumé de l’acte d’accusation, ainsi que le prescrit ,l’art. 337 du Code d’inst. crim.; qu’elle est conforme aux dispositions de l’art. 591 du Code de comm. auxquelles se réfère l’art. 402 du Cod/e pénal, et qui déterminent les caractères constitutifs de la banqueroute frauduleuse ; qu’enfin le fait de la qualité de commerçant étant non une circonstance aggravante, mais un élément constitutif (lu crime, objet de l’accusation, ne pouvait pas faire l’objet d’une question séparée, et qu’en le comprenant dans la question sur le fait principal, loin d’avoir violé les articles précités, il en a été fait une juste application ; — sur le second moyen pris de la violation des art. 220 du Code civil. 5, 427, 591 du Code de comm., et 402 du Code pénal, en ce que la femme Mercier a été condamnée comme coupable de banqueroute frauduleuse, alors que ne faisant point un commerce séparé de celui de son mari, elle ne pouvait être réputée commerçante et encourir les peines de la banqueroute, crime qui ne peut être commis que par un négociant failli :-—attendu que le jury interrogé sur le point de savoir si la femme Mercier, commerçante faillie, était coupable d’avoir détourné ou dissimulé une partie de son actif\ a répondu affirmativement; que celte déclaration du jury établissant ainsi d’une manière expresse le détournement parla femme Mercier de son actif, constate par cela même qu’elle faisait un commerce séparé dont l’actif était à sa disposition ; d’où il suit que la qualité de commerçante a pu lui être appliquée ainsi que les peines prononcées par la loi contre le crime de la banqueroute frauduleuse, sans violation des articles invoqués et au contraire en conformité de ces articles ;—reette.
Du 20 mars 1846.—C. de cass.—M. Barennes, rapp.
arrêt. (Gaudin.) •
La Coin; — sur le premier moyen, tiré de la violation prétendue des règles de la compétence, et d’un prétendu excès de pouvoir, en ce que le tribunal correctionnel, dans l’espèce, s’est attribué le pouvoir de rechercher s’il n’avait pas existé une société entré les deux frères Gaudin et leur père, négociant failli, en quoi il a empiété sur les attributions du juge civil ou consulaire qui avait compétemment jugé la question dans un sens contraire, ce qui constituerait, suivant les demandeurs, un excès de pouvoir, ou la violation des règles de la compétence :—attendu, en droit, que la juridiction civile et la juridiction criminelle exercent leur action d’une manière indépendante l’une de l’autre; que les décisions qu’elles rendent se trouvent circonscrites, quant à leurs effets, dans les limites qui séparent ces juridictions ; qu’il suit de là, que ces décisions n’ont eu la force et l’autorité de la chose jugée que relativement à la matière, dont la connaissance appartient à la juridiction dont elles sont émanées, et entre les parties avec lesquelles ces décisions ont été rendues;—attendu, en fait, que la juridiction correctionnelle ayant à prononcer sur la
E oursuite du délit de banqueroute simple, intentée par le ministère pulic, contre Gaudin-Belcourt père, et Edouard et Achille Gaudin, ses fils, était compétente pour rechercher et pour apprécier, sous le point de vue pénal, les faits constitutifs de l’état de faillite ; la qualité des inculpés, les infractions à la loi commerciale pouvant constituer le délit de banqueroute simple; et, enfin, la part plus ou moins active que chacun des inculpés avait prise dans la gestion des affaires commerciales de la maison tombée en faillite;—attendu que si l’art. 42 du Code decomm. a établi pour la validité des actes de société en nom collectif et en commandite des formalités et des conditions dont il a prescrit l’accomplissement à peine de nullité, cet article déclare expressément aussi que le défaut de ces formalités ne pourra être opposé à des tiers par des associés ; —attendu qu’en l’absence d’acte de société commerciale entre Gaudin- Belcourt et ses deux fils susnommés, le tribunal de police correctionnelle était competent pour rechercher et pour apprécier dans les faits qui sont résultés de l’instruction et des débats, les éléments divers de nature éprouver que losdils Gaudin fils avaient été les associés de leur père dans la maison de commerce tombée en faillite, et qu’en se livrant à cette appréciation, le tribunal correctionnel n’a violé ni les régies de la compétence, ni les principes légaux relatifs à la preuve des contrats commerciaux ;—sur le second moyen tiré de la fausse application des art. 585 et 586 du Code de comm. et 402 du Code pénal, en ce que le Jugement attaqué a déclaré l’existence d’une société entre les deux frères Gaudin et leur père , sans spécifier quelle nature de société il jugeait avoir existé entre eux; que cette spécification était cependant nécessaire pour les déclarer responsables, au point de vue pénal, du défaut de tenue de livres et des autres infractions constitutives de la banqueroute simple, et pour leur faire l’application de la peine édictée par la loi contre ce délit :—attendu que le jugement attaqué a formellement déclaré qu’Edouard et Achille Gaudin étaient; non les commis et mandataires de leur père, mais bien ses véritables associés; qu’il a également constaté que ce dernier, ancien négociant en marchandises, n’avait, de son propre aveu , aucune connaissance des affaires de banque , que c’est dans l’intérêt de ses enfants Edouard et Achille qu’il a fondé sa maison ; que ceux-ci Vont organisée> qu’ils en ont été les gérants et presque les uniques administra-
tcurs, qu'Edouard surtout en dirigeait toutes les opérations ; —attendu qu’en relevant ces faits, le jugement attaqué a suffisamment spécifié et déclaré que la société qu’il a reconnu avoir existé entre Gaudin-Belcourt père et ses deux (ils, était une société commerciale en nom collectif, et. qu’il a ainsi caractérisé avec précision la participation active que chacun des demandeurs en cassation a eue aux affaires commerciales de laditè société; qu’il suit de là, qu’en leur attribuant la part de responsabilité' pénale qui leur appartenait dans les infractions au Code de commercé constitutives delà banqueroute simple, et en les déclarant coaüihbjte ce délit, leèit jugement a fait une juste application des art. Sfê* 586, Cod. comtn., et 402, Cod. pén.;—rejette.
Du 22 mai 1846.—C. dé cass.—M. Dehaüssy, rapp. " , arrêt. ( Robard. )
2La Cour; — sur le premier moyen de cassation tiré pouvoir, en ce que la Cour royale aurait fixé l’ouverture de li^lfilMle à une époque autre que celle qui avait été déterminée par un jUgëllleuIdu tribunal de commerce attendu que l’action publique est ment indépendante de l’action privée ; qu’il n’y à d’exceptktti ècetife régie que dans les cas qui ont été expressément déterminée pal* là : lêi, êt qu’il n’existe aucune exception de ce genre pour le*délit! c!i#li^4aB* les faillites; que les jugements rendus sur l’actiondvifeOtduflèwrs demeurent sans influence sur l’action criminelle; que té-prévenu ne peut pas plus s’en prévaloir qu’on ne peut les lui opposer; que les tribunaux de répression sont donc compétents pour fixer, quant à l’action publique, l’époque à laquelle le failli a cessé ses paiements, et qu’une déci* sion de cette nature n’est entachée d’aucun excès de pouvoir ; ; —sur les deuxième et troisième moyens, pris de la violation de l’art. 437, Cod. comm., en ce que la Cour royale aurait confondu l’impossibilité de payer avec la cessation de paiements, et de la fausse application des art.597 et 598 du même Code, en ce que ladite Cour aurait appliqué la peine portée par ces articles à un traité fait avec un individu qui n’était pas encore en état de faillite, au moment où ce traité est intervenu : — attendu que les reproches adressés à l’arrêt attaqué manquent de fondement réel ; qu’aprés avoir posé en principe que le commerçant qui cesse ses paiements est en élat de faillite, la Cour royale ne s’est pas bornée à constater que le nommé Lecœur était dans l’impossibilité de payer ses dettes, à Uépoque de la cônvention incriminée, et que sa situation était parfaitement connue du prévenu ; que cette Cour a encore déclaré qu’elle adoptait les motifs des premiers juges, dans lesquels on lit : qu'il est constant au proche qu'à Vépoque dont il s'agit , Lecœur était en étal de cessation de paiements } ainsi que cela résulte des pièces produites ; qu’en annulant, dans de telles circonstances, un traité par lequel le prévenu avait stipulé en sa faveur des avantages particuliers, au préjudice de la masse des créanciers, l’arrêt attaqtié ü’a fait qu’une juste application des articles précités du Code de commerce;—sur le quatrième moyen, pris encore d’un excès de pouvoir, en ce qae le tribunal correctionnel était incompétent pour déclarer nul le traité passé entre Lecœur et Robart, et pour ordonner le rapport à la masse des valeurs reçues par ce dernier en exécution dudit traité ï— attendu que les termes cle l’art. 598, Cod. comon, sont impératifs ; que cet article veut que les conventions passées dans le* cas prévus par l’art. 597, soient déclarées nùlles à l’égard de toute*
personnes, et même à l’égard dti failli ; qu’il oblige le créancier à rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs reçues, en vertu des conventions annulées; que pour atteindre ce but, il n’est pas besoin de l’intervention des tiers; que les tribunaux de répression ont à cet égard une attribution directe et formelle ; qu’il lui appartient d’apprécier les circonstances qui impriment aux traités dont il s’agit, le caractère d’un délit punissable, et qui les séparent des actes susceptibles d’annulation, dont il est parlé dans l’art. 447 du même Code ; que cette interprétation est confirmée par l’art. 599, qui défère aux tribunaux de commerce l’action en nullité des conventions, lorsqu’elle est poursuivie par la voie civile ; qu’il suit de ce qui précède que les règles de compétence n’ont point été violées, et qu’il n’a été commis aucun excès de pouvoir; —>rejette.
Du 33 mai 1846;—C. de cass.— M. Bresson, rapp.
DÉFENSE.—PRÉVENU INTERDIT
Lorsqu*un crime et un délit ont été simultanément commis, si la peine qui est pt'ononcée pour le crime doit absorber la peine encou~ rue pour le délit , par application de l'art. 365, Cod. inet, crimla poursuite pour le délit devant le tribunal de répression , est-elle néanmoins permise, de telle sorte que ce tribunal puisse être saisi dé Vaction civile , résultant du délit ?
Les formes de la juridiction répressive rendent inutile Vassistance du tuteur ou curateur du prévenu mineur ou interdit , même pour te jugement de l'action civile et Vadjudication des réparations civiles réclamées (1),
arrêt. (Rabauît.)
La Cour ; — sur le 2 e moyen tiré, d’une part, de ce que la juridiction correctionnelle aurait dû se déclarer incompétente pour statuer sur un fait qui ne pouvait plus entraîner que des conséquences civiles ; d’autre
{ >art, sur ce qu’elle aurait irrégulièrement procédé, en n’accordant pas ’assistance d’un tuteur à un condamné qu’un arrêt antérieur de la Cour d’assises des Deux-Sèvres avait placé dans les liens de l’interdiction:— attendu que la seconde poursuite, dérivant des mêmes procès*verbaux, qui avaient servi de fondement à la première, avait légalement saisi la juridiction correctionnelle, appelée à apprécier si, à raison de ce nouveau fait concomittant au crime réprimé par la Cour d’assises, le sieufr Babault était passible d’une nouvelle peine ;—attendu, dès lors, que le sieur Babault, comparaissant devant la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour royale de Poitiers comme prévenu, avait droit uniquement aux garanties ae droit commun qui lui ont été assurées à ce
I — III . , . 1 .. I ,i I .. ... i .il . .— . I < « É U
(1) Voy. supra, p. 235. * 1 ' ■ J
litre ;—par ces motifs, et attendu, au surplus, que l’arrêt est régulier en sa forme, et qu’il n’en ressort aucun grief dont le demandeur soit fondé à se plaindre ;—«rejette.
Du 5 sept 1846.—C. de cass.—M. Rocher, rapp.
art. 3993.
REGISTRES ET DÉCLARATIONS
Les sages-femmes et autres personnes de Vart tenant des maisons d’accouchement, ne peuvent être obligées , comme le sont les logeurs, à inscrire sur un registre ou à déclarer à l’autorité municipale les noms et qualités des femmes ou filles enceintes qu elles reçoivent dans ces maisons (1).
arrêt (Min. publ. C. F...*)
La Cour ;— attendu que l’arrêté pris le 10 avril 1845, par le préfet de la Manche, pour la suppression des tours, ordonne par son art. 10 aux propriétaires de toute maison d’accouchement de tenir un registre sur lequel seraient inscrites toutes les femmes ou filles qui y séjourneront pendant leur grossesse ou pour y faire leurs couches ; que cette disposition est appuyée sur l’art. 475, n° % Cod. pén., et sur la qualification de lieux publics donnée dans l’arrêté à ces maisons;—attendu que l’art. 475 ne peut rendre légale la disposition dont il s’agit ; que les sagesfemmes ne peuvent être assimilées aux aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons garnies, ni être tenues des obligations imposées à ceux-ci par les lois et réglements oui les concernent; qu’il ne peut appartenir à l’autorité administrative d’ajouter aux dispositions dudit article, en les étendant à d’autres professions que celles qui y sont dénommées ;—attendu que la mesure, considérée en elle-même, ne peut pas se justifier davantage, puisqu’elle est contraire au vœu de l’art. 378, Cod. pén., qui soumet les sages-femmes à garder les secrets dont elles sont dépositaires à raison de leur profession;—attendu, dés lors, que le renvoi de la prévenue ne contient aucune violation de loi ;—rejette.
Du 18 juin 1846.—C. de Cass.—M. Vincens-St-Laurent, rapp.
art. 3994.
ACTION CIVILE.—MANDAT.—LOTERIE DE BIENFAISANCE
2° ABUS DE CONFIANCE.—LOTERIE DE BIENFAISANCE.—QUESTION PRÉ¬ JUDICIELLE.
Ceux qui ont pris des numéros dans une loterie de bienfaisance
(1) Le 12 sept. 1846. la Cour de cassation a rendu deux arrêts conformes, en rejetant les pourvois formés, l’un par le commissaire de police de Dax contre la dame Singct Duvignau, l’autre par le commissaire de police de Cherbourg contre la demoiselle Darcy.
et sont porteurs de numéros gagnants, ont-ils qualité pour saisir la juridiction correctionnelle , d'une action résultant de ce que Vagent principal de cette loterie aurait détourné une partie des fonds destinés à l’achat de lots existants ?
Lorsque Vacte administratif qui a réglé les conditions d'une loterie de bienfaisance prescrit une reddition de compte à l’administration, le directeur de la loterie ainsi autorisée peut-il être condamné pour détournement de fonds avant que le compte proposé ait été administrativement examiné ?
(Àff. Viennot, dite de la loterie de Monville.)
Ces questions sont neuves et intéressantes : nous sommes heureux de pouvoir recueillir ici le rapport de M. le conseiller Rocher dans lequel ont été présentées d’une manière très remarquable toutes les raisons de douter et de décider.
OBSERVATIONS
Nous ne nous attacherons pas, Messieurs, à celles des critiques adressées à l’arrêt, qui se rapportent, soit à des motifs de droit eu dehors desquels il peut se soutenir, soit à des cousidérations de fait qui ne sont
F as de notre domaine. —Ainsi, qu’il ait fondé sur la notoriété publique une des preuves de l’intention de fraude qu’il attribuait au prévenu;— Qu’après avoir rappelé, en outre, diverses sentences de justice de paix intervenues entre le sieur Viennot et quelques porteurs de numéros gagnants, il ait invoqué, pour en induire la vicieuse composition des lots, autorité de la chose jugée Il est à regretter sans doute qu’il ait, en ces deux points, encouru, par la rédaction de ses motifs formulés, d’ailleurs, avec tant de soin, le reproche d’un oubli apparent de ces deux règles; l’une, que c’est aux ministres de la loi qu’il appartient d’éclairer, et, au besoin, de redresser l’opinion extérieure au lieu d’en faire le point de départ de leurs décisions ; l’autre, qu’eu ce qui concerne les faits susceptibles de vérification sur lesquels un tribunal de répression est appelé à statuer, l’appréciation antérieure d’un autre juge ne doit exercer sur la sienne aucuue influence. — Mais, Messieurs, ces critiques de l’arrêt, quelque valeur qu’on puisse y attacher, n’affectant pas essentiellement le système qui lui sert de base, notre unique soin sera de rechercher si, envisagé dans son ensemble et dans sa substance, ce système est ou non fondé en droit.
Des principes habilement développés dans le mémoire du demandeur, les uns sont certains, d’autres contestables.—Ce qui est certain, c’est que la partie privée qui, pour obtenir justice contre un tiers, a recours à la juridiction correctionnelle doit être arrêtée sur le seuil de cette juridiction, si son action dérive isoléraeut de l’une de ces deux choses : ou un délit dont elle n’a pas souffert, ou un fait qui lui a porté préjudice, mais qui n’est pas qualifié délit par la loi.—Il ne suffirait môme pas que ce fait fût connexe k un délit; tes textes, les auteurs, la jurisprudence exigent qu’il constitue le délit lui-même.—C’est, en effet, ce qui résulte virtuellement des art. 1 et 63, Cod. inst. crim. ; c’est ce qu’enseignent à l’envi MM. Mangin, Traité de l'action publique , n° 122; Chauveau et
Hélie, Théorie du Code pénal , tora. 1 er , pag. 287; Le Sellyer, Traité des actions publique et privée , tom. l® r , pag. 13; Merlin, Questions de droit, pag. 555.—C’est enfin ce que décident en termes exprès plusieurs arrêts des 30 juill. 1829, bulletin n° 165; 12 avril 1834, n° 108; 6 mars 1840, no 75.—La doctrine de ce9 arrêts se résume tout entière dans les motifs de celui qui a été rendu au rapport de M. Mangin, le 30 juill. 1829, et dont il importe de rappeler l’espèce pour mettre eu lumière le point de droit qui en ressort.—Il s’agissait d’une poursuite intentée au correctionnel par un adjudicataire du prix des places affectées aux débitants de denrées sur un marché public, contre l’un de ces débitants qui, au mépris d’un arrêté municipal portant prohibition de vendre des comestibles dans un lieu autre que ce marché, avait procédé autre part à une vente de cette nature.—« Attendu, dit l’arrêt, que les tribunaux de répression ne sont compétents pour connaître de la réparation civile d’un dommage, qu’autant que le fait d’où résulte ce dommage, constitue par lui-même un crime, un délit, ou une contravention ; que, dans l’espèce, le fait de n’avoir point payé les droit» de place, n’était réprimé par aucune loi pénale, et ne donnait point ouverture à l’action publioue: qu’à la vérité, ce fait concourait avec celui de la contravention, résultant contre Morin d’avoir vendu ailleurs que sur le marché, mais qu’il n’en était pas moins un fait distinct de la contravention elle-même; qu’il ne constituait qu’une infraction aux actes passés par le maire en sa qualité d’administrateur des biens communaux; que le tribunal de police était donc incompétent pour l’apprécier, sousle rapport des réparations civiles auxquelles il pouvait donner lieu ; déclare l’adjudicataire non recevable à se pourvoir en cassation contre le jugement du tribunal de Ncufohatel, qui a renvoyé Morin des poursuites dirigées contre lui par le ministère public, et par suite delà demande en dommages-intérêts dudit adjudicataire. »—A l’autorité de ce précédent se joignent , d’une part, les nombreux monuments de votre jurisprudence qui n’admettent pas comme donnant ouverture au droit de poursuite privée devant les tribunaux de répression un simple élément de délit, tel que l’un des actes dont se compose l’habitude d’usure ;—d’autre part, cette règle de tous les temps et de toutes les législations, dont la formule est, nous ne savons pourquoi, généralement attribuée à Merlin, bien qu’elle ait été littéralement extraite par ce jurisconsulte du Code de brumaire an 3, qui portait, art. 94 : « Pour être admis à rendre plainte, il faut avoir à la fois un intérêt direct et un droit formé de constater le délit, lorsqu’il existe, et d’en poursuivre la réparation contre le délinquant. «—Spécialement, Messieurs, en Ce qui touche l’action correctionnelle naissant du mandat, le germe de cette action a été déposé dans Part. 1984. Cod. civ., qui définit le mandat : « L’acte par lequel une personne donne pouvoir à une autre de faire quelque chose pour le mandant et en son nom. » Si ces mots pour le mandant n’excluent pas péremptoirement le mandat donné dans l’intérêt d’uu tiers, il faut du moins que celui qui l’a conféré ait une part qui lui soit propre dans cet intérêt.—C’est la détermination de cette part, qui, en cas d’abus du mandat, est pour le mandant la mesure du droit de poursuite qui lui compète. Mandati actio tune competit cùm cœpit intéresse ejus qui mandavit , et eatenus competit quatenus interest .
Ainsi donc trois conditions sont nécessaires pour exercer celle faculté légale :—Un fait caractérisant un délit, un préjudice directement occasionné par ce fait, un intérêt non moins direct à la réparation de ce préjudice,—Mais que doit-on entendre par ces mots : un intérêt direct ? — Tci, Messieurs, est le vif de la difficulté soumise à votre examen.—Ab
sence de définition dans la loi ; absence de précision dans l’interprétation doctrinale qui s’est efforcée d’y suppléer. — Voici toutefois à quels signes la plupart des jurisconsultes s’accordent à reconnaître cet intérêt direct, fondement indispensable de l’action : c’est, suivant eux, un intérêt prochain, positif, personnel. — Prochain : Une indemnité n’est duc, observe M. Legraverend, que par suite de la certitude du dommage. Or, il n’y a rien de certain dans un dommage éventuel ou éloigné. — Positif : Un intérêt de pure affection, une lésion toute morale; tout ce qui ne touche pas, dit M. Mangin, à la personne, à ses biens, à sa réputation, le plus précieux de tous ses biens, ne saurait être le principe d’un droit. — • L’art. 51, Cod. pén., qui ne doit sans doute pas être interprété dans un sens trop étroit, mais qui n’en est pas moins une utile révélation de la pensée au législateur, ne prévoit le cas d’indemnité pour la partie lésée par un fait criminel que lorsqu’il y a lieu à restitution ; c’est-à dire, lorsque le tort qui lui a été causé se présente sous cette forme saisissable qu’indiquaient ces mots de la loi romaine : Damnum emergens , lucrum cessons. —Ce tort, qui se résout ainsi en une perte d’argent, ou qui devient une cause de perturbation, de honte ou de malheur dans la vie, ce tort, effectif, réel, visible en quelque sorte à tous les yeux, est le seul, en effet, qui ait un caractère assez grave pour mettre en mouvement la justice répressive, à la voix, si ce n’est au nom de ceux qui n’en ont pas reçu mission de la loi, et communiquer ainsi à l’action privée l’énergique efficacité de l’action publique. — C’est, Messieurs, ce que vous avez constamment jugé.—Si, à la différence de l’ancien droit, vous avez admis, par exemple, qu’une collection de personnes exerçant une profession commune est recevable à poursuivre correctionnellement l’individu qui s’est indûment immiscé dans cet exercice, c’est que vous avez reconnu qu’en ce qui concerne chacune d’elles cette indue immixtion entraîne des conséquences matériellement appréciables. — Enfin l’intérêt, pour être direct, doit être personnel. — Vous l’avez décidé de la sorte par un arrêt du 26 vend, an 13, dans une espèce où un maître s’était substitué à son domestique pour intenter contre un tiers une action au correctionnel.—Son intervention, repoussée par ce tiers comme irrecevable, n’a été déclarée valable par la Cour qu’à raison de ce que le fait lui avait à lui-même porté préjudice.
Voilà, Messieurs, réduite à son expression la plus simple, la théorie du droit de poursuite privée. — Dans quelle mesure doit-il en être fait application à la cause?— L’arrêt attaqué a condamné le sieur Viennot comme coupable d’abus de mandat. — Vous n’avez pas oublié, Messieurs, que ni la plainte qui a saisi la police correctionnelle, ni l’arrêt lui-même, soit dans ses motifs, soit dans son dispositif, n’énoncent que les lots afférents aux douze plaignants fussent d’une valeur inférieure à celle quidevait leur appartenir.— Si le préjudice avait été ainsi spécifié, il serait difficile de méconnaître l’existence, au procès, des trois conditions que nous avons énumérées plus haut.—1° Un fait caractérisant un délit. Comment le nier?—Il s’agissait d’un mandat tacitement conféré au sieur Viennot accepté par lui à l’avance, par lui mis en cours d’exécution, et consistant dans un emploi déterminé de sommes déposées dans ses mains. — Ce n’est pas là seulement le quasi-contrat negotiorum gestorum, dont le propre, au dire des auteurs, est l’absence, dès l’origine de !a gestion, de tout consentement exprès ou lacitedelapartde celui au profit duquel elle alieu. —C’est véritablement un contrat consensuel, un de ceux qui sont désignés sous le nom de contrats synallagmatiques imparfaits. —Qu’importe qu’ij fût tacite? Le mandat, dit M. Troplong, peut dériver du silence; à plug
forte raison d'un fait. — Le fait ici, c'est le prospectus, c'est l'achat de billets, c’est la mise en œuvre de l’opération. — L’accord des deux volontés, voilà le mandat tout entier. Un acte de procuration n’est que la preuve de cet accord, et il peut être dès lors suppléé par toute autre
J ireuve.—Ainsi le voulait la loi romaine, ainsi notre aucien droit, ainsi es arrêts que vous avez rendus, Messieurs, dans des espèces où le pouvoir donné à un avoué de se constituer en cause, à un huissier de poursuivre, dérivait suffisamment à vos yeux d’une simple remise de pièces. —Qu’importe encore que le mandataire soit allé au devant du mandat, et non le mandat au devant du mandataire?—Aucun texte de la loi n’impose comme obligation au mandant la spontanéité et l’initiative du maiMlafc il n’existe également aucun texte qui fasse dépendre l’infidélité du mamfttaire du débet constaté à sa charge par le compte-rendu de sa geptipgi. C’est encore là un mode de preuve qui peut être efficacement reambeé par un autre. Comment en effet la loi aurait-elle pu établir à cet^mid une règle uniforme? Dans l’infinie variété des cas auxquels s’ap rij^ p ^ je contrat de mandat, n’en existe-t-il pas un grand nombre qM§Ék : $$4ji* portent ni compte ni gestion ? — Celte règle, il faudrait donc wMlft dériver de la disposition toute spéciale de la loi du 23 mai %ui en exceptant par son art. 5, de la prohibition générale portée par les articles précédents les loteries dont le produit est destiné à dea actée de bienfaisance, exige qu’elles soient préalablement autorisées dan#les formes d’un réglement d’administration publique. —■ Dira-t-OQ iqtie ^ordonnance dtu 29 mai 1844, rendue en exécution dé cet article ét eux termes de laquelle il devra être valablement justifié de Remploi du montant des mises, place les organisateurs de ces sortes de loteries dans une condition semblable à celle de ces préposés dé l’Etat, qui poursuivis pour fait de dilapidation, ne peuvent, aux termes de deux arrêts des 14 juill.l819et26 no v. 1842, être légalement jugés e t condamnés, qu’autant que l’examen de leur comptabilité par l’autorité de laquelle ils relèvent, les a constitués reliquataircs? — S’il paraissait difficile à la Cour d’enchaîner ainsi les tribunaux de répression dans les liens d’une question préjudi • cielle, qui s’induirait d’une simple assimilation plus ou moins éloignée, au lieu de résulter d’un texte précis; si elle était frappée des distinctions ultérieures qu’il y aurait lieu de faire entre ceux auxquels serait oppo<sable le compte rendu aux comités de bienfaisance et approuvé pat torité administrative ; si enfin ce système, bien que spécieux, lui paraissait créer à l’action publique des obstacles qui en paralyseraient l’énor*» , gie et en affaibliraient l’efficacité; elle s’arrêterait moins encore au dernier argument pris par le demandeur, de ce qu’en se présentant devant les tribunaux pour se plaindre de l’infidélité du mandataire , quelquesuns des mandants sur un grand nombre ne se seraient pas concertés avec les autres.
L’individu qui échange une somme fixe contre l’éventualité 'd’un lot est dans une situation semblable à celle des actionnaires d’une association tonliniére, dont chacun conserve vis-à-vis de l’administration de rétablissement un droit distinct, inhérent à sa part distincte d’intérêt -, dans l’accomplissement du mandat.—Ces diverses objections du demandeur étant écartées, il est évident que s’il y a eu contrat de mandat, et six le mandataire a détourné à son profit une partie des sommes dont la destination ultérieure lui était confiée, ce détournement caractérise par lui-même un délit.—Ainsi des deux autres conditions : Un préjudice résultant directement de ce délit ? Bien de plus direct assurément que la lésion produite par une soustraction partielle de l’argent consacré à
donner aux lots des plaignants la valeur promise.—17n intérêt non moûts direct a la réparation de ce préjudice? Intérêt matériel intérêt néen maire, lucrum cessons ; droit formé au complément de valeur dont I» plaignants ont été frustrés par la fraude. Aucun doute ne pourrait donc sous ces differents rapports s’élever sur la légalité de leur action -Mai*
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eu cause, c esi a raison «u aem qui aurait entraîné Pune et l’autre de ces deux conséquences, qu’il a condamné le sieur Viennot -Or ici seprésentent toutes les difficultés d’application des principes que nous avons posés.—Ou sont dans l’abus de mandat ainsi caractérisé le personnel résultant du délit et l’intérêt direct à sa réparation Il *n’a pas été dit par l’arrêt que tous les lots eussent été composés en fraude — 'Aucune vérification n’a porté sur ceux |des douze plaignants —Dans* le cas Où chacun d’eux aurait obtenu la satisfaction individuelle à laquelle il avait droit (etc est ce qui doit être présumé jusqu’à preuve contraire) auréit-il été redevable à se plaindre^ l’abJ dlniŒ quï à son égard, aurait reçu une complète exécution?—Ecartons soieneusemeni
mé‘^r’ da ”* ,a 'T Se ’ 8 ° rt de9 ‘jT 68 d ’ une P ure questifn delégaüté. Qu on envisage diversement au dehors les opérations d’une nature mixte dans lesquelles les uns voient la sanctification du moyen par le Tésultat, et les autres un dangereux appel à cette sorte de cbaritf usn raife qu. expose peu pour a?oir beaucoup, et qui se réserve^ de reprendre d une main plus qu elle n’a donné de l’autre; ce n’est pas là ce oui importe.—Les loteries de bienfaisance ont été exceptées par l’article I« de lalo, du 21 mai 1830 delà prohibition portée contre P toutecombinaison offrant des chances de gain ou de perle par la voie du sort —Ce oue la loi,autorise la loi le protège.—Mais celte protection, jusqu’où doit-elle setendre?—Cet intérêt de sympathique pitié pour les vie fi mes d un grand désastre, cet autre intérêt né de la solidarité morale existant entre tous ceux qui coopèrent à un acte de réparation et d’humanité suffisent-ils pour créer à 1 un des auteurs de cet acte, qui en signale à là justice répressive l’inaccomplissement partiel, un dommage propre à aopeler en sa faveur une indemnité proportionnée ?—Est-ce bien là un intérêt prochain, positif, personnel? Prochain, quand il n’existe aucune filiation entre le griefarticulé elle fait qui, dans l’absence de toute vérifies tion, doit être tenu pour irréprochable de la délivrance d’un lot d’un nrii double au moins de la mise qu’il représente. Positif, quand, loin qu’il v ait lieu a aucune restitution, loin que le plaignant ait, ou éprouvé une perte effective, ou été frustré d’une éventualité de lucre, la somme par lui confiée au mandataire est, grâce aux chances du sort, revenue dans ses mains
m,an^ I i C?d / ,n i, deT ?- CUr que le SOrt J a a j°“té.-Personoel, enfin, quand cet intérêt se déversé uniquement sur autrui, et que la réparation à laquelle il prétend serait détachée d’un patrimoine qui, tant que la nre scnption n;est pas acquise au délit, est le gage commun de ceux qui en ont été véritablement victimes. ”
A cela, Messieurs, on répond que, la plainte eût-elle été insuffisante pour lier regulierement l’instance correctionnelle, le ministère public en se 1 appropriant, a couvert le vice originaire de l’action.—Mais si ce vice tient à un defaut d intérêt direct et de droit formé, pouvait-il être rache- XVIII. . jiy
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<\o l’autre le défaut d’intéréJ (le la parue civue ne
effet de vicier la condamnation.—Oui, sans doute, dit ._ 91 q ^
la séparation des deux actions est le principe gene al , “ ais 1 "" de l’une sur l’autre n’en est pas moins un i fal t 1 u ' C0 ' , . teS ( ., a * ) 1 v 3 ’ t . il pa3 év i. confondent pas, mais elles s’appuient mutuellement, donne à l’ac-
dent que l’admission d’une partie dans un procès cwnd^»* * 1 , a cusé un adversaire de plus, et l’adversaire le plus redoutable, parce1 est excUé par des passions personnelles ? Nest-.l pas évident que cette intervention et les Forces qu’elle apporte à ’accusaUon peuvent avoir çour résultat une condamnation jusque-là incertaine. N P ^
cusé ait été contraint de lutter contre un adversaire que la loi ae lui üoa nait pas, que le débat ait été vicié par le concours d’un pour qu’il ait lieu de se plaindre ? La loi, à la vérité, ne P™ n on Pr nullité • mais elle n’en prononce pas davantage dans les cas ou les torme
point hésité à suppléer cette peine.—Or, quelle f» r . • - ient
plus haut degré l’accusé que l’admission au débat d une par _ q {utter contre sa défense ?>elle est la garantie dont la v.olatmn lui ap porte plus de péril? »- L’ancien droit, Messieurs, vlent ., e “ ' e ^ ent
doctrine. Jousse et M. Merlin rapportent plusieurs arrête du Parleme^ qui ont déclaré abusives et nulles des procedures faites sur P parties qui n’avaient pas „n intérêt direct h la poursuite du délit. L un
entre autres de ces arrêts, à la date du 12 janvier i717, ne s’est pas borné à cette annulation, et a condamné les plaignants à 2,000 fr. de dommages-intérêts.—La Cour voit que nonobstant l’arrêt isolé de 1830 la question reste entière.—*Elle aura à se demander si une poursuite, que par hypothèse nous supposons radicalement nulle dés son origine a pu prendre force et vie par le secours accidentel que lui a prêté la’partie publique; s’il est possible, dans ce cas, de scinder la condamnation en annulant, par voie de retranchement l’adjudication des dommages-intérêts, et en laissant subsister la peine de la prison dans son rapport avec l’abus de mandat commis au préjudice d’autres que les plaignants- de telle sorte que l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Rouen ne serait vidé qu’à moitié, et qu’en ce qui concerne la recevabilité de l'action privée, la Cour se substituerait à la juridiction du second dc<Tré —En un mot, de ces deux propositions qui s’enchaînent : irrecevabilité de l’action, influence illégale de l’action reconnue irrecevable sur la condamnation, l’une paraîtra-t-elle légalement établie à la Cour, et considérerai-elle l’autre comme une conséquence virtuelle de la première?— S’il en est autrement; si, abstraction faite de tout ce qu’il y a d’aléatoire dans le contrat, la Cour pensait, d’une part, que la destination d’une somme consacrée au soulagement d’une grande misère identifie le destinataire et le bienfaiteur ; que leurs griefs se confondent; que celui qui a voulu donner est en quelque sorte frustré de ce que l’autre n’a pas reçu * qu’un fonds de réserve inviolable devant, d’après le prospectus, être prélevé sur la totalité des mises dans une proportion déterminée, un détournement partiel de ce fonds représente dans la meme proportion une quotité si minime qu’elle soit de chacune de ces mises; si la Cour esti mait, d’autre part, que, par une généreuse fiction, la charité publique trompée dans son vœu se personnifie dans chacun de ceux qui ont concouru de leurs deniers à l’œuvre entreprise sous son inspiration • qu’il r a indivisibilité entre eux quant au droit d’agir, comme il y a indivisibilité quant à l’intérêt élevé qui donne naissance à ce droit; alors, Messieurs les trois moyens du pourvoi tombent en même temps.—-Larecevabilité une fois admise, tout se tient, tout se lie, tout se coordonne dans le svs tème de l’arrêt. Quand on voit le juge surprendre et saisir dans son «renne cequ il appelle la spéculation de fraude, la suivre dans son développement 1 apprécier dans son résultat ; quand il spécifie, indépendamment de la formation fallacieuse des lots, un détournement par lui évalué à 12 000 fr au préjudice des comités de bienfaisance; quand il articule, en'outre* des soustractions partielles, qu’il rattache à une pensée préconçue d’apl propriation frauduleuse, comment, nous, qui ne jugeons pas les faits et qui sommes tenus d’accepter pour vrai ce que la justice souveraine ’at teste, pourrions-nous ne pas voir dans cette réunion de circonstances concordantes, positives, empreintes de l’attention de dol et de lucre illi cite que le juge y a rattachée, le délit d’abus de mandat, et la justification de la peine prononcée à raison de ce délit.—Si l’arrêt de 1837 invooué parle demandeur, et sur lequel dans son mémoire il s’appuie avec tant de force, a dénié ce caractère légal à la série de faits dont se composait la prévention, c’est, en premier lieu, que ces fait consistaient seulement dans le silence du mandataire vis-à-vis du mandant, et dans l’application à son usage personnel des fonds provenant du mandat, double circon stance que la loi civile a taxativement prévue, et à laquelle elle n’a att " ché que des effets ci ils; c’est en second lieu que le jugement annul!" tout en déclarant le détournement exempt de fraude à son origine v
lait faire réagir jusque-là l’intention mauvaise ressortant, à ses ve° U ~
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d’un acle postérieur.—Quant à l'adjudication des dommages-intérêts, il n’est pas douteux que cette appréciation toute discrétionnaire n’est jamais plus à l’abri du contrôle de la Cour que lorsque le principe du dommage est en dehors d’une proportion matérielle à établir, auquel cas l’indemnité, suivant les auteurs, est moins une réparation, dans le sens limité de ce mot, qu’une compensation de l’atteinte portée à l’intérêt moral qui la réclame. Nous résumons, Messieurs, toute la cause. Elle se réduit, si nous ne nous trompons, à une question de recevabilité. Pour bien apprécier cette question, il faut, de toute nécessité, aller jusqu’où elle nous mène. On ne saurait, pour nous servir d’une heureuse expression du Mémoire des intervenants, laisser un principe à moitié chemin de ses conséquences.—Or, si les douze plaignants étaient recevables par suite de l’intérêt moral qui dans l’absence d’une lésion personnelle, vérifiée et reconnue, doit être réputé l’unique fondement de leur action, il y a lieu d’en tirer cette conclusion logique, forcée, inévitable, que cette même action compète à tous preneurs de billets, sans distinction entre les gagnants et ceux qui ne le sont pas, et à tous gagnants, sans distinction entre les possesseurs de lots composés en fraude, et ceux auxquels seraient échus des lots non susceptibles de contestation ; de telle sorte que le porteur d’un numéro correspondant, par exemple, au lot de 36,000 fr. échangeable, suivant le prospectus, contre une valeur numéraire de 30,000 fr., après avoir réalisé, au prix d’une faible mise l’opulent bénéfice que lui aurait départi le sort, serait, à raison uniquement d’un préjudice résultant pour autrui de la gestion dolosive de l’opération, admis à réclamer, en outre, des dommages-intérêts pour son propre compte.—Si cette base est maintenue à l’arrêt attaqué, il reste debout ; si elle lui échappe, il tombe.—Qualification du fait, application du texte pénal, adjudication de dommages-intérêts, tout est justifié dans le premier cas.—Dans le second, et à n’envisager la cause que dans le rapport des plaignants au prévenu, pas de délit d’où soit né un préjudice, pas de préjudice qui nécessite une réparation.—En présence de ces deux systèmes ainsi précisés, où est la vérité? où est la loi? C’est ce que la Cour décidera.
arrêt. (Viennot.)
Là Coub ; — Sur le premier moyen , pris de la non-recevabilité de l’action; —attendu qu’il était intervenu entre Viennot et les défendeurs au pourvoi un contrat de mandat qui, en conformité de la loi du 23 mai 1836 et de l’arrêté administratif rendu pour son exécution, avait pour objet une destination déterminée de sommes remises par ceux-ci au premier, destination consistant, d’une part, dans un achat de lots, d’autre
E art, dans l’affectation de l’excédant desdites sommes à une œavre de ienfaisance;—attendu que les plaignants, tous porteurs de numéros gagnants, articulaient dans là citation introductive d’instance que les lots avaient été composés en fraude qu’ils avaient dès lors un intérêt direct et personnel à saisir la juridiction correctionnelle de leur action en abus de mandat, et qu’à ce litre ladite action était recevable ;—la Cour rejette ce moyen;—sur les second et troisième moyens, tirés, l’un delà fausse application de l’art. 408, Cod* pén., l’autre de l’illégalité de l’adjudication des dommages-intérêts ;—vu ledit article;—vu l’art. 182, Cod. for., applicable en toute matière ; —vu l’art. 5 de la loi du 23 mai 1836; — attendu que les loteries d’objets mobiliers, exclusivement destinées à des actes de bienfaisance, sont exceptées de la prohibition générale portée
par les art. 1, 2, 3 et 4 de ladite loi contre toutes opérations offertes an public pour faire naître l’espérance d’un gain qui serait acquis par la voie du sort;—attendu que, dans le but de prévenir les inconvénients attachés à cette nature d’opérations, la disposition exceptionnelle dont il s’agit a subordonné la mise en œuvre des loteries auxquelles elle se rapporte à une autorisation préalable dans les formes d’un règlement d’administration publique ;—attendu que ce règlement existe à la date du 29 mai 1844, que l’arrêté préfectoral rendu en conformité de ses dispositions, porte, art. 8 : « Un mois après le tirage , un état définitif des recettes et des dépenses nous sera remis, afin que nous puissions faire opérer le versement du produit net de cette loterie dans les caisses des bureaux de bienfaisance de Monville et de Malaunay; » — attendu qu’il ressort de cet article que, le produit net devant être déterminé par un compte de gestion rendu à l’autorité administrative, en vertu de son obligation de surveillance et comme représentant les destinataires, le gérant ne pouvait être déclaré coupable d’abhs de mandat envers les comités de bienfaisance, sans que son compte en eût été, préalablement, apuré par qui de droit; —attendu que, si l’examen et l’appréciation de tous les éléments de l’opération envisagée dans ses détails et dans son ensemble , étaient indispensables pour l’évaluation de l’excédant de recettes acquis à ces comités, il y avait indivisibilité dans cet examen et dans cette appréciation, et nécessité, par suite, de surseoir sur le tout; — attendu que, dès lors, la Cour royale de Rouen ne pouvait, en l’état et sur la poursuite des parties civiles, rechercher si Vieanot avait abusé de son mandat, en ce qui concernait les comités de bienfaisance de Monville et de Malaunay, ni fonder, sur l’existence du délit ainsi caractérisé, aucune condamnation;—attendu qu’il résulte ainsi virtuellement des motifs de l’arrêtîque le sursis à l’action correctionnelle, jusqu’après l’événement de la reddition de compte, a été demandé d’une manière formelle par Viennot, qui faisait de ce chef de conclusions le fondement principal de sa défense;—qu’ainsi, en rejetant cette exception préjudicielle, la Cour royale de Rouen a violé l’article précité du Code forestier, l’art. 5 de la loi du 23 mai 1836, et faussement appliqué l’art. 408, Cod. pén. j-r-caase.
Du 24 sept. 1846.—C. de cass.—M, Rocher, rapp. art. 3995.
POSTE AUX CHEVAUX.—VOITURES PUBLIQUES.—INDEMNITÉ
Le droit de 25 centimes par poste et par cheval doit, à peine d'amende, être payé par Ventrepreneur d'une voiture publique parcourant 2 kilomètres sur une route de poste , encore bien que ce ne soit pas une poste entière ( 1 ).
arrêt. (Min.publ. C. Mac-Auliffe.)
La Cour; —Vu la loi du 15 vent, an 13 ; le décret du 10 bruni, an 14;
(1) Voy. Dict.cr f , r p. 600.
l'ordonnance du 25 déc, 1839;—attendu en fait, qu’il est constant et reconnu par le jugement du tribunal correctionnel de Rennes, confirmé par l’arrêt attaqué, que la voiture du sieur Mac-Auiiffe parcourt deux kilomètres sur une route de poste, en partant de Rennes;—attendu què la toi du 15 vent, an 13, en établissant le droit de 25 centimes par poste, n’a pas eu pour objet de restreindre te paiement de ce droit au parcours d’une poste entière, mais d’indiquer la poste comme base d’ajprès Ia-
Î ueRe serait calculé le droit; — que cette interprétation de la loi de l’an 3, résulte formellement des règlements intervenus pour son exécution; que notamment l’ordonnance du 25 déc. 1889 qui a pour objet (conformément aux lois sur le sjstème décimal) d’appliquer ce système au régime des postes, déclare par son article 1 er qu’à dater du 1 er janv. 1840, toutes les distances de poste seront comptées par myriamètres et kilomètres ; —que l’art. 8 de la même ordonnance, porte : « Le droit de 25 centimes par poste, attribué aux maîtres de relais, par la loi du 15 vent, an 1J (6 mars 1805), sera perçu à raison de 29 centimes 15 centièmes par myriamèfre; » — que d’après la combinaison de ces dispositions , les calculs légaux de toutes les distances de postes doivent être établis en myriamètres et kilomètres ; que la distance parcourue par Mac-AuKffe sur une route de poste, était de deux kilomètres ; qu’ellé était, dès lors, légalement appréciable et devait être déterminée et soumise à la perception du droit d’après les bases ci-dessus rappelées;—et attendu que l’arrêt attaqué, en renvoyant Mac-Auliffe de sa demande, sur le motif qu’il s’agissait d’une légère disposition qui ne suffisait pas pour l’application de la loi du 15 germ. an 13, a violé cette loïfc — casse.
Du 29 août 1846.—G. de cas».— M. de Crouseilhes, rapp. art. 3996.
B1ANC SEING (ABUS DE.)—PREUVE.—AVEU
L'aveu , fait par un prévenu d'abus de blanc seing , que Vun des blancs seings lui avait été remis, autorise le juge de répression à compléter la preuve par une audition de témoins (1).
arrêt. (Bossard.)
La Coû* Sot le moyen tiré de la violation de Fart. l34l, Cod. civ.: —attendu que par son jugement du 5 mai 1846, dont les motifs ont été adoptés par le tribunal supérieur, le tribunal de Fontenay a constaté que le prévenu avait avoué avoir reçu les deux premiers blancs seings, au nombre desquels se trouvait celui qui a porté l’engagement de 406 fir. au préjudice du desservant fiilleaudeau ; qu’il a pu considérer cet aveu comme un commencement de preuve par écrit, et qu’il n’appartient pas à la Cour d’en diviser les éléments ni d’en contredire la portée par l’énonciation faite audit jugement delà teneur de l’interrogatoire;—attendu dès lors que la preuve testimoniale de l’abus de ce blanc seing a pu être reçue et qu’en déclarant par suite Bossard convaincu du délit prévu par
(I) Yoy. Dict.cr., p. 126 el 127.
Pâtt. 407 et puni des peines de l’art.405, le tribuüal de Bourbon-Véttdéè n’a point violé l’art. i34l, C.C., et n’a fait qu’une légale Application deé ati. 407 et 405, Cod. pén.;—rejette.
Du 30 juill. 1846.—C. de Cas&. — M. Isambert, rapp.
art, 3997.
ENgEIGNEMNET.—ÉCOLES PRIMAIRES. 4 —DÉCLARATION*
Le délit prévu et puni par les art . k et 6 de la loi du 28 juillet 1833 existe de la part de tout instituteur ouvrant une école privée sans déclaration préalable au maire, encore bien qu'il eût précédemment tenu une école coibmunale (1).
arrêt. (Min. pübl. C. Chauvière.)
La COUR;—Vu les art. 4 et 6 de la loi du 28 juill. 1833, portant, lé premier : «Tout individu âgé de 18 ans accomplis pourra exercer là profession d’instituteur primaire... sans autre condition que de présenter préalablement au maire de la commune où il voudra tenir école. » 1° un Drevet de capacité, etc.; 2° un certificat de moralité, etc. »; — art. 6. « Quiconque; aura ouvert une école primaire en contravention àl’art.5, OU sans avoir satisfait aux conditions prescrites par l’art. 4 de la préèënte loi, sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit et condamné à une amende de 50 b 200 fir.; l’école sera fermée * ; — attendu qu’en exécution de cette loi, une ordonnance royale du 16 juillet 1833, insérée au Bulletin des Lois , a, relativement aux écoles primaires, précisé, indiqué et prescrit diverses formalités à remplir par les maires et les autorités administratives à l’occasion de la déclaration prescrite par l’art. 4 précité de la loi du 28 juin, et que ces mesures ont pour but d’assurer la surveillance qui appartient à l’Etat sur tous les établissements d’instruction publique;—attendu que ces mesures n’ont rien de contraire à la liberté garantie aux instituteurs primaires, par la Ghaileét par ladite loi;—attendu, néanmoins que, dans l’espèce, la Cour royale de Rennes par l’arrêt attaqué a renvoyé Chauvière, qui avait une école primaire privée à Cugnen, arrondissement de Saint-Malo, sads déclaration préalable au maire de ladite commune, de la poursuite dirigée contre lui par le comité supérieur d’arrondissement pour négligence et incapacité, par le motif que Chauvière, qui n’avait encouru aucune interdiction judiciaire des fonctions d’instituteur, avait ouvert son école privée, sans que pendant trois ans personne ait songé à l’inquiéter,*—attendu que l’arrêt attaqué, quelle que soit la durée de la suspension entre la cessation des fonctions d’instituteur communal et le commencement de l’exercice de l’état d’instituteur privé, n’a pas méconnu le fait que Chauvière a ouvert son école de garçons, sans déclaration préalable à l’autorité municipale;—qu’aux termes de la loi, rien ne pouvait le dispenser
(1) Voy. J.er., art. 3705 et 3018.
de cette déclaration, et que le brevet dont il était porteur, n’avait pour effet que de l’affranchir de la nécessité de remplir les formalités et de subir les épreuves que cette fonction exige; que par suite de ce défaut de déclaration, l’autorité municipale et l’autorité supérieure n’ont pas été mises à même d’exercer la surveillance qui appartient à l’autorité publique, sur ces établissements ; — d’où il suit, que l’arrêt attaqué a créé une excuse qui n’était point admise par la loi, et a formellement violé, en ne les appliquant pas, les dispositions précitées de la loi dé 1833 ; — casse.
Du 30 juill. 1846. —G. de cass.— M. Isambert, rapp.
art. 3998.
DESTRUCTION DE TITRE.—EFFET DE COMMERCE.—QUESTION AU JURY
Dans une accusation de destruction de titre , la circonstance que le titre détruit était un effet de commerce, doit être soumise au jury dans des termes présentant l'élément matériel dont la qualification appartient à la Cour d 9 assises.
arrêt. (Noret.)
La Cour ;—Vu l’art. 439 du Code pénal;—attendu que cet article détermine une peine différente^ raison de la destruction d’un titre, suivant que ce titre constitue, soit un acte de Vautorité publique, soit un effet de commerce ou de banque ;—que dans le premier cas, le coupable est puni de la réclusion, dans le second, d’un emprisonnement de deux à cinq ans et d’une amende de cent { à trois cents francs;—attendu que dans, l’espèce, il ressortait de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation que le titre lacéré consistait dans un billet à ordre souscrit par un maître serrurier ;—-mais que la question posée au jury et par lui affirmativement résolue se bornait à mentionner la destruction volontaire , de la part de l'accusé, d'un effet de commerce contenant à sa charge une obligation de cinq cents francs ;—attendu que la déclaration du jury doit renfermer, non la qualification légale qui sert de base à la condamnation, mais les circonstances élémentaires dont cette qualification se compose ;—que ces mots : un effet de commerce , non plus que ceux-ci : contenant une obligation à sa charge , n’impliquaient pas nécessairement qu’il s’agissait d’un billet à ordre, et que ce billet à ordre eût été souscrit par un individu qui dût être réputé commerçant ; —qu’il était indispensable d’interroger expressément le jury sur l’existence de ces éléments matériels de commercialité, pour mettre la Cour d’assises en situation de décider, en point de droit, si leur réunion caractérisait l’écriture de commerce;—attendu, dès lors, que la Cour d’assises en tenant pour constant, au procès, le fait dont le jury n’avait pas été appelé à spécifier les circonstances, et qu’elle o’avait pas été appelée elle-même à qualifier, par suite de cette spécification, a appliqué à ce fait une peine qui n’avait pas une base légale, et ainsi violé l’article 439 du Code pénal ;—Casse.
Du20 août 1846. _jC. de cass.—M. Rocher, rapp.
( 265 ) art. 3999.
QUESTIONS PRÉJUDICIELLES.—SURSIS.—«PRESCRIPTION
Lorsqu'un jugement de police, dans une poursuite pour contravention de voirie, a renvoyé une exception préjudicielle à l'autorité administrative , la prescription de l'action se trouve suspendue tant que le ministère public se trouve empêché de continuer la poursuite (1).
arrêt (Min. publ. C. F...) i
La Cour;—Vu les articles 640, 408 et 413 du Code d’instruction criminelle;—attendu, en fait, que la défenderesse était poursuivie devant le tribunal de simple police du canton de Grand-Couronne pour avoir, dans la construction d’un pan de bois à appuyer sur un mur faisant face à la voie publique, excédé les limites de l’autorisation municipale à elle accordée; que ledit tribunal l’avait, par son jugement du 15 janvier 1845, condamnée à 1 fr. d’amende et à la démolition de la besogne mal plantée; que sur l’appel relevé par la défenderesse et conformément à ses conclusions, le tribunal correctionnel de Rouen, par son jugement du 3 avril 1845, réformant et avant de statuer au fond, a renvoyé la défenderesse à se pourvoir devant l’autorité municipale pour faire procéder contradictoirement avec elle à la vérification ou constatation des points en litige, la cause remise au 1 er jeudi du mois de juillet lors prochain, pour revenir ce jour avec les documents ci-dessus; que cette décision de t’autorité municipale, laquelle constate le/ait de la contravention, n’a été rendue que le 18 mai 1846 et renvoyée au procureur du roi près le tribunal de Rouen que le 20 dudit mois; et que bien que la défenderessè ait été assignée pour voir statuer au fond le 1 er juillet, bien que l’affairé ait été portée à l’audience du 7 dudit mois, 49 jours après la date de la décision administrative, la défenderesse a prétendu sur le fondement de disposition de l’article 640 du Code d’instruction criminelle, que la contravention était prescrite, exception qui a été accueillie par le jugement du 9 dudit mois de juillet, aujourd’hui attaqué devant la Cour;--mais attendu, en'droit, que si l’article 640 du Code d’instruction criminelle dispose que l’action publique et l’action civile pour une contravention dé police, seront prescrites après une année révolue, à compter du jour où elle aura été commise, même lorsqu’il y aura eu procès-verbal, saisie, instruction ou poursuite, si, dans l’intervalle il n'est point intervenu dé condamnation, cette disposition ne déroge pas au principe du droit commun et de toute équité suivant lequel la prescription ne court pas contre celui qui est empêché d’agir ; que ce principe est surtout applicable au cas où, comme dans l’espèce, l’empêchement d’agir provient du fait même de la partie qui profitant d’une suspension forcée et par elle provoquée veut néanmoins puiser dans cette suspension une exception de prescription ;—qu’à la vérité, lejugemeutde sursis remettait la cause au 3 juillet suivant, mais qu’il n’a pas entendu que l’autorité municipale serait te-
(4) Voy. Dtcf.cr., p. 669.
nue de prononcer avant ce délai, et que d’autre part il résulte autant des termes que de l’esprit de ce jugement que la cause ne devait revenir le jour indiqué qu’avec les documents réclamés, qu’ainsi tant que ce document n’était pas fourni par l’administration, le ministère publie ne pouvait utilement reporter la cause à l’audience; qu’en jugeant le contraire, le jugement attaqué a faussement appliqué les dispositions dudit article 640 et violé les réglés ordinaires en matière de prescription;—casse.
Du 29 août 1846.—C. de cass.— M. Romiguières, rapp. art. 3400.
CALCUL DE LA LIEUE DE POSTE
Le ;parcours de 10 lieues de poste en une journée, qui soumet les entrepreneurs de voitures publiques n'employant pas tes chevaux du maître de poste à un droit de 25 centimes par poste et par cheval f doit être calculé à raison de 2200 toises pour chaque lieue (1).
arrêt. (Sebille.)
La Cour ;—Statuant sur le pourvoi; sur le second des mojeus proposés :—vu l’art. 1 er de la loi du 15 vent, an xm qui porte, § 1 er « à compter <c du 1 er messidor prochain , tout entrepreneur de voitures publiques et de « messageries quineseservirapas de chevaux de poste ,sera tenudepayer « par poste et par cheval attelé à chacune de ses voitures 25 centimes ait « maître de poste dont il n’emploiera pas les chevaux »;—et § 2 e : « sont « exceptés de cette disposition les loueurs allant à la petite journée avec « les mêmes chevaux et partant à volonté et les voitures non suspen- « dues» ; —l’ordonnance royale du 13 août 1817, dont l’article 1 er est ainsi conçu : « l’étendue de (a distance que l’on peut parcourir dans les « vingt-quatre heures en marchant à petite journée est fixée à dix lieues c de poste. » ;—vu, enfin l’ordonnance royale du 25 décembre 1839, qui porte, article l* r : «A partir du 1 er janvier 1840, toutes les distances de « poste seront comptées par myriamètres et kilométrés ; toute distance de « 500 mètres devant être comptée pour un kilomètre, toute distance « moindre dé 500 mètres ne devant pas être comptée. »—et, article 8 : « le droit de 25 centimes par poste attribué aux maîtres de poste par « la loi du 15 ventôse an xm, sera perçu à raison de 29 centimes 15 cen- « tièmes par myriamètrep >—attendu qu’il a été reconnu et constaté en fait par le jugement attaqué qu’en ajoutant à la distance réelle de 39 kilomètres qui sépare les relais d’Àngoulême et de Mareuil, celle de 3 kilomètres pour distance supplémentaire ou de faveur, attribuée par les règlements aux maîtres de poste du relai d’Àngoulême, il en résultait une distance totale de quarante-deux kilométrés comme devant servir à déterminer si le parcours de la messagerie de Thomas Sebille demandeur, dans son serviceentre Mareuil et Ângoulême , a lieu a grande ou à petite journée;—attendu qu’il résulte de l’article 8 de l’ordonnance royale du
(1) Yoy, dans ce sens, Rej. 26 mars 1846 (suprà, p. 145).
21 décembre 1839, laquelle n'est que la consécration et l’exécution antérieure des usages et règlements, qu’en élevant à 29 centimes 15 centièmes par mjrriamétre l’indemnité fixée à 25 centimes par poste parla loi de l’an xhi, fa lieue de poste a été reconnue être de 4,z87 mètres 87 centièmes, ce qui exige pour le parcours à grande journée , aux termes de l’artide 1 er de l’ordonnance du 15 août 1817, et qui doit être de dix lieues de poste, 42,878 mètres7 décimètres, soit 43,000 mètres;—attendu que le jugement attaqué a néanmoins assujetti le demandeur au paiement de l’indemnité à raison d’un parcours inférieur à 43,000 mètres, lorsque le § 2 e de l’article t ar de la loi du 15 ventôse an xm dispensait formellement du paiement de cet impôt, les loueurs allant à petite journée , et parcourant moins de 43,000 mètres;—qu’il suit de là que ledit jugement a fait une fausse application de l’article 1 er de la loi du 15 ventôse an xiu ainsi qu& de l’article l* r de l'ordonnance royale du 13 août 18l7, en violant expressément les articles 1 et 8 de l’ordonnance du 25 décembre 1839. —Casse.
Du 29 août 1846.—C. de cass.— M. Jacquinot-Godard, rapp.
ABUS DE CONFIANCE.—HUISSIER. — RECOUVERMBNT
Il y a abus de eonfiance , dans le sens de Vart. 408, Cod. pén., de ta part de Vhuissier qui ? chargé du recouvrement et une créance , en reitréint le montant après demande du client (1).
arrêt. {Min. publ. G. Davoust.)
La Cour;— Statuant sur le pourvoi formé par le procureur du roi près le tribunal de première instance de Laval contre le jugement dudit tribunal jugeant en appel de police correctionnelle, du 19 août 1845, lequel a infirmé un jugement du tribunal de police Correctionnelle de Mayenne, dt*4 juillet f $45 qui avait condamné Ferdinand Davoust, huissier, à quinze jours d’emprisonnement et 25 fr. d’amende, comme coupable a’abus de confiance au préjudice du sieur D’huy, pour avoir détourné une somme de400 fr. qu*ilavait recule 30 nov. 1844 d’un sieur Raimbault pour un sieur Trotté de Laroclie à la suite d’une saisie-exécution commencée, dontledit Davoust avait été chargé par le sieur D’huy : — vu le mémoire produit par le demandeur à l’appui du pourvoi;—sur le moyen unique tiré de la violationde l’art. 408, Cod. pén. en ce que le jugement attaqué, après avoir adopté comme constants les faits posés par le jugement du tribunal de police correctionnelle de Mayenne, a déclaré que ces faits ne Constituaient pas le délit d’abus de confiance prévu par l’article précité, et a relaxé le prévenu des fins de la poursuites : — vu l’art. 408 C. pén.; —attendu que le jugement attaqué a admis comme constants les faits déclarés par le jugement du tribunal de police correctionnelle du 4 juill. 1845, lequel a constaté que le 30 nov. 1844 Ferdinand Davoust, huissier, a reçu d’un sieur RaimbauR pour un sieur Trotté de Laroche une somme de
(t) Voy. Dieu cr. t p. 10.
400 fr. à la suite d’une saisie-exécution commencée* dont ledit Davoust avait été chargé par le sieur D’huy, huissier au Mans, mandataire dudit créancier; que, nonobstant les réclamations pressantes et multipliées de son commettant, une condamnation commerciale prononcée au profit du sieur Trotté de Laroche contre D’huy, et récursoirement par défaut au profit du sieur D’huy contre Davoust, nonobstant une plainte au parquet suivie d’une information et de l’interrogatoire du prévenu par le juge d’instruction, que Davoust, laissantes lettres de son correspondant sans réponse, a longtemps dissimulé la recette qu’il avait faite pour lui, ne s’est mis en devoir de vider ses mains de la somme qu’il détenait que près de six mois après l’avoir reçue; qu’il s’agissait d’une opération unique ne se rattachant pas à un compte courant d’une créance touchée par le prévenu en sa qualité d’huissier, et dont il n’avait nul prétexte de retenir le montant;—attendu que le jugement attaqué a déclaré que ces faits ne constituaient pas l’abus de confiance prévu par la loi, 1° parce qu’il n’en résultait pas la preuve qu’en différant de remettre au sieur D’huy, son mandant, les 400 fr. reçus du sieur Raimbault, Davoust eût agi dans une intention frauduleuse et dans le dessein de s’approprier cette somme, 2° parce qu’il est démontré en outre que par sa position de fortune Davoust a dû se croire toujours en mesure d’en opérer le remboursement, qui a eu lieu en effet le 26 mai 1843 ;—attendu que les motifs invoqués par le jugement attaqué pour relaxer le prévenu des fins de la poursuite ne sont pas de nature à détruire les caractères constitutifs du délit d’abus de confiance qui lui est imputé, et qui consistent dans la résistance opiniâtre, non motivée et persévérante, qu’il a opposée à la réclamation de son mandant, qui est resté privé pendant plusieurs mois des fonds qui avaient été touchés pour lui par l’huissier chargé de ce recouvrement, ce qui constitue le détournement spécifié dans l’art. 408, C. pén.;—attendu que la remise effectuée tardivement, après des poursuites judiciaires, des fonds détournés au préjudice du mandant, non plus que la solvabilité plus ou moins réelle de celui qui a commis le détournement, ne font pas disparaître le délit; que par conséquent le jugement attaqué, en relaxant Davoust des fins de la poursuite, a formellement violé l’art. 408, C. pén ;—par ces motifs,—casse.
Du 13 sept. 1846. — C. de cass. — M.Dehaussy de Robécourt, rapp.
art. 3402.
JURÉS-JURY. —JUGES-SUPPLÉANTS. — INCOMPATIBILITÉS. — EMPÊCHE¬ MENTS
La qualité de juge-suppléant, qui ne confère que des fonctions accidentelles, n établit aucune incapacité de siéger comme juré , et permet seulement de faire valoir un empêchement momentané (1).
arrêt. (Min. publ. C. Lecointe et Bretagne.)
La Cour ; — vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi en cassa¬
it) Arr. conf.,3 juill. 1845, J.cr., art. 3948.
igitizad by LjOOQle
tîon formé par le procureur général du roi prés la Coût royale de Pari* contre l’arrêt de la Cour d’assises du département de la Seine du 17 août 1846, lequel a dispensé le sieur Lecomte, juge suppléant au tribunal de première instance de Corbeil, et le sieur Bretagne, juge suppléant au tribunal de première instance d'Arcis-sur-Aube, de remplir les fonctions de juré auxquelles ils étaient appelés près la Cour d’assises du département de la Seine, par le motif que les fonctions de juré étaient incompatibles avec celles déjugé ;—sur le moyen unique tiré de la violation de l’art. 383 du Code d’instruction criminelle vu les articles 4, 5 et 12 de la loi du 27 ventôse an yiii, l’article 41 de la loi du 20 avril 1810, et l’article 383 du Code d’instruction criminelle, lesquels sont ainsi conçus : — « Article 4. Nul ne pourra être juge, suppléant, commissaire du « gouvernement près les tribunaux, substitut ni greffier, s’il n’est âge de « 30 ans accomplis.—Art. 5. Les fonctionnaires désignés dan9 l’article « précédent, ne pourront être requis pour aucun service public.—Art. 12* <t Les suppléants n’auront point ae fonctions habituelles ; ils seront uni- « quement nommés pour remplacer momentanément, selon l’ordre de « leur nomination, soit les juges, soit les commissaires du gouvernement.» —Article 41/de la loi du 20 avril 1810 : « Les suppléants pourront assis- « tes à toutes les audiences ; ils auront voix consultative ; et, en cas de « partage, le plus ancien dans l’ordre de réception aura voix délibéra- « tive. »—Article 383 du Code d’instruction criminelle : « Les fonctions
« de juré sont incompatibles avec celles de ministre, de préfet, de sous- « préfet, de juge, de procureur général et de procureur du roi, près les « Cours et tribunaux, et de leurs substituts. » — « Attendu que, d’après l’article 12 précité, les juges suppléants n’exercent les fonctions de juges que momentanément, et dans des cas purement accidentels; qu’ils ne peuvent donc être assimilés aux juges dont les fonctions sont habituelles et permanentes ; — attendu que l’article 41 de la loi du 20 avril 1810 n’^ point détruit cette distinction, puisque, le droit d’assister à toutes les audiences avec voix consultative et même délibérative, en cas de partage, qu’il donne aux juges suppléants, n’étant que purement facultatif, il en résulte que le9 fonctions qu’ils sont dans le cas d’exercer, en vertu dudit article, sont également momentanées et accidentelles; d’où il suit que l’incompatibilité que l’article 383 du Code d’instruction criminelle a établie entre les fonctions de juré et celle de juge, ne peut être étendue aux juges suppléans; que ceux-ci peuvent donc, lorsqu’ils se trouvent d’ailleurs dans les classes désignées par l’article 382 du même Code, légalement exercer les fonctions de juré;—attendu que, si dans l’article 5 delà loi du 27 ventôse an VIII, il est dit que les fonctionnaires désignés en l’article 4, parmi lesquels sont dénommés les juges suppléaus, ne pourront être requis pour aucun autre service publique, cette disposition a été modifiée par des lois et règlements postérieurs ; — attendu que, dans l’espèce, les sieurs Lecomte et Bretagne avaient été portés sur la liste des jurés qui devait servir pour les assises du département de la Seine pendant la session qui devait 9 ’onvrir le 27 août 1846;—attendu que, cités pour en remplir les fonctions, ils ont demandé leur exemption en se fondant sur leur qualité de juges-suppléants, le premier au tribunal de ^première instance de Corbeil, et le second, au tribunal de première instance d’Arcis-sur Aube;—attendu que la Cour d’assises a accueilli leur demande, non, sur le motif de fait, que pendant les débats qui allaient s’ouvrir, leur présence serait nécessaire pour le service des tribunaux auxquels ils étaient respectivement attachés, mais sur le motif de droit que leurs fonctions de juges suppléants étaient incompatibles avec celles
de jurés; qu’en cela, ladite Cour a faussement appliqué et violé l’article 383, du Code d’instruction criminelle, en lui donnant une extension arbitraire, qui n’est ni dans sa lettre ni dans son esprit ;—Par ces motifs, la Cour, faisant droit au pourvoi du procureur général du roi, près la Cour royale de Paris, casse et annulle l’arrêt de la Cour d’assises du dé-
Î artement de la Seine du 17 août 1846, par lequel les sieurs Lecointe et tretagne ont été exemptés de remplir les fonctions de juré.—Mais, attendu que ceux-ci se sont présentés sur la citation qu leur avait été no* tifiée, et qu’ainsi, quoique mal-à-propos exemptés, il ne peut leur être appliqué aucune peine à raison du défaut de concours à la formation du tableau du jury ;—la Cour déclare qu’il n’y a lieu à renvoi. «
Tu l* r oct. 1846. — C. de Cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp.
▲et. 34u3.
GREFFIER DE JUSTICE DE PAIX.—DÉTOURNEMENT. — DROITS .D'ENRE¬ GISTREMENT CONSIGNÉS. — RÉGLEMENT DE JUGES. — CONFLIT NÉGATIF.
Les greffiers de justice de paix ne sont pas comptables publics , mais seulement mandataires des parties, à raison des remises de fonds qui leur sont faites pour payer des amendes ou frais . Dès lors , le détournement de fonds ne constitue quun simple abus de confiance (1).
Il y a lieu à règlement de juges , quand la contradiction existant sur la compétence entre le jugement de première instance et le jugement ou arrêt infirmatif arrête le cours de la justice.
arrêt. (Min. publ. C. Raissac.)
La Cour; —Statuant sur le pourvoi en cassation et sur la demande en réglement de juges, formés par le procureur-général prés la Cour royale de Bordeaux ;—en ce qui touche le pourvoi en cassation : -— sur le premier moyen;—vu les art. 169 et 170, Cod. pén., 408 et 413, Cod. wst. crim.;—attendu qu’un greffier de justice de paix ne peut pas être considéré comme un comptable public à raison des sommes que les parties lui remettent pour payer les amendes ou les frais auxquels elles Ont été condamnées; qu’en effet , aucune loi ne lui donne le caractère d’intermédiaire entre les parties et l’administration chargée du recouvrement des amendes et des frais; qu’il n’est dés lors, pour les sommes qu’il reçoit avec cette destination, qu’un simple mandataire, et qu’ainsi le détournement qu’il en commet ne peut constituer le crime prévu par les art. 169 et 170 précités, mais seulement le délit d’abus de confiance prévu par l’art. 408, Cod. pén. ; — sur le second moyen : vu les art. ZI2, 213 et 214, Cod. inst. crim.;—attendu que la juridiction correctionnelle
(1) Il en est autrement, à l’égard des sommes que la partie qui doit avan* cer les droits d’enregistrement d’un jugement ou arrêt consigne entre les mains Ûn greffier, parce que celui-ci esi chargé par la loi elle-même, de recevoir cette consignation et d’en faire emploi ; c’est ce qu’a reconnu un arrêt récent.
(Ml)
ayait été légalement saisie de la connaissance du délit d’abus de con* fiance Jyipute à Raissac, résultant du détournement de sommes à loi remises par diverses personnes pour payer des amendes ou des frais: attendu qu’aucune disposition de loi n’autorise les tribunaux correctionnels à se déclarer incompétents pour d’autres causes que celles spécifiées aux art. 213 et 214, Cod. inst. criai., et qu’ils ne peuvent se dessaisir de la connaissance des faits qui sont de leur compétence, à raison de la connexité prétendue de ces laits avec d’autres qui pourraient donner lieu à une poursuite devant une juridiction différente; — et attendu en fait, que Raissac avait été renvoyé, par ordonnance de la chambre dççpiiseu du tribunal d’Angoulême du 16 juillet 1845, devant la juridiction correctionnelle, comme suffisamment prévenu, notamment d’avoir détourné à son profit des sommes qu’il avait reçues des parties pour les amendes qui avaient été prononcées au profit du trésor;—que ce fait ne constfthak pas le crime prévu par les art. 169 et 170, Cod. pén., mais settléflüent le délit prévu par l’art. 408 du même Code ; que la Cour royale de Bordeaux (chambre des appels de police correctionnelle) en était %ubèrement saisie par l’appel interjeté par Raissac du jugement tribunal correctionnel d’Angoulême du 6 déc. 1845;— qu’elle devait staUef'.fiif cette partie de la prévention ;—que dès lors, en déclarant la jmrî4im^ correctionnelle incompétente, pour en connaître, par le m^tif qqe le délit pouvait être connexe aux autres faits, ayant le caractère de Crime , £ raison desquels Raissac pouvait être poursuivi, la Cour royale de Bordeaux a formellement violé les art. 169 et 170 précités, et faussement appliqué l’art. 214, Cod. inst. crim.;— casse et annulle l’arrêt de la Cour royale de Bordeaux (chambre des appels de poliee correctionnelle) du il mars 1846, mais seulement en ce que ladite Cour royale s’est déclarée incompétente pour statuer sur le tait jmputé à Raissac d’avoir détourné des sommes qu’il avait reçues de diverses personnes pour payer des amendes et des frais; et pour être, en ce chef, statué sur rappel interjeté par Raissac du jugement du tribunal correctionnel d’Angoulême du 6 déc. 1845, renvoie la cause et les parties devant la chambre des appels de pofice correctionnelle de la Cour royale
de Poitiers ;—en ce qui touche la demande en règlement de juges :_.
attendu, d’une part, que par ordonnance de la chambre du conseil du tribunal d’Angouléme du 16 juillet 1345, qui n’a pas été attaqué, Raissac a été renvoyé devant la juridiction correctionnelle comme suffisamment prévenu d’abus de confiance pour avoir détourné des sommes à lui remises par des parties pour droits d’enregistrement dus par elles sur des jugements rendus par le juge de paix, auprès duquel Raissac exerçait la fonction de greffier ; — attendu, d’une autre part, que par sou arrêt du 11 mars 1846, également non attaqué, la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour royale de Bordeaux a déclaré la juridiction correctionnelle incompétente pour Connaître de ce chef de préveulion, par le motif que les greffiers étaient autorisés, par l’art. 37 de la loi du 22 frim. an 7, à toucher des parties le montant des droits d’enregistrement, et que, sous ce rapport, ils étaient comptables publics, ce qui imprimait au détournement des fonds 4 eux remis pour payer des droits d’enregistrement le caractère du crime prévu par les art. 169 et 170, Cod. pén.; — attendu que ces deux^féeisions contradictoires sur ce chef de prévention sont irrévocables; que, par suite, le cours delà justice est interrompu, et qu’il importe de le ré^> tablir;—par ces motifs, sans avoir égard à l’ordonnauce de la chambre du çonseil du tribunal d’Ângulême du 16 juillet 1845, qui sera consi*
dérée comme non avenue, réglant de juges, renvoie le nommé Rat99âc et les pièces du procès devant la chambre d’accusation de la Cour royale de Poitiers, pour, sur l’instruction déjà faite, et sur tout supplément d’instruction qu’elle pourra ordonner s’il y a lieu, être statué sur le chef de prévention dont s’agit, ainsi qu’il appartiendra.
Du 22 août 1846.-C. decass.-“M,Brière-Valigny, rapp.
art. 340V.
DIFFAMATION. — ÉLECTIONS LÉGISLATIVES.—PROTESTATION.—IMMUNI¬ TÉS.—COMPÉTENCE.—CARACTÈRES.
Une •protestation, adressée à la chambre des députés contre une élection de député dont la validité est en question , peut-elle donner lieu à une poursuite en diffamation contre le signataire ?
La diffamation envers un candidat à la députation est-elle de la compétence des tribunaux correctionnels, ou bien ne peut-elle être poursuivie que devant la Cour d’assises, avec droit de preuve ?
Quels sont les caractères de la diffamation punissable, à Végard d f une protestation adressée à la Chambre des députés contre une élection contestée ?
Ces questions sont neuves et graves s nous croyons devoir faire précéder le jugement qui les a résolues d’un résumé des arguments respectifs qui ont été présentés dans le débat engagé devant le tribunal correctionnel de Vendôme, par suite de l’action en diffamation intentée par M. Dessaigne, député, à un électeur qui avait protesté contre son élection.
«Je soutiens (a dit M®Crémieux, soulevant les deux questions de compétence pour le prévenu) qu’au pouvoir de la Chambre seul appartient le jugement de protestations contre les élections; que les tribunaux ne peuvent être saisis que par le renvoi fait par la Chambre au garde des sceaux; qu’intenter aevant l’autorité judiciaire une pareille action, c’est attenter aux droits de la Chambre, c’est anéantir aux mains de l’électeur le droit de protestation. Qu’elle est en effet cette singulière situation? Un électeur a protesté à la Chambre contre une élection. Et voilà que l’élu admis par la Chambre veut faire condamner par la police correctionnelle celui qui a protesté. Au premier abord , quel est l’homme , même le moins habile, le moins initié aux traditions de la justice, qui ne trouve étrange, insolite, la prétention d’un député admis par la Chambre malgré une protestation, actionnant devant des juges correctionnels l’un des signataires ae cette protestation avortée ?—Pour savoir si un tribunal correctionnel peut intervenir, demandons-nous ce que c’est qu’une protestation!’ Pour qui elle est faite? En vertu de quel droit elle est adressée, et dans quel but? — Une protestation est le témoignage d’un électeur qui dénonce des fraudes électorales , connues de lui, par lui-même ou sur le témoignage d’autrui. Elle est faite pour la chambre. Elle est adressée à la Chambre, en vertu du droit des électeurs, c’est-à-dire d’un droit souverain écrit dans une loi spéciale. Elle a pour but de demander
la Chambre qu’elle an nulle une élection viciée. —Qu’est-ce que les tri-
banaux ont donc à faire dans ces questions ? Quelle peüt être leur pari dans un débat qui se passe entre l’électeur et l’élu devant le juge souverain dans la vérification des pouvoirs?—Une protestation, je le répète,a pour objet de demander la nullité d’une élection , de faire anéantir par ta chambre les opérations d’un collège électoral. Elle s’adresse à la chambre et lui demande qu'elle repousse de son sein un homme élu par la violence, parla ruse, par les menaces, par la séduction, par les places... Je m’arrête dans ma nomenclature. Je pourrais aller plus loin... Oui, je
S uis sans doute indiquer, dans la protestation , des moyens employés ans l’élection, qui seraient des crimes et des délits justiciables de la Cour d’assises et de la police correctionnelle. Mais, en dehors des crimes et délits, n’y a-t-il pas une multitude d’autres moyens d’influence, de captation, d’intimidation, de nature h vicier le vote, et par suite l’élection, sans que les tribunaux criminels aient à sévir contre l’élu ? La chambre peut donc annuler une élection par une foule de raisons étrangères à la constatation de crimes ou de délits.—Il est bien évident que si un candidat a fait un faux, que s’il s’est rendu coupable de tout autre crjupe odieux, h chambre annulera son élection ; que si encore, un candidafa, sur la place publique, acheté des suffrages à prix d’argent, il aura connais un crime qui fera invalider ses pouvoirs. Mais ce sont là de* càs 1 , sinon complètement impossibles à prévoir, du moins difficiles à réaliser.—Gè que l’on emploie et ce que les protestations signalent surtout , ce sont les fraudes, les ruses que les agents dû pouvoir (et comme je ne veux pas me faire la partie trop belle), je dirai que les agents de l’opposition peuvent employer. Seulement, il faut bien qu’on me permette une observation, c’est que nous, opposition, nous n’avons pas de
Î laces à donner, que nous n’avons pas à notre disposition un budget de 5 cents millions, et qu’avec nos modiques fortunes privées , nous ne sommes pas aussi riches que le gouvernement; sans compter tous cespétits collèges de cent cinquante électeurs, qui n’ont pas plus de cent votants, et dont l’élu, nommé par cinquante-un suffrages, se présente cependant comme le député de la nation. — Eh bien ! donnez à l’élu le droit de poursuivre devant la police correctionnelle les électeurs, les citoyens qui dénoncent à la chambre tous ces faits, qui ne sont ni des crimes ni des délits, mais qui enlèvent à l’élection sa pureté, donnez ce droit à l’élu, que devient, je le demande, le droit de protestation ?—Ce qu’il devient, la réponse est dans ce procès même ! — Vous poursuivez deux électeurs : Menou, que je défends, et le second... Comment se nommet-il?... Simon, je crois. Ce Simon, effrayé, consterné devant une demande de 25,000 fr. de dommages-intérêts, devant >les menaces de la prison, s’est jeté à vos pieds; il vous a demandé grâce et merci ; il a rétracté sa déclaration. Vous avez effrayé Simon , il n’a pas dépendu de vos amis que Menou ne fût dans les mêmes alarmes ; l’huissier qui a donné la citation à son domicile a dit lui-même à l’une de ses filles : « On vous demande 25,000 fr. Il y aura plus de 5,000 fr. d’amendes ou de frais. Qu’est-ce que vous allez devenir? » Mais c’est un homme solide que Menou; il a rempli son devoir de citoyen ; ce qu’il a entendu, il l’a dit et
Ï iersistera à le dire. Que Girard en impose, c’est possible ; mais Menou ’a entendu en présence de trois témoins, et Menou a répété le propos. Eh bien! ce qu’il a entendu, d’après votre théorie, il ne pourrait pas le déclarer dans une protestation. Vous demandez contre lui une condamnation correctionnelle ! Encore une fois, que devient le droit de protester ?—Supposez que Girard m’ait dit ce propos, à moi électeur ; moi, électeur, je n’aurais pas le droit de le répéter à la chambre Mais qu’est^ XVIII. 18
ce que donc que mon droit de protester ? - Ainsi (que M. Dessaignes veuille bien 1?remarquer), une protestation peut dénoncer les faits es plus graves, les plus considérables, faits auxquels 1 élu est ^^complètement étranger: Pourquoi cela ? parce qu’il faut qu une élection soit pure: parce qu’il faut être l’égal de tousses collepes en entrant dans le sanctuaire; parce qu’à l'exemple de la femme de César qui ne devait pas être soupçonnée, la réputation de l élu doit être a 1 abri de tou soupcon.-A qui appartient-il de se prononcer sur de semblables protestations ? Estice que l’autorité de la décision peut appartenir a un pouvoir autre que la cliarabre ? - On croH nous envelopper dans des difficultés inextricables en nous disant : Prenez garde la publicité de la chambre, des tribunes, de la presse a etc donqee a la protestation. Eh quoi! la chambre jugeant à huis clos la val.d.te des pouvoirs de ses députés! mais ce serait la monstruosité la plus révoltante ! que deviendrait la faible minorité en face de la violente majorité ? La publicité n empcche p as mut. Mais elle prévient, elle arrête; elle est un frein salutaire pour le pouvoir et pour les majorités. La publicité, en un mot est necessaire.
_La chambre peut l’ordonner, cette publicité. Llle peut ordonner 1 im
pression de tels ou tels documents felle peut ordonner une enquete. Plie l’a fait, vous le savez, en 1842. La chambre, donc, donne a une protestation toute la publicité qu’elle veut. Qui voulez-vous en rendre responsable ? Les signataires de la protestation ?—La protestation acquiert El publicité du Moniteur. Elle a celle des débats de la tribune Et c est Kenou que vous irez rendre responsable desi discours de M. Od.lon Barrot, de M. Billault, de M.Lhcrbettc, de M. Martin (du Nord) de M Hébert de M. Dessaignes lui-même?—Ce ne sont plus seulement les signataires delà protestation, c’est la chambre tout entière que vous mettez en cause.—Et vous voulez que ce pouvoir souverain, irresponsable voie la justice empiéter sur son domaine ! La justice reculerait devant une semblable attribution; la chambre seule est competente pour connaître des protestations. , ,.
« Messieurs, voilà mon premier moyen d’mcompetence. Croyez-lebien, M ne s’agissait pas d’une question élevée, constitutionnelle, je ne viendrais pas "soulever ici un moyen d’incompétence. \ ous connaissez tous Kenou; je suis, moi, étranger au pays; mais je n ai pas vu dans toute la ville parmi ses amis politiques comme parmi les autres habitants, une seule personne qui ne m’ait dit que Kenou est un parfait honnête homme éminemment religieux; religieux à sa manière avec «ne rigidité qui fa.
interet plus haut, celui d’un grand principe, est engage dans la question, ie ne puis manquer à ma mission; il faut que je vous demande jugement sur ce point.—Vous vous déclarerez donc incompétents ; vous laisserez la chambre juge de ces grandes questions; vous resterez les juges des contestations privées qui sont de votre compétence.
k J’aurais dû me borner à présenter cette exception, attendre avec confiance votre jugement, sauf à celui de nous que ce jugement n’aurait pas satisfait à porter l’appel devant un tribunal supérieur. J’aime mieux vider dès à présent tout le débat, et poursuivre devant vous le développement d’une seconde exception, puis aborder même le tond du procès.
„ Cette seconde exception, Messieurs, estaussi très grave; elle est prise de la qualité de personne publique qui appartient peut-être au candidat, mais assurément à l’élu. Nous avons eu à la chambre une discussion vraiment curieuse à cet égard. M.le garde des sceaux et M. le procureur
( ara )
général à la Cour des pairs se sont trouvés en désaccord sur ce point. Là où l’un a dit blanc, l’autre a dit noir. M. Martin (du Nord) a pensé que le candidat n’était pas un homme public, et devait demander réparation à lapolice correctionnelle. M. Hébert, au contraire, a exprimé l’opinion que le candidat était revêtu d’un caractère public et ne pouvait porter sa plainte que devant le jury.—Mon ami, M. Odilon Barrot, n’a pas adopté cette dernière opinion; il ne voyait lui, on le conçoit bieu qu’une seule juridiction possible : la chambre.—Messieurs, moi qui, devant le tribunal, dois examiner la question sous toutes ses faces, je serais tenté, je l’avoue, de préférer à l’opinion du ministre celle du procureur général. A mes yeux, le candidat à la députation est, passez-moi l’expression, l’homme public par excellence. Dans sa propre idée à lui, dans celle du parti qui le soutient, le candidat, c’est déjà le député , certains que nous sommes, candidats et amis du candidat, que la majorité nous appartient jusqu’au jour où le scrutin prononce et détruit tant de douces illusions. J’ajoute que tout ce qui se réfère aux élections a le caractère le plus éminemment politique. A ce double titre, la juridiction compétente pour prononcer entre le candidat et ses prétendus diffamateurs, c’est le jury.—De telles actions, Messieurs, ne peuvent, sans un grand danger, être portées devant la justice ordinaire, elles font de l’enceinte des & tribunaux une arène politique, elles font des juges des hommes politiques et j e l’ai dit dans une autre enceinte : « L’alliance de la politique et de la justice est un indigne adultère. C’est le jury, c’est la justice du pays qui doit intervenir seule dans ce débat. »—Vous êtes, sans doute , Messieurs, la justice du pays; car c’est vous qui, investis du droit sa’cré de juges, remplissez tous les jours vos fonctions augustes et prononcez sur nos intérêts, sur notre honneur, sur notre état civil; si l’on applique plus spécialement au jury cette qualification : justice du pays, elle n’ote rien à vos droits ni à l’estime qui vous environne. C’est un tribunal qui se forme à l’instant même, qui est pris au milieu de tous les citoyens, de ceux-là surtout qui débattent les questions politiques; le jury, ce sont les électeurs ou ceux qui touchent de plus près à la liste électorale, où nous voudrions les voir figurer. Voilà, Messieurs, les juges auxquels doit être confié le soin de statuer sur les questions qui s’agitent à propos des élections.—Mais s’il peut s’élever un doute sur ce point qu’entre le candidat et l'électeur, le juge, c’est le jury, doute provenant de ce que le candidat ne semble pas à tous être une personne publique, je n’ai pas besoin d’insister, car il ne s’agit pas d’un débat avec le candidat il s’agit d’un déoat avec l’élu, avec le député. Quand et contre qui la protestation est-elle dirigée ? A qui est-elle envoyée ? Dans quel but ? La protestation se fait après la proclamation de l’élu; elle est dirigée contre l’élection, elle est envoyée à la chambre, elle a pour but de faire enlever à l’élu sa qualité publique.—Ce que l’on attaque, ce n’est pas la considération, l’honneur de l’individu , c’est la fonction de député, c’est là ce qu’on veut lui ravir. C’est donc contre l’homme public que je combats* c’est contre lui que me voilà prêt à faire la preuve, et la preuve sera donc faite devant le jury.—Le jury, c’est aussi un pouvoir souverain. Le jury participe tellement de cette souveraineté de la chambre, qu’on n’a pas trouvé d’autre moyen pour présenter à la chambre l’étendue de son pouvoir que de lui dire : « Vous êtes un grand jury. »—Devant la chambre il peut y avoir une enquête. — Devant le jury,l’enquête est de droit. L’audition des témoins est de droit; le débat est contradictoire. Si je n’ai plus la garantie de la puissance parlementaire, j’ai du moins l’enquête devant le jury.—Devant vous, Messieurs, toutes les garanties me
manquent : magistrats ! m’entendez-vous bien? Vous, les protecteurs de tous les droits, la sauve-garde de tous les intérêts, dans cette circonstance, vous ne donnez aucune garantie au citoyen traduit devant votre tribunal. Tout le monde ici s’étonne, et vous, sur votre siège, vous vous étonnez plus que tous d’entendre ces mots : Justice sans garantie!... En effet, plus le fait reproché par moi à l’élu sera grave, et plus la diffamation sera grande : le fait est vrai, incontestable, il est d’une déplorable immoralité; qu’importe ? Vous êtes obligés d’appliquer la loi, vous ne pouvez admettre la preuve du fait, vous êtes forces de condamner celui qui, remplissant un devoir que la loi lui prescrit, a dit la vérité sur une élection à ceux qui vérifient la sincérité des élections. Le désir que vous avez au fond de l’âme, c’est de rendre justice, bonne justice; je vous défie de la rendre bonne. Voulez-vous, Messieurs, de ce déplorable pouvoir que notre adversaire vous confie ? Répondez-moi : de M.Dessaignes ou de moi, qui comprend mieux la justice ? On l’a bien compris, et l’on m’a dit : Dénoncez le fait à la justice, il faudra surseoir à notre action, et si la preuve est faite, c’est nous qui serons condamnés en définitive, et vous serez absous. Messieurs, la question de savoir si je puis même dénoncer le fait sur lequel la prévention s’établit, se rattache à la discussion du fond; je vais y arriver.»
Après la plaidoirie de la partie civile et de son avocat, qui ont traité principalement le fonds, M. de Chênemoireau, procureur du roi, a écarté en ces termes les deux exceptions d’incompétence :
« La première question qui domine cette cause est celle de savoir si l’électeur qui a dénoncé de prétendues fraudes électorales peut être poursuivi devant un tribunal correctionnel pour diffamation. Question vraiment belle, grande et digne d’une autre tribune.—Sans doute, il est désirable de voir l’électeur dénoncer tous les faits qui sont de nature à porter atteinte à la sincérité et à la pureté de la représentation nationale. C’est plus qu’un droit, c’est un devoir. Mais l’exercice de ce droit ou de ce devoir sera-t-il absolu et sans limites? Si sous prétexte de remplir un devoir, un citoyen rend publics des faits calomnieux et diffamatoires, sera-t-il nécessairement à l’abri de toutes poursuites? Une doctrine aussi exorbitante ne nous semble point pouvoir être acceptée.—Un grand principe veut que l’auteur du délit, quel qu’il soit, soit puni. Or, la diffamation est un délit. Elle ne peut pas perdre ce caractère parce qu’elle est dirigée contre certaines personnes: Il faudrait pour cela une loi spéciale. —il n’y a que quelques exceptions à cette réglé générale. —Quand la diffamation s’adresse à un fonctionnaire public, l’intérêt social veut que la preuve des faits diffamatoires puisse être faite devant le jury.—Quand elle descend de la tribune nationale, elle est couverte par l’inviolabilité parlementaire. La liberté de la tribune ne veut aucun contrôle, ne supporte aucune entrave. — Mais l’inviolabilité parlementaire ne peut pas s’étendre à des calomnies et des diffamations qui se ftontg'issees dans des protestations. — Quand le diffamateur vient se cacher sous le manteau au civisme, il doit trouver desjuges.—Mais devant quel tnbunal doit-il être traduit? Est-ce devant la police correctionnelle? est-ce devant la Cour d’assises? Ici se présente l’examen de la seconde exception d’incompétence qui a été débattue.—Nous croyons, Messieurs, que le candidat à la députation est un homme privé, qu’il n’est pas re-
Têtu d’un caractère public, et que le caractère qu’il revêt au moment où il est nommé député ne peut rétroagir jusqu’à l’époque à laquelle il se présentait au suffrage des électeurs. — Le député participe de la puissance parlementaire. Il est inviolable pendant toute la durée des sessions et pendant un certain temps avant et après l’ouverture des chambres. Le candidat n’est pas dans les mêmes conditions. Quels sont les privilèges du candidat à la députation ? Nous ne lui en connaissons aucun , si ce n’est d’être en butte à la calomnie et à la diffamation.—Nous croyons qu’il y a lieu de rejeter ce second moyen d’incompétence. »
jugement. (Dessaignes C. Renou-Huet.)
Le Tribunal; —Sur la première exception : — considérant que la loi du 17 mai 1819, en ses art. 13 etsuiv., renferme des principes généraux sur le délit de diffamation;--que l’honneur de tous les citoyens, à quelque classe qu’ils appartiennent, est mis sous la sauve-garde de cette loi, qu’elle s’applique à tous les faits de diffamation, sauf dans les cas d’exception qu’elle a elle-même posés; — que la première exception à la ïègle générale se trouve dans l’art. 21, qui interdit toute action contre les discours tenus dans le sein des chambres et contre les rapports et toutes autres pièces imprimées par ordre des chambres;—-qu’une exception à la loi ne doit pas s’étendre ; — que l’art. 21 se tait sur les protestations adressées à la chambre des députés ; — qu’il s’ensuit qu’elles sont restées dans le droit commun; — que comme toutes les autres publications elles sont soumises aux règles générales sur la diffamation, si elles sont diffamatoires;—qu’il n’y a pas de motifs pour faire jouir les signataires d’une protestation de l’immunité créée par l’art. 21 en faveur des membres des deux chambres;—qu’une seconde exception est renfermée dans l’art. 23, qui interdit toute action en diffamation ou injures à l’occasion des discours prononcés et des écrits produits devant les tribunaux ; — que cette exception ne peut être invoquée par les signataires d’une protestation;—que les tribunaux ont juridictionsur ces discours et ces écrits; —qu’ils peuvent en ordonner la suppression ; — qu’ils peuvent réparer le tort qu’ils ont causé par des condamnations à des dommages-intérêts; —qu’ils peuvent en outre frapper de peines disciplinaires les avocats et officiers ministériels qui les ont prononcés ou signés;—que c’est là la garantie des citoyens;—que c’est un frein apporté à l’ardeur et aux écarts des plaideurs;—que la chambre des députés n’a pas juridiction sur les protestations qui lui sont adressées, de sorte que si les délits commis par ces protestations n’étaient pas soumis à la loi commune, par haine ou par vengeance, et dans ces moments d’irritation, suite presque inévitable des luttes électorales, où tant de passions ont été en présence, on
Î iourrait impunément accabler un adversaire politique d’injures, de difàmations, de calomnies même, l’attaquer dans sa vie publique et jusque dan9 sa vie privée ; —qu’il n’en peut être ainsi;—qu’un candidat à la députation a les mêmes droits que tout autre citoyen à la protection des tribunaux;—qu’en l’absence d’une loi spéciale sur les protestations, les délits commis par cette voie de publication sont du ressort de la justice ordinaire et sont atteints par la loi commune, sauf aux magistrats à apprécier la moralité de la protestation et à punir ou à absoudre , suivant que les signataires auront agi par esprit de parti, ou de bonne foi pour éclairer la chambre sur les vices d’une élection;—considérant qu’il n’est pas exact de dire qu’en déférant aux tribunaux les délits commis par voie de protestation, on porte atteinte an pouvoir constitutionnel de
la chambre des dépusés ; — qu’il n’y a pas dans ce cas conflit entre le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire ; — que les investigations de la justice ne nuisent en nen à celles de la chambre} — que cette dernière n’est pas liée par les décisions des tribunaux,—que malgré ces décisions elle conserve la liberté de valider ou d’invalider une élection suivant ses convictions ;—considérant enfin que l’exception proposée ne repose sur aucune loi ni sur l’esprit général dé la législation ; — qu’il se peut qu’à cet égard il y ait une lacune dans la loi;—qu’il n’appartient pas aux tribunaux, mais au pouvoir législatif de la combler ; — que cettè première exception ne peut être accueillie par le tribunal; — sur la deuxième exception:—considérant que l’art. 2o de la loi du 26 mai 1819 ne donne juridiction à la Cour d’assises sur les délits de diffamation que lorsqu’ils ont été commis contre des dépositaires ou agents de l’autorité , ou des personnes ayant agi dans un caractère public, et que les faits qui leur sont imputés sont relatifs à leurs fonctions} — que le fait de corruption d’électeurs reproché au plaignant aurait été commis par lui avant son élection et à une époque où il n’était encore que candidat,—qu’un candidat qui sollicite les suffrages des électeurs n’est ni dépositaire, ni agent de l’autorité}—qu’il n’a aucun caractère public?—que les faits répréhensibles qu’il peut commettre pendant sa candidature n’ont pu l’être dans l’exercice de fonctions publiques}—qu’il s’bgitdonc, dans la cause, d’un délit de diffamation contre un simple particulier } — que le tribunal est seul compétent pour en connaître;-' au fond : considérant qup(’art,13de la loi du 17 mai 1819, distingue deux délits de diffamation , la diffamation par imputation d’un fait portant atteinte à l’honneur et à la considération de celui à qui il est imputé, et la diffamation par allégation de ce fait} qu’imputer uu fait, c’est l’affirmer; qu’alléguer un fait,.c’est le déclarer vrai sur la foi d’autrui, sans en garantir la vérité, même en exprimant le doute ; — que l’allégation est punie comme l’imputation, parce qu’elle donne au fait une publicité qui n’existait peut-être pas, ou qu’ellç ajoute à cette publicité et qu’elle aggrave le tort fait à autrui}—considérant que dans une protestation adressée à la chambre des députés contre l’élection du plaignant, au bas de laquelle le prévenu a, de son aveu, apposé sa signature il est écrit qu’un sieur Girard a dit devant Renou- Ruet et autres personnes, qu’il avait reçu de M. Dessaignes 3,000 francs pour lui avoir des électeurs , pour les faire boire, etc.} — qu’il n’y a pas de la part du prévenu imputation d’un fait, mais allégation de ce fait sur la foi d’autrui;—que cette allégation constituera un delitsi les autres éléments de la diffamation se rencontrent dans la cause;—considérant qu’alléguer que le plaignant a donné de l’argent pour lui avoir des électeurs, c’est alléguer contre lui un fait de corruption électorale, portant atteinte à son honneur et à sa considération, qui, s’il était vrai, l’exposerait à des poursuites criminelles, à l’interdiction de ses droits de citoyen et de toute fonction ou emploi public, pendant cinq ans au moins , et dix ans au plus, conformément à l’art. 113, Cod. pén.; —qu’on ne peut nier qu’une protestation qui a, été adressée à la chambre, dont tous les députés pouvaient prendre connaissance , destinée à recevoir une publicité
É lus grande encore par la discussion à la tribune, en présence du pulic, qu’une protestation qui a été lithographiée et répandue à nombreux exemplaires, ait reçu une plus grande publicité, qu’ainsi tous les carac- , tèresde la diffamation se trouvent réunis, allégation d’un fait portant atteinte à l’honneur et à la considération du plaignant et avec publicité;— considérant que Renou-Ruet invoque sa bonne foi, qu’il est de principe que la bonne foi ne se présume pas dans l’auteur d’un délit, qu’il doit la
i irouver, que le tribunal admet que la rigueur de ce principe dôit ïlééhit' orsqu’il s’agit d’une diffamation par voie de protestation; qu’un électeur remplit un devoir de bon citoyen lorsqu’il signale à la chambre des déh
5 niés des faits d’intimidation et de corruption, à l’aide desquels un Cati* idat à capté, arraché des suffrages et vicié la pureté des élections, mais qu’il ne doit articuler que des faits vrais, dont il a la connaissance personnelle, dont au besoin il administrerait la preuve, ne fût-ce qu’éii recourant à la dénonciation permise par l’art. 25 de la loi du 26 mai 1819, dénonciation qui ne peut être frappée d’aucune désapprobation morale lorsqu’elle est employée d’une manière reconventionnelle et comme tnoyen de défense, dénonciation qui suspend la poursuite én diffamation m qui justifie le prévenu si elle est fondée; qu’il est imprudent, téméraire de Signaler ces*faits à la chambre sur la foi d’autrui, sans en avoir vérifié l’eitioHtade, qu’alors il ne peut y avoir de conviction chez le signataire de la protestation, et par conséquent de bonne foi ; —considérant que Renod-Huet, en supposant que Girard ait tenu devant lui le propos raconté mit* là protestation, a allégué, sur la foi d’autrui contre le plaignant, un faitdfe Corruption, sans vérifier si ce fait était vrai, sans preuve, pr'nque Odifete^ÿléme à l’audience d’user du droit que lui conférait l’art. 25 céjà cité dénoncer le fait au ministère public, il a gardé le silence; qû’tift èërtiftcat produit par le sieur Dessaignes, et dont Renou avoue être I’ailtecft, ët qtnl a adressé à la chambre des députés postérieurement à l¥hvoi de lâprotestation, raconte le fait d’une autre manière; que, d’après ce certificat, Girard n’aurait pas dit avoir reçu de l’argent du plaignant pour lui avoir des électeurs, mais pour le dépenser; que l’interrogatoire du prévenu est conforme à ce certificat; que cependant ces mots seuls sont incriminés pas le sieur Dessaignes pour lui avoir des électeurs , sont écrits dans la protestation ; que Rcnou-Ruet, dans là protestation, a donc dénaturé le propos de Girard pour aggraver les faits reprochés au plaignant; que tout indique qu’il a plutôt agi comme eunemi politique que comme ami de la sincérité des élections; qu’il ne peut invoquer comme excuse sa bonne foi; qu’il est coupable de diffamation ;—rejette fies dettx exceptions..., condamne Renou-Ruet en 300 fr. d’amende.
Du 10 oct. 1846.— Trib. corr. de Vendôme. — M. Boutrais, prés.
art. 3405. ,
OUTRAGE PUBLIC.—MINISTRE DU CULTE.—PLAINTE
En matière d'outrage public envers un ministre du culte , si cebn ci a reçu Foutrage à raison de ses fonctions et non dans Fexercice même de ses fonctions , la poursuite du délit est réputée ri intéresser que la personne outragée, et ne peut conséquemment être intentée pa le ministère public, sans une plainte préalable (1).
arrêt. (Destrez.)
La Couit ;—vu l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, les art. 6 et 17 de la la loi du 25 mars 1822, l’art. 5 de la loi du 8 oct. 1830, et l’art. 262,
(1) Toy. dans ee sens, Cass., 10 janv. et 4 juilf. 1838 (J.cr., art.iOSôet :039.
Cod. pén.;~ attendu que Jean-Baptiste Destrez avait été cité devant le tribunal de police correctionnelle de Vervins, à la requête du procureur du roi, comme prévenu d’avoir outragé publiquement le curé desservant la commune de Rocquigny.. à raison de ses fonctions et de sa qualité ; — que devant le tribunal de Vervins, Destrez a soutenu que l’outrage public qu’il était inculpé d’avoir adressé à un ministre du culte n’ayant pas été proféré dans l’exercice des fonctions de ce ministre, mais seulement a raison de ses fonctions, le procureur du roi était non recevable à exercer contre lui d’office une poursuite qui ne pouvait avoir lieu, aux termes de l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, que sur la plainte de la partie qui se prétendait lésée ; — attendu que le tribunal de police correctionnelle de Vervins, et après lui le tribunal de Laon, saisi par l’appel du dcmanpeur, ont repoussé son exception, en se fondant principalement sur ce que les ministres du culte ne pouvant être assimilés aux dépositaires ou agents de l’autorité, et aux particuliers à l’égard desquels l’art. 3 de la loi du 26 mai 1813 n’admet pas l’action publique, il fallait leur appliquer l’art. 1 er de cette loi, qui prescrit généralement la poursuite d’office pour tous les crimes et délits commis par la presse ou par tout autre moyen de publication ;—attendu qu’en attribuant à l’action publique la poursuite «les délits spécifiés par l’art. 1 er de la loi du 26 mai 1819, cet article n’établit celte attribution que sous |Ies modifications portées par la loi elle-même dans les dispositions subséquentes;—que l’économie de ces dispositions relative au mode de poursuite, repose sur la distinction des outrages portant atteinte à l’ordre public, et qui doivent être poursuivis d’office, et ceux dirigés seulement contre les personnes, et à raison desquels il n’y a lieu qu’à l’action privée; — que la loi du 26 mai 1819 ne contenantpas de mention explicite sur les outrages commis envers les ministres dTu culte et sur le mode de poursuite dont ils sont susceptibles, ce mode doit être déterminé d’après l’esprit de cette loi, si d’ailleurs la législation ne présente aucune disposition qui puisse être appliquée ; — attendu qu’en prononçant des peines contre ceux qui outragent les ministres du culte dans l’exercice de leurs fonctions, l’art. 262,*Cod. pén., ne distingue pas le cas où l’outrage n’avait eu lieu simplement qu’à raison des fondions ou de la qualité; qu’à la vérité la loi du 25 mars 1822, qui laisse subister la criminalité spécifiée par l’art. 262, dont elle s’est bornée à aggraver la pénalité, a introduit par son art. 6 une disposition pour les outrages adressés aux ministres au culte à raison de leurs fonctions ou de leur qualité; et que, par l’art. 17, elle avait prescrit la poursuite d’office de ces délits ; mais que cette dernière disposition a été abrogée par l’art. 5 de la loi du 8 oct. 1830, et qu’ainsi le mode de poursuite s’est trouvé replacé sous le régime de la loi du 26 mai 1819;—attendu que si les diffamations et les outrages commis envers le9 ministres du culte dans l’exercice de leurs fonctions blessent essentiellement la foi religieuse et troublent la paix publique; s’il importe que la répression de ces délits, qui intéresse la société tout entière, soit poursuivie d’office, les mômes motifs ne se rencontrent plus lorsque les outrages n’ont été proférés qu’à raison des fonctions ou de la qualité ; que l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 prononce, il est vrai, une pénalité spéciale pour ces sortes d’outrages, mais que cette disposition ne fait pas cesser le caractère privé de l’outrage, et qu’aucune raison d’ordre public n’appelant, dans ce cas, l’intervention de l’action publique, le ministre du culte personnellement offensé en dehors de l’exercice de ses fonctions, mais seulement à raison de ses fonctions ou de sa qualité, doit être assimilé au simple particulier que l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819
rend seul juge du soin d’apprécier l’outrage et de décider tfil est plus opportun de le laisser dans l’oubli ou d’en poursuivre la répression ; d’où il suit qu’en prononçant dans l’espèce que le ministère public était recevable à poursuivre d’office le délit spécifié dans la citation donnée au demandeur, à la requête du procureur du roi de Vervins, le jugement attaqué a faussement appliqué et violé les lois précitées;—casse.
Du 25 juin 1846.—C. de cass.—M. Barennes, rapp. art. 3406.
SUBSTANCES NUISIBLES.—BOISSONS FALSIFIÉES.—EXPOSITION EN VENTE
Les art . 318 et 475, Cod. pén., punissent aussi bien Vexposition m vente des boissons falsifiées, que leur vente ou débit (1).
arrêt. (Min. publ. C. Bizouard.)
LaCour;—V u les art. 475, n° 6 et 14, 477, n° 2, 318, Cod.pén.;— attendu que la prohibition des boissons falsifiées n’importe pas moins à l’ordre public que celle des comestibles gâtés corrompus ou nuisibles ; —qu’il n’est pas possible, dès lors, d’admettre que le législateur n’aurait voulu réprimer que la vente et le débit de celles-là , quand il a ensuite* dans le même article, déclaré punissable la simple exposition en vente des autres ; — qu’on ne saurait, pour établir cette anomalie, que rien ne justifierait en droit, se fonder péremptoirement sur la comparaison des numéros 6 et 14 de l’art. 475, Cod. pén., puisque, par cela seul que les boissons falsifiées sont trouvées appartenir au vendeur et débitant, et qu’ils les avaient placées dans un magasin de leur commerce, l’art. 477 du même Code, qui contient la sanction de l’une et de l’autre disposition, prescrit de les saisir et confisquer, et ordonne qu’elles seront répandues
S u’elles n’eussent encore été vendues ni débitées ; — qu’il faut donc ure delà combinaison du n c 2 de ce dernier article avec les numéros précités de l’art. 475, que le fait d’une telle possession ou détention, constitue l’exposition et la mise en vente desdites boissons, et qu’il entraîne, comme la vente et le débit même , l’application de la peine prononcée par la loi;—et attendu qu’il résulte du procès-verbal dressé le 19 sept. 1845 par quatre dégustateurs de boissons dûment commissionnés et assermentés en justice, agissant d’après les ordres du préfet de police, que les vins dont ils opèrent la saisie dans un magasin de Pierre Bizouard, jeune, marchand de vins en gros, demeurant à Charenton, sont composés à peu près de seize vingtièmes de vins communs, et de quatre vingtièmes d’eau;—que ce fait a été pleinement confirmé par l’expertise que ledit Bizouard avait provoquée dans l’objet de le débattre et détruire; qu’ils se trouvent donc falsifiés, dans le sens du n u 6 de l’art. 475, Cod. pén.; — que néanmoins ce jugement dénoncé s’est abstenu de le réprimer, sur le motif que la détention de boissons falsifiées n’est interdite que dans Paris par le décret du 15 déc. 1813, et qu’elle n’est, hors de cette ville, qualifiée délit ni contravention par aucune loi;—attendu qu’en statuant ainsi dans l’espèce, ce jugement a faussement appliqué l’art. 159, Cod. inst.
(1) Voy. noire Dict.cr, y p. 721; Jfcr., art. 2708.
crim., et commis tant Un excès de pourrir qti’une violation expresse de la disposition combinée des deux premiers articles ci-dessus visés j*** casse.
Du 12 sept. 1846.—C. de cass.—M. Rives, rapp.
art. 3407. , . ’ , •
RÈGLEMENT
Lorsque le règlement de Voctroi (Tune ville défend de faire cireur ter des boissons dans Vintérieur , sms 4m permis pour Vohteràion duquel il faut justifier du paiement des droits d'entrée, H g a ôbH* gation légale pour le juge de condamner le contrevenant à V amende.
arrêt. (Octroi de Bordeaux C. Bodinot.)
La Cour ; — vu les art. 7 et 9 du règlement de l’octroi de Bordeaax* approuvé par ordonnance du roi du 9 juin 1819, 25 de l’ordonaairte dit 9 décembre 1814, 9 de la loi du 24 mai 1834 et 46 de la loi du 28 avril 1816; — attendu qu’aux termes de l’art. 25 de l’ordonnance du 9 déc. 1814, les réglements d’octroi doivent déterminer les formalités à remplir
Ï >ar les redevables pour justifier de l’acquit deS droits d’otdrot; — qwe es art. 7 et 9 du reglement de l’octroi de Bordeaux interdisent la circulation dans l’intérieur des lieux sujets à l’octroi des boissons, notamment de la bière, lorsque le conducteur ou porteur h’est pas ni uni d’un laissez-passer énonçant la quantité des boissons et relatant le paiement des droits d’entrée’; — que celte disposition du règlement de l’octrdl, fondée sur l’ordonnance de 1814, a pour but d’assurer la perception régulière et complète des droits dus à rentrée, ou à la fabrication, s?H s’agit de boissons qui aient pu être fabriquées dans l’intérieur; — qu’en effet, la représentation du laissez-passer est le moyen de prouver lé paiement des droits, et que, cette preuve manquant, il y a présoiriptioii d’introduction frauduleuse ; — attendu que l’art. 9 de la loi du 24 mai 1834 a rendu applicables à toutes les communes du royaume la loi du 29 mars 1832, et par suite les art. 27 et 46 de la loi du 28 avril 1816;—qtie l’art. 46 de cette dernière loi prévoit tous les cas où il y a fraude aux droits d’entrée, et que cette fraude est suffisamment prouvée, d’après le règlement de l’octroi de Bordeaux, pour les boissons en circulation dans ? intérieur, par le défaut de représentation de laissez-passer ; — et attends, en fait, qu’il est constaté par un procès-verbal régulier que Bodiueatt a fait circuler dans la ville de Bordeaux, le lOoct. 1844. douze bouteiüés de bière, sans que le porteur de ces douze bouteilles fût nanti d’un laissez-passer rappelant le paiement des droits d’entrée;—qu’il y avait, dés lors, présomption légale de non paiement de ces droits, et qu’ainsi l’amende prononcée par l’art. 46 de la loi du 28 avril 1816 était èncourue par Bodineau;—que cependant la Cour royale de Bordeaux, se fondait sur ce que l’art. 7 du règlement de l’octroi ne parlait que de la confiscation des boissons, a refusé de condamner à l’amende dont s’agit, en quoi elle a formellement violé les lois ci-dessus visées;—casse.
Du 20 août 1846.—C. de cass.—"M. Brière-Valigny, rapp.
art. 3408.
PRESSE PÉRIODIQUE.—RÉPONSE.—INSERTION
Toute personne , nommée ou désignée dans un journal, a le droit d’exiger l'insertion de sa réponse, encore bien que l’article qui Va provoquée fût une critique d’œuvre publiée.
Ainsi jugé par la Cour d’Orléans, conformément à l’arrêt de cassation du 27 nov. 18^5 (J.cr., art. 3837), qui avait saisi cette Cour.
arrêt. (Loyau de Lacy C. Constitutionnel .)
La Cour;—C onsidérant qu’aux termes de l’art.Il de la loi du 25 mars 1822, toute personne nommée ou désignée dans un journal, a le droit de répendre à l’article qui lui est personnel, et d’exiger l’insertion de sa réponse dans les trois jours de sa réception;—considérant que ce droit est général et absolu, et n’est pas subordonné au cas où il y aurait offense, injure ou diffamation;—que la loi n’a pas voulu protéger seulement la vie privée du citoyen contre les attaques du journalisme; que son intention manifeste a été d’accorder la plus large garantie à tous les intérêts qui pourraient souffrir de la publicité, et ae laisser la personne nommée ou désignée juge de l’opportunité, de la nécessité et de la forme de sa réponse;—considérant que l’esprit de cette disposition, révélé par la discussion à laquelle elle a donné lieu dans la chambre des pairs, repousse la distinction invoquée en faveur de la critique littéraire ; — que s’il en était autrement, les auteurs pourraient être livrés san9 défense suffisante aux appréciations d’une critique qui ue blesserait pas seulement leur amour-propre, mais qui pourrait nuire à leur considération et aux avantages matériels de la propriété littéraire ou scientifique;—que dan9 tous les cas, et dans le dernier surtout, la réponse n’est que l’exercice légitime du droit naturel de la défense, droit qui serait incomplet et le plus souvent illusoire, si la réponse ue suivait pas immédiatement l’attaque, et ae s’adressait pas à ceux-là mêmes qui auraient lu l’article incriminé ; —Considérant que le journal le Constitutionnel a publié le 27 jant. 1845, un feuilleton dans lequel le rédacteur a rendu compte d’une tragédie intitulée le Lis d’Evreux , représentée sur le théâtre de l’Odéon ; — que Loyau de Lacy, auteur de cette tragédie, est non-seulement nommé plusieurs fois dans cet article, mais qu’il y est l’objet de personnalités blessantes;—que d’un autre côté, l’examen de l’œuvre dramatique, loin d’avoir les caractères d’une critique sérieuse et impartiale, repose sur des citations et des extraits inexacts qui altèrent la pensée de l’auteur et tendent à jeter le ridicule sur son œuvre;—qu’ainsi, sous ces divers rapports, Loyau de Lacy était fondé à exiger l’insertion de sa réponse dan9 le journal le Constitutionnel; —que cette réponse , conçue dans des termes qui n’ont rien d’injurieux pour le journaliste, n’excède pas d’ailleurs les limites d’une juste défense;—qu’en ne satisfaisant pas à la sommation à lui faîte le 1 er fëv. 1845, le gérant du journaHe Constitutionnel a dès lors contrevenu aux dispositions combinées des art. 11 de la loi du 2& murs 1822 et 17 de la loi du 9 sept. 1835;—en ce qui touche les conclu*
sions additionnelles de Loyau de Lacy devant la Cour de renvoi : — considérant que Loyau de Lacy trouvera dans l’insertion de sa réponse la satisfaction morale qu’il peut désirer; — qu’il ne justifie pas du préjudice matériel en réparation duquel il demande des dommages-intérêts, et que les premiersjuges ont d’ailleurs pourvu suffisamment au moyen d’assurer l’exécution de leur jugement;—par ces motifs, la Cour, statuant sur l’ap • pel, etc., ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet.
Du 9 juin 1846.—C. roy. d’Orléans, ch. corr.—M. Vilneau, prés. * '
art. 3409.
PRESSE (DÉLITS DE).—DÉFAUT.—SIGNIFICATION
1° La signification d’un jugement ou arrêt rendu contre le gérant d’un journal, en cette qualité , est valablement faite au bureau du journal, encore bien que le gérant ny ait pas son domicile de fait.
2° En matière de délits de presse, la signification d'un jugement ou arrêt yar défaut , qui est faite à la requête de la partie civile, fait courir le délai de l'opposition , même en faveur du ministère public et relativement à la condamnation pénale.
arrêt. (Moussard, gérant du Journal de la Manche.)
La Cour ;—Sur le premier moyen de cassation tiré de la violation de l’art. 68, Cod. proc. civ., et des art. 102 et stiiv., Cod. civ., ainsi que de la fausse application de l’art. 69 du même Code de procédure, en ce que l’arrêt attaqué aurait déclaré valable la signification faite, le 25 juillet, de l’arrêt par défaut du 30 juin J 845 , dans les bureaux du journal, bien qu’il fût constant que Moussard n’avait pas son domicile dans ces bureaux :—attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que la signification dont il s’agita été faite au sieur Moussard, gérant du Journal de la Manche, au bureau du journal, rue de la Préfecture à Sain!-Lô , en parlant au sieur de Chaubaron, rédacteur dudit journal et voisin du sieur Moussard, et que le Journal de la Manche n’a pas de bureau de gérance distinct du bureau de rédaction ou de direction ; — attendu que ce n’est pas en son nom personnel, mais en sa qualité de gérant, queZénon Moussard a été traduit devant la Cour d’assises; que l’entreprise formée pour la publication du Journal de la Manche, dont Moussard étaitle représentant légal, avait le siège de son établissement au bureau même du journal; (pie là aussi était le domicile de droit du gérant, pour tous les actes relatifs aux publications dont il avait la responsabilité ; que cela résulte des dispositions combinées des lois des 9 juin 1819 et 18 juill. 1828 sur lesyouraauaî et écrits périodiques , et notamment des art. 4, 5 et 8 de cette dernière loi, et qu’en déclarant régulière la signification faite à ce domicile, l’arrêt attaqué n’a ni violé, ni faussement appliqué les articles précités soit du Code civil, soit du Code de procédure;—sur le deuxième moyen de cassation pris de la violation des art. 1 er , 22 et 187, Cod. inst. crim., 18 de la loi an 26 mai 1819, 3 de la loi du 8 avr. 1831, et 25 de celle du 9 sept. 1835, en ce qu’il a été jugé que la signification de l’arrêt par défaut du 30 juin 1845, faite le 25 juillet, à la requête de la partie civile, avait fait courir le délai de l’opposition au profit du miuislere public; — attendu
que, pour obtenir que la condamnation par défaut soit comme non avenue, le défaillant doit, aux termes de Part. 187, Cod. inst. crim., remplir deux conditions : 1° former opposition à l’exécution du jugement, dans les cinq jours de la signification qui lui en aura été faite ; 2° notifier son opposition tant au ministère public qu’à la partie civile;—que Part. 3 de la loi du 8 avr. 1831 contient absolument la même disposition ; — que ces articles n’établissent pas de distinction entre le cas où la signification du jugement par défaut a été faite par la partie civile et celui où elle a été faite par la partie publique ; qu’ils n’exigent pas qu’elle l’ait été par l’une et par l’autre ;—qu’il suit de là que le délai de l’opposition doit courir à l’égard de toutes les parties du jour de la connaissance légale qui aura été donnée au défaillant, du jugement par défaut, par la signification qui lui en aura été faite à la requête de l’une d’elles; — que Part. 205 du même Code d’instruction criminelle fournit aussi un exemple d’un délai d’appel, devant courir contre le ministère public , au profit de toutes les parties,, parla notification que l’une d’elles lui aurait faite du jugement de première instance ;—attendu qu’après avoir de nouveau prescrit l’opposition à Tarrêt par défaut dans les cinq jours, à partir de la signification, à peine de nullité, Part. 25 de la loi du 9 sept. 1835 reproduisant la pre • mière disposition de Part. 188, Cod. inst. crim., porte que Popposition emportera', de plein droit, citation à la première audience; que, de là il faut encore iùanire la nécessité de notifier, dans tous les cas, l’opposition tant au ministère public qu’à la partie civile ; qu’en effet, les parties ayant à procéder sur une opposition devant une Cour d’assises assistée d’un jury, le jugement de l’action publique est inséparable de celui de l’action civile; que même le ministère public devant apporter tous ses soins à ce que les actes préliminaires soient faits, faire citer les témoins, s’il y a heu, faire notifier la liste des témoins et celle des jurés, il importe qu’il soit averti par la notification de l’opposition, de mettre l’affaire en état pour la première audience ;— qu’ainsi, en déclarant non recevable en ce qui concerne le ministère public, l’opposition notifiée, le 2 août 1815, à l’arrêt par défaut qui avait été signifié le 25 juillet précédent, l’arrêt attaqué, loin de violer les dispositions de loi précitées, en a fait au contraire la plus juste application;—rejette.
! Du 25 avril 1846. - C. de cass.—M. Bresson, rapp.
art. 3410.
DIFFAMATION.-—FONCTIONNAIRE PUBLIC.—PREUVE.— OUTRAGE
Il y a erreur de droit dans les motifs d'un jugement décidant en théorie que la 'preuve des faits imputés à un fonctionnaire public, est simplement atténuante du délit de diffamation.
Les expressions outrageantes qui accompagnent une imputation de faits à un fonctionnaire public, sont punissables comme injure ou outrage, malgré la preuve faite des faits imputés , lorsqu'elles ne sont pas une dépendance nécessaire de Vimputation.
arrêt. ( Lambert. )
La Coun;—sur le premier moyen tiré de ce que le jugement attaqué aurait violé l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819, en décidant que la preuve
respectivement offerte des faits diffamatoires dénoncés à la justice, n'est pas complètement justificative, et ne peut être considérée que con^ecirconstance atténuante: — attendu que le jugement attaqué a renvoyé le demandeur de la poursuite quant à ce chef de diffamation, et que si pans les motifs qui précèdent ce chef de décision, le tribunal de Carpentras a, contrairement à ce qui a été jugé dans l’espèce par l’arrêt de la Cour du 5 juillet 1844, et au texte formel du 2 e alinéa dudit art. 20, émis IV pinion que la preuve dont il s’agit ne met pas l’auteur à l’abri de toute peine , cette erreur de pure théorie n’a pas influé sur la décision, qpj conforme audit art. 20;—sur le 2 e moyen, tiré de ce que le demandeur a été condamné sur un chef d’outrage , envers un fonctionnaire public à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, dont il n’était pas prévenu par la plainte de l’ancien maire de Camarct, ni par la citation du ministère public, ce qui constitue une violation de l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819 et du droit de défense ;—attendu que par la plainte du 21 février 1844* l’ancipn maire de Camaret, Muret, avait articulé non-seulement la dUfrmation dont il se prétendait l’objet, mais encore des expressions geantes; et que, dans la citation du 14 mars, le procureur du roffû* range a poursuivi contre Lambert une prévention de diffamation et jures publiques envers un dépositaire de l’autorité publique, pour èea faits relatifs à scs fonctions, et a formellement articulé contre lui le fgit d’avoir, par des discours ou des menaces proférés dans un café, imputé à l’ex-maire des faits de nature à porter atteinte à son honneur et à sa considération, et de lui avoir adressé des expressions outrageantes, termes de mépris et invectives, et notamment ceux qu’il a rapportés dans cette citation; — attendu que s’il n’a point cité l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, et s'il n’a invoqué contre Lambert que les art. 13,14, 16, 18, 19 et 20 de la loi du 17 mai, le ministère public n’eu a pas moins suffisamment qualifié les faits, puisque les art. 13 et 19 prévoient particulièrement les injures, expressions outrageantes , termes de mépris ou invectives, contre les dépositaires ou agents de l’autorité publique, pour des faits relatifs à leurs fonctions, aussi bien que contre les particuliers, et que l’art. 6 de la loi de 1822 n’a fait que changer la pénalité, en résumant par le mot outrage l’ensemble des injures, expressions outrageantes, termes de mépris ou invectives, de la législation antérieure, qui s adressent aux fonctionnaires publics, et en y ajoutant d’tifie manière quelconque ; attendu, dès lors, que le tribunal de Carpentras pouvait appliquer aux expressions outrageantes dont Lambert s’était publiquement servi envers l’ex-maire de Camaret, à raison de ses fonctions, la peine dudit art. 6 de la loi de 1822; — sur le 3 e et dernier moyen, tiré de ce que lesdites injures ou expressions outrageantes devaient être considérées comme une dépendance de la diffamation, et devaient être, dès lors, affranchies de toute peine comme la diffamation elle-même ;_at¬
tendu que l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 excepte expressément de l'exemption de peine, qu’il l’accorde à celui qui a fait la preuve des faits imputés, toute injure qui n’est pas nécessairement dépendante des même* faits attendu que cette expression s’applique au cas d’outrage * — attendu, dès lors, que le jugement attaqué a pu et dû, comme il l’a fait, déclarer que les expressions outrageantes qui, dans l’espèce, constituaient l’outrage envers l’ex-maire de Camaret, n’étaient pas une dépendance de la diffamation à lui imputée par la poursuite;—rejette.
Du 17juill. 1846.—C. de cass.—M. Isambert, rapp.
(MT) art. 3411.
QUESTIONS AU JURY.—-COMPLEXITÉ.—COUPS.—HOMICIDE
Dans une accusation de coups volontaires ayant involontairement occasionné la mort , cette circonstance est aggravante et doit faire l'objet d'une question distincte au jury.
' arrêt (Perret.)
La Cour : — Vu l’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836 ainsi conçu : « Le « jury votera par bulletins écrits et par scrutins distincts et successifs sur «Te faitprincipal d’abord, et s’il y a lieu, sur chacune des circonstances « aggravantes, etc.; »—vu l’art. 300, Cod. pén., qui s’exprime en ces termes : § 2 e : « Si les coups portés ou les blessures faites volontairement, « mais sans intentiou de donner la mort, l’ont pourtant occasionnée, le « coupable sera puni de la peine des travaux forcés à temps ; »—attendu que dans le cas prévu par le second paragraphe de l’art. 309, la question principale est celle d’avoir porté des coups et fait des blessures volontairement, et la circonstance aggravante, celle que ces coups portés et ces blessures faites sans intention de donner la mort l’ontpourtant occasionnée attendu que pour se conformer aux dispositions précises de l’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836, le président de la Cour d’assises du département de l’Ain devait interroger le jury par deux questions distinctes et séparées, d’abord, sur le fait principal : celui d'avoir porté volontaire - Vient des coups à Teppe , et ensuite sur la circonstance aggravante : que ces coups portés sans l'intention de donner la mort, l'avaient pourtant occasionnée ;—et attendu que, contre les dispositions formelles de cet article, le président de la Cour d’assises du département de l’Ain a posé au jury une seule et unique question en ces termes : Claude Perret est-il coupable d’avoir, le 24 avr. 1846, à Monternoz, volontairement porté à Denis Teppe, mais sans iutention de donner la mort, des coups qui l’ont pourtant occasionnée? question à laquelle le jury a répondu par ces mots : oui à la majorité; —attendu que, dès lors, la répouse du jury, en réunissant le fait principal à la circonstance aggravante et en les comprenant collectivement dans une seule affirmation , a rendu une réponse complëxe et violé l’article précité de la loi du 13 mai 1836;—casse.
Du 3 sept. 1846.— C. de cass. —M. Meyronnet de Saint-Marc,
rapp.
art. 3412.
PRESCRIPTION.—DÉLIT.—DURÉE
Lorsque le fait de l’accusation se trouve dépouillé par la déclaration du jury de la circonstance qui en faisait un crime, il y a lieu à absolution si le temps réglé par la loi pour la prescription des délits s est accompli sans poursuites.
arrêt. (Gaudin.)
La Cour ;—Vu les art. 637 et 638, Cod. inst. crira.; —attendu que la durée de la prescription doit se régler d’après le caractère reconnu au fait par le jugement définitif;—que la tentative de vol, à raison de laquelle te demandeur a été condamné , n’a été, d’après la déclaration du jury, accompagnée d’aucune circonstance aggravante ; — attendu que l’action publique pour tout délit correctionnel se prescrit après trois années ré-
volües à compter du jour où il a été commis , si dans cet intervalle il n’a été fait aucun acte d’instructiou ni de poursuite;—attendu que ladite tent ative de vol, toujours d’après la déclaration du jury, a été commise dans le cours du mois de juill. 1842, et que le premier acte d’instruction ou de poursuite relatif à ce fait est du mois d’avr. 1846, qu’ainsi la prescription était acquise ;—d’où il suit que la condamnation prononcée contre le demandeur est une violation formelle de l’art. 638, Cod. inst.crim.;—casse et annuile l’arrêt...— et vu le dernier alinéa del’art.429, Cod.inst.crim., dit qu’il n’y a lieu de prononcer a ucun renvoi, et ordonne que ledit Gaudin sera mis de suite en liberté s’il n’est retenu pour autre cause.
Du 10 sept.1846.—C. de cass.—M. Vincens-St-Laurent, rapp. art. 3413.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.—DÉCLARATION DE FAUSSETÉ.—DÉSIGNA¬ TION.—DOMMAGES-INTÉRÊTS.
Lorsqu’une dénonciation a été portée contre un agent de V autorité administrative et que ses supérieurs hiérarchiques ont apprécié les faits imputés , le juge de répression peut s’appuyer sur cette appréciation pour déclarer la dénonciation calomnieuse ( 1).
Une désignation indirecte , dans une dénonciation calomnieuse , équivaut à une désignation nominative .
Les tribunaux correctionnels , allouant des dommages-intérêts peuvent prendre en considération les frais de route et honoraires d’avocat que la partie civile a dû débourser .
arrêt. (Gilet C. Savina.)
La Cour ; — Sur le premier moyeu pris de la violation et de la fausse application de l’art. 373, Cod. pén., en ce que, d’une part, l’enquête à laquelle avait donné lieu la dénonciation aurait démontré la vérité des faits qui y étaient énoncés ; en ce que, d’autre part, l’écrit qui la contenait ne dénommait personne : — attendu , sur la première partie de ce moyen, que l’autorité administrative à laquelle il appartenait de vérifier et 'de déclarer si les faits élaients vrais, en a expressément, et par une lettre devenue pièce du procès, reconnu la fausseté; et que le tribunal correctionnel, appelé à statuer sur le caractère moral de la dénonciation, a décidé qu’elle avait été portée méchamment et à dessein de nuire ; que cette double appréciation est souveraine et au-dessus de tout contrôle ; — attendu, sur la seconde partie, que l’art. 373 précité n’exige pas que l’écrit, objet de la prévention, dénomme la personne dénoncée; si, d’ailleurs ii la désigne, ainsi qu’il a été déclaré dans l'espèce, en termes équivalents ; —sur le second moyen résultant de ce que l’adjudication des aommagesintérêts accordés à la partie civile, comprendrait des frais de voyage et de plaidoirie excédant la limitation du tarif et qui auraient été supputés cumulativement, et aux frais: — attendu que cette adjudication a pour cause des évaluations dont le jugement ne doit aucun compte, et qui échappent à toute censure ;—rejette.
Du 17sept. 1846.—de cass.—M. Rocher, rapp.
(!) Yoy. notre dissertation sur la dénonciation calomnieuse, J. cr., art 317 e. et spécialement p. 4t. '
AHT. 4014.
De la cassation pour fausse application de la loi pénale .
Nulle peine ne peut être prononcée par le juge qu'autant qu’elle a été édictée, pour l’infraction commise, par une loi pénale préexistante : c’est là un des principes fondamentaux de notre législation criminelle, suffisamment formulé dans l’art. 4, Cod. pén., qui exclut l'arbitraire comme la rétroactivité dans toute condamnation. D’un autre côté, nui crime ou délit ne doit être excusé , ni la peine mitigée , que dans les cas et circonstances où la loi déclare le fait excusable, ou hien permet de lui appliquer une peine moins rigoureuse : c’est encore là un principe fondamental, consacré par l’art. 65 de notre Code.
Pour assurer autant que possible l’observation de ces règles impérieuses, les rédacteurs du Code d’instruction criminelle ont émis plusieurs dispositions qui les rappellent et les sanctionnent. Indépendamment des motifs, que doit exprimer tout jugement ou arrêt, le juge de police est tenu d’insérer dans son jugement les termes de la loi appliquée (art. 163); le juge correctionnel doit lire à l'audience et le greffier doit insérer dans le jugement le texte de la loi dont on fait Vapplication (art. 195); le président des assises doit lire publiquement le texte de la loi sur laquelle est fondé l'arrêt de condamnation et le greffier doit insérer dans l’arrêt le texte de la loi appliquée (art. 369). Si le juge a prononcé une peine autre que celle appliquée par la loi à la nature de l’infraction, il y a une cause d’annulation, que peut faire valoir le ministère public comme le condamné, soit aux termes de l’art. 410, C. inst.cr., qui s’en explique pour les crimes, soit en vertu des principes constitutifs du ministère publio.
Commise dans un jugement en premier ressort, l'erreur du juge devient insignifiante, dès qu’il y a appel du ministère public ou de la partie condamnée, et révision par le juge supérieur, auquel incombe alors l’observation des principes et règles qui viennent d’être rappelés. Que si l’erreur existe dans un arrêt ou jugement en dernier ressort, la Cour de cassation, qui ne peut substituer à la décision du juge du fait une décision différente, doit distinguer entre la simple erreur de citation et la fausse application de la loi pénale. La citation erronée ou omise n’est plus une cause de nullité, depuis l’abrogation du Code de brumaire an 4, qu’à l’égard des jugements de simple police (C. inst. crim., art. 163, 195 et 369) : l’erreur ou l’oubli seront, en cas de pourvoi, réparés, sans préjudice pour la partie publique ou le condamné, par un arrêt de rejet indiquant la loi pénale qui justifie la condamnation , si d’ailleurs la peine prononcée est celle que voulait ou autorisait la loi (C. inst. crim., art. 410 et 414). La fausse application de la loi pénale , par cela qu’elle est préjudiciable au condamné ou à la XVIII. 19
société, constitue une nullité manifeste (C. inst. crim., art. 410): elle entraînera cassation, soit totale, soit partielle, selon qu’elle viciera la condamnation entière ou seulement une des dispositions de l’arrêt (C. inst. crim., art. MO, 412 et M4).
Mais de sérieuses difficultés peuvent naître des termes de l’art. 411 et de l’art. 414, ainsi conçus : 411. « Lorsque la peine prononcée sera la même que celle portée par la loi qui s’applique ail crime, nul ne pourra demander l’annulation de l’arrêt, sous le prétexte qu’il y aurait erreur dans la citation de la loi pénale. » 414. « La disposition de l'art. 411 est applicable aux arrêts et jugements en dernier ressort, rendus en matière correctionnelle et de police. »
Quels sont le caractère et la portée de cette doublé disposition? N’est-ce qu’une règle de procédure, se référant uniquement à celles qui ont exigé la forme d’une citation ou insertion dé la loi pénale dans les jugements et arrêts? Èst-ce, au contraire, une attribution de compétence au juge du droit, pour là révision delà qualification des faits et de l’application faite de la loi pénale? Dans cette dernière hypothèse, quels seraient les pouvoirs aihâ conférés?
Constatons d’abord que les art. 411 et 414, quoique placés sous la rubrique des nullités , n’ont pour objet, l’un que les matièréfe de grand criminel jugées par les Cours d’assises, l’autre que les matières correctionnelles et de police jugées en dernier ressort j qu’ainsi, les difficultés ne peuvent s’élever que devant là Cour 4e cassation et par rapport aux pouvoirs de cette Cour.
A ne consulter que la lettre de l’art. 411, àihsi que les attribua tions ordinaires de la Cour de cassation, le Code semble n’avoîr ^ voulu soustraire à la censure encourue que les arrêts ou jugements en dernier ressort entachés d’une simple erreur de citation de là loi pénale , et prononçant d’ailleurs la peine applicabte au crime où délit. L’erreur qu’il prévoit, c’est celle qui existerait « dans la citation du texte de la loi : » ce qu’il veut, C’est que cettè erreur de forme ne devienne pas un prétexte pour demander rannulation de l’arrêt ; il ne s’occupe pas de l’erreur qui existerait dans la qualification du fait , puisqu’il n’en dit rien, qüoiqué celle-ci ait dû se présenter à sa pensée. Quant aux attributions ordinàîrèsde là Cour suprême, qui consistent surtout dans l’interprétation dé loi, elles ne comportent pas le pouvoir, à moins d une âttrittilîôn expresse de compétence, de substituer à la décision dti juge du fait et à la qualification qu’il a trouvée seule possible, une déciàloii et une qualification qui nécessiteraient une sorte d’àppréciatîoû des faits de la poursuite, tout en laissant la responsabilité de là décision au juge qui en avait préféré une autre, èt qui seul, dans tous les cas, a pu prononcer la condamnation.
Ce double motif se trouve exprimé dans un arrêt de èàssàtiôû du 11 novembre 1819, où la Cour, après avoir dit que te fàu constaté ne constituait pas un vol comme l’avait péhfeé le Jüj$§
Rappel, a ajouté c< qu'on no saurait justifier le jugement attaqué en disant qu’il y a dans la cause délit d’escroquerie, s’il 11 ’y a pas délit de vol, et que les peines prononcées n’excèdent pas celles dont la loi punit ce premier délit; que la prévenue est déclarée coupable, non d’escroquerie, mais de soustraction frauduleuse, c’est-à-dire de vol, et que sa condamnation ne peut pas avoir pour base légale un délit dont elle ri est pas déclarée coupable. *> Et les auteurs de la nouvelle collection du Journal du Palais , en recueillant cet arrêt, ont ainsi interprété son motif dominant, puisqu’ils l’ont accompagné de l’observation suivante : « Cette espèce ne rentre pas dans la disposition de l’art. 411, Cod. inst. crim.,
J farce qu’il y a une fausse qualification du fait , et par suite une âusse application de la loi pénale, qu’il ne faut point confondre avec une simple erreur dans la citation du texte de la loi. »
i Jùurn, du Pal. , t. 15, p. 549, note 2.) Telle paraît être aussi la Ibctrine qu’entendait émettre le savant M. Tarbé, lorsqu’il écri- "Wflttofe là fausse application de la loi pénale entraîne toujours qu'une seule exception existe, d’après l’art. 411, et qu’elle est pour le cas de simple erreur de citation du texte de la loi ( Lois et.réglem . de la Cour de cass. y p. 156).
Reconnaissons toutefois que la jurisprudence actuelle delà Cour dé cassation donne aux art. 411 et 414 une portée beaucoup plus étendue et tend même, il faut le dire, à dépasser les limites que leur assignent le texte de l’art. 411 et l’esprit des deux dispositions. D’après cette jurisprudence, l'art. 411 doit s’interpréter pàr l’art. 410, qui a prévu le cas d’une condamnation à une peine autre que celle applicable, ainsi que celui d’une absolution prononcée sur le fondement de la non-existence d une loi pénale Existante, et qui a reconnu ces deux causes d’annulation; il doit être appliqué ou étendu à tous les cas où, au contraire, la peine prononcée est la même que celle portée parla loi pour l'infraction êotnmise, cas auxquels l’erreur du juge serait inopérante.
Un arrêt récent fournit un exemple remarquable de cette interprétation extensive. Des négociants en vins de Vouvray (Touraine) étant prévenus d’avoir apposé sur les bouchons de plusieurs milliers de bouteilles les noms d’Ay et Verzy, crus champenois, le jugé d’appel avait décidé que ce fait, à raison du mode d’apposition de la marque nominale, ne constituait pas le délit prévu par la loi du 28 juill. 1824, qui protège la propriété des marques de fabrique, qu’il constituait seulement un des éléments essentiels du délit de tromperie envers les acheteurs, prévu par l’art. 423,Xlod pén.; en conséquence, il avait prononcé la peine corporelle édictée par cet art. 423, et avait ordonné l’affiche à titré ûè dommages-intérêts au profit des parties civiles lésées par cet élément du délit. Sur le pourvoi formé parle ministère public poür tiolation do la loi de 1824, et sur celui des prévenus, soutenant que l’art. 423 n’autorisait point la condamnation prononcée profitdea négociants parties civiles, là Cour de cassation a coh-
sidéré qu’il y avait délit d’usurpation de marque nominale envers les négociants champenois auxquels la loi de 1824 assurait la propriété de la marque des lieux d'Ay et Verzy ; que ce délit avait autorisé à prononcer les condamnations pénale et civile frappées de pourvoi, puisque la peine autorisée par la loi de 1824 est la même que celle édictée par l’art. 423, Cod pén.j qu’ainsi le jugement attaqué, malgré l’erreur de qualification et d’application de la loi pénale qu’il avait commise, se trouvait justifié par la loi de 1824 et l’art. 411, G. instr. crim, combinés $ en conséquence , elle a rejeté les deux pourvois (12 juill. 1845$ J. cr., art. 3794). Ce changement de qualification dans le jugement maintenu, en vertu de l’art. 411, est d’autant plus remarquable qu’il a fallu une sorte d’appréciation des faits pour voir, à la place du délit de tromperie envers les acheteurs sur la nature de la marchandise, qui a ses éléments particuliers d’après l’art. 423, C. pén., le délit d’usurpation de marque nominale, qui en diffère par ses éléments constitutifs, par le mode de perpétration du fait, le lieu de la consommation du délit, le préjudice qu’il cause et la qualité des personnes ayant droit à des réparations civiles.
En admettant que l’art. 411 confère un tel pouvoir à la Cour de cassation, une autre question se présente : lorsque l’erreur de qualification a fait ajouter uneseconde peine, ou une pénalité accessoire, à la peine principale qu’autorisent les deux dispositions pénales sur lesquelles porte la difficulté, la Cour de cassation peutelle, en rectifiant la qualification, annuler par voie de retranchement la disposition accessoire et maintenir la condamnation principale ?
Pour l’affirmative, on peut dire : — Aux termes de l’art. 434, C. inst. cr., « la Cour de cassation n’annulera qu’une partie de l’arrêt, lorsque la nullité ne viciera qu’une ou quelques-unes de ses dispositions. » Cet article, placé sous la rubrique des demandes en cassation 9 est applicable en toutes matières et relativement à tous arrêts ou jugements en dernier ressort : il autorise la cassation par simple voie de retranchement, puisqu’il n’ordonne pas le renvoi devant un autre juge $ pourquoi ne l appliquerait-on pas dans le cas d’une condamnation prononçant à tort une peine accessoire par suite d’une erreur de qualification? L’art. 411 et l’art. 434, qui sont suivis sans difficulté et dans toute leur étendue quand il s’agit d’appliquer séparément l’un ou l’autre, doivent être susceptibles d’une application simultanée et autorisent ainsi la rectification du jugement erroné par une cassation partielle sans renvoi.
On doit répondre : — En étendant l’art.411 au cas d’erreur de qualification du fait, la Cour de cassation a donné à cette disposition toute la portée que peuvent comporter ses termes, qui prévoient seulement l’erreur de citation du texte de la loi, et son esprit, qui est de repousser des moyens d’annulation où la justice
ne doit voir que des prétextes pour faire tomber une condamna^ tion qu’autorisait la loi pénale. En rectifiant la qualification erronée et maintenant, au reste, la condamnation, la Cour épuise tous ses pouvoirs et va jusqu’à l’extrême limite de son droit. Modifier à la fois la qualification du fait et la condamnation pénale, ne fût-ce que par voie de retranchement, ce serait appliquer la peine et faire acte de juge d’appel, ce qui n’est pas dans les attributions de la Cour suprême, ce qui même est interdit par l’art. 411, exigeant qu’il y ait identité parfaite entre la peine prononcée et lapeine applicable, pour quë l’erreur qu’il prévoit ne soit pas une cause ou un prétexte d’annulation. Si la Cour de cassation s’attribuait le pouvoir de substituer ainsi une condamnation à une autre, il n’y aurait pas seulement préjudice possible pour le condamné, privé par là du droit de faire réviser l’appréciation des faits et leur qualification par un juge de renvoi; il pourrait y avoir préjudice pour la société, en ce que le retranchement de la deuxième peine ou de la pénalité accessoire que le juge avait fait entrer dans l’ensemble de sa condamnation, laisserait seule une peine qu’il avait peut-être modérée en considération de cette autre peine et qui deviendrait insuffisante pour le crime ou délit constaté.
Ces considérations ont prévalu devant la Cour de cassation ellemême, lorsqu’elle a rendu l’arrêt du 9 octobre 1846 que nous recueillons infrà (art. 4028).
Une autre question, qui tient aussi à l’application de la loi pénale, naît des dispositions précitées et plus particulièrement des art. 4, C. pén., 410, 411 et 434, C. inst. crim.
C’est celle-ci :
Dans une accusation ou prévention comprenant plusieurs chefc, il peut s’en trouver qui échappent à toute peine, soit parce qu’ils ne présentent pas les caractères exigés par la loi pénale, soit parce que la prescription était acquise avant le premier acte destruction. Si néanmoins ces chefs ont été compris dans la déclaration de culpabilité et dans la condamnation, ne doit-il pas y avoir cassation, soit intégrale, soit partielle, pour fausse application de la loi pénale?
Evidemment, le nombre des crimes ou délits dont un accusé ou prévenu est déclaré coupable par le jury ou le juge correctionnel, influe jusqu’à un certain point sur la fixation de la peine par le juge qui est chargé de l’appliquer dans les limites fort larges du minimum au maximum. La présomption la plus naturelle est que l’erreur du juge qui a retenu des îaits échappant à toute peine, pour les faire entrer dans les éléments de la condamnation, a été préjudiciable à l’accusé condamné, hors le cas où la peine prononcée n’excède pas celle qui devait l’être pour le crime ou délit légalement jugé, soit parce que le maximum était obligatoire pour ce seul fait, soit parce que la peine applicable a été abaissée jusqu'au minimum .
Si donc le préjudice est présumable, il semble que la cas&atioty dbit commandée par les art. 4, G. pén., 410 et 637, C. inst. cr. t qui défendent et frappent de nullité toute condamnation pour un fait non punissable ou prescrit; et cela, sans qu’on puisse oppose,f l'art. 411, qui suppose un tout autre cas.
Mais la Cour de cassation n’admet pas facilement une présomp? tion qui ferait annuler de nombreuses condamnations qu’elle nq juge pas trop rigoureuses. Sa jurisprudence est que l’erreur commise relativement à un ou plusieurs des chefs d’accusation ou do prévention doit être réputée insignifiante, lorsque la condamnation prononcée n’excède pas, par la nature ou la durée de ty peine, celle qui pouvait l’être pour le crime ou délit légalement apprécié et jugé. Un arrêt tout récent présente une application nouvelle de cette jurisprudence, consacrée par de nombreuses décisions sans motifs bien explicites (Rej., 8 oct.1846; J.ci,, art* 4022.).
Cependant, une décision contraire a lieu lorsque la Cour de cassation est convaincue que la peine prononcée a été élevée en considération de l’existence d’un crime ou délit supposé punissable quoiqu'il échappât h la répression. On trouve une application remarquable de cette distinction dans un arrêt de cassation du *57 septembre 1844. Le mandataire d’une maison d’agence de remplacements militaires était mis en prévention pour abus de cou-r fiance, et pour plusieurs faits constitutifs les uns et les autres d’escroquerie. Le tribunal correctionnel de Cognac avait condamné le prévenu pour certains faits et l’avait relaxé pour les autres. Sur l’appel respectif du condamné et du ministère public, le tribunal Supérieur d’Angoulême prononça une condamnation à deux ans de prison, l°pour un détournement constituant abus de confiance; 2° pour deux faits qualifiés l’un et l’autre d’escroquerie, le prévenu étant relaxé des autres chefs à défaut de preuve et pour'cause de prescription. Saisie par un pourvoi du condamné seul, la Cour de cassation a d’abord déclaré que le fait qualifié d’abus de confiance présentait tous les caractères exigés par l’art. 401, Cod. pén., par suite de quoi elle a rejeté le premier moyen proposé; puis, elle a jugé que les deux faits qualifiés d’escroquerie ne présentaient pas tous les éléments du délit prévu et spécifié dans l’art, 405, qu’ainsi le juge correctionnel avait violé cet article. Dans cette situation des choses, la Cour de cassation aurait pu, suivant sa jurisprudence ordinaire, maintenir la condamnation, en considérant qu’elle n’excédait pas le maximum de. la peine du délit constaté d’abus de confiance; mais, convaincue que les deux chefii d’escroquerie étaient entrés pour beaucoup dans la fixation de la peine, elle a prononcé ainsi qu’il suit ; — « La Cour, après avoir délibéré en la chamhre du conseil, casse et annulle le jugement rendu par le tribunal correctionnel d’Angoulême contre J, f Mathieu, le J3 juili. 1844, mais seulement au chef qui le déclare coupable du délit d’escroquerie, tenant la disposition du
même jugement relative à la déclaration de culpabilité dudit Matbiep sur le délit d’abus de confiance commis au préjudice de Souhivan, les autres dispositions par lesquelles Mathieu a été relaxé de certains chefs de la prévention, ou qui ont déclaré la prescription apquise, devant sortir leur plein et entier effet; et, pour être, en pet é(at de la cause statué conformément à la loi, tant sur les appels respectivement émis par J. B. Mathieu et parle ministère publipj fiqjugement rendu parle tribunal de première instance deCognac, le 15 mai 18W, que spr l'application de la loi pénale au délit d’abus de confiance, renvoie ledit Mathieu et les pièces du procès devant la Cour royale de Limoges, chambre des appels de police correctionnelle.
Tpls goqt les principes et la jurisprudence sur les trois ordres de qnpsMpns que nous venons de parcourir. 11 y a là matière à discussion.
art. 4015.
ATTENTAT A LA PUDEUR. — FILIATION. - COMPÉTENCE
1° Lorsqu'un accusé a été interrogé dans la maison de justice avant Vouverture des débats renvoyés à une autre session , Vinterrogatoire ne doit pas nécessairement être renouvelé.
2° Quand un tirage de jurés complémentaires comprend quatre noms quoiqu'il n'en faille que deux pour compléter la liste des 30, ta Cour d'assises peut admettre les deux jurés qui se présentent les
Î remiers, encore bien que leurs noms soient sortis les derniers de urne , pourvu que l'absence des deux autres soit constatée au moins virtuellement.
' 3° Dans une accusation d'attentat à la pudeur avec violence pçir ifn père sur sa fille , la question de savoir si la victime est fille natureltç légitimée de l'accusé peut être considérée comme question de pur fqfa, à résoudre par le jury seul .
arrêt. (Lerat.)
La Cour Sur le premier moyen pris de la violation de l’art. 293 du Code d’instruction criminelle, en ce que le demandeur n’aurait pas été interrogé par le président de la session d’assises dans le cours de laquelle il a été jugé:—attendu que l’affaire a été appelée à deux sessions successives, que le président de la première a légalement procédé à son interrogatoire et que, le renvoi à la session suivante ayant été nécessité par la composition incomplète de la liste des trente jurés qui devaient concourir à la {prmation du tableau du jury de jugement, un nouvel interrogatoire eût été sans objet puisque le premier avait assuré à l’accusé toutes les garanties légales attachées à l’accomplissement de cette formalité; — sur le second moyen, tiré de la violation de l’art. 393 du même Code, en ce que deux jurés complémentaires n’auraient pas été appelés dans l’ordre
du tirage au sort de leurs noms à faire partie de la liste des trente: — attendu qu’aux termes de l’arrêt qui a ordonné leur adjonction, ces jurés dont les noms étaient sortis de l’urne après ceux de deux autres habitants de la ville auxquels le résultat de cette opération avait été notifié antérieurement à la signification qui leur en a été faite à eux-mêmes, se sont présentés devant la Cour d’assises; que dès lors et par suite de l’absence constatée des deux autres jurés désignés par le sort, ils avaient qualité
Î iour compléter la liste de laquelle devaient être immédiatement extraits es noms des douze jurés de jugement ; —sur le troisième et dernier moyen résultant de ce qu’en interrogeant le jury sur la qualité de fille naturelle légitimée attribuée à la victime de l’attentat, le président dé la Cour d’assises lui aurait donné à résoudre une question mêlée de fait et de droit : — attendu que l’art. 333 du Code pénal n’exige, pour constituer la circonstance aggravante prévue par son premier paragraphe, d’autre condition que le fait de la filiation de la victime; qu’en déclarant virtuellement que le coupable était l’ascendant d’Emilie-Louise Lerat, femme Simon» la réponse du jury a pleinement satisfait au vœu de cet article, sans que la question de légitimation, quel qu’en fût le caractère, modifiât en aucune sorte les conséquences pénales ae cette déclaration ; — rejette.
Du 10 sept 1846.—C. de cass.—M, Rocher, rapp. art. 4016.
AGENTS DU GOUVERNEMENT.—ENTREPRENEURS DE FOURNITURES. — DÉ¬ NONCIATION AU GOUVERNEMENT.
Les entrepreneurs de fournitures pour le compte des armées ne sont point agents du gouvernement. La dénonciation à laquelle Vart. 433 subordonne la poursuite pour délits des fournisseurs , doit émaner du ministre dans le département duquel se trouvent les fournitures objet du délit (1).
arrêt. (Hyrvoix, Terrai et Vissière.)
La Cour; —Sur le moyen proposé, puisé dans une prétendue violation de 1 art. 433 du Code pénal, les demandeurs ayant été poursuivis sur une simple dénonciation du ministre de la guerre attendu que les entrepreneurs de fournitures pour le compte des arméès ne sont dépositaires, d’aucune partie de l’autorité publique; que, ne pouvant être assimilés aux agents du gouvernement, il n’y avait pas lieu dès lors de subordonner A* P° ur * uites à diriger contre eux , dans les cas prévus par les art. 430, 431, 434 du Code pénal, à une autorisation spéciale et nominative émanée du conseil d’Etat, après appréciation des faits par le comité du contentieux; — Que les dispositions précitées du Code pénal ayant pour objet la répression des fraudes commises par ces entrepreneurs dans l’exécution de leurs marchés, le législateur a dû prévoir le cas où, par des poursuites intempestives, le service des fournisseurs se trouverait interrompu; — attendu que c’est évidemment par ce motif que la poursuite
(4) Voy. noire IHct.cr. } p, 48 et 369.
contre les entrepreneurs a été subordonnée, non à une autorisation, mais seulement à une dénonciation, en ayant égard aux circonstances d’après lesquelles la mise en mouvement de Faction publique pourrait être opportune ou nuisible dans Fintérêt de FEtat ; — attendu qu’il suit de là qu’une semblable dénonciation doit émaner du ministre de la guerre, lequel, dans son département, a une action directe contre les fournisseurs des armées, et règle seul tous les détails de l’administration, au nom du pouvoir chargé de l’exécution des lois; — attendu que, dans l’espèce, il est constaté* que, par une lettre du 26 mars 1845, le ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre a expressément dénoncé les fraudes et requis la poursuite à raison des faits imputés aux demandeurs qui ont donné lieu à l’instruction et que l’arrêt attaqué a réprimés ; qu’ainsi il existait une dénonciation du gouvernement et que les prescriptions de Fart. 433 ont été remplies ; — attendu d’ailleurs la régularité de la procédure ainsi que de l’arrêt attaqué en sa forme et l’application légalement faite de la peine ; — rejette.
Du 28 août 1846.—C. de cass.— M. Jacquinot-Godard, rapp. art. 4017.
COMPLICITÉ.—CONTRAVENTION.—TRANSPORT DE LETTRES
& Les art. 59 et 60, Cod. pên., sur la complicité , ne sont applica blés qu'aux crimes et délits : ils ne peuvent être appliqués aux faits punissables qui ont le caractère de contraventions , tels que le transport illicite de lettres.
arrêt. (De Lapanouze.)
La Cour; —Vu l’arrêté du 27 prairial an 9;—les art. 59 et60 du Code péual;—sur le troisième moyen,pris de ce que le sieur de Lapanouze aurait été condamné en l’amende pronoucée par l’arrêté du 27 prairial an 9, comme ayant participé volontairement à une contravention commise par deux autres individus ; ce qui constituerait une violation des dispositions du Code pénal relatives à la complicité : — attendu qu’Alhinc et Vivier, qui transportaient personnellement l’écrit, objet du procès, ont été condamnés par jugement passé en force de chose jugée, à l’amende de 300 fr., comme auteurs de la contravention prévue et puuie par l’arreté du 27 prairial an 9;—attendu que les règles ordinaires sur la complicité, telles qu’elles sont spécihées aux art. 59 et 60 du Code pénal, ne s’appliquent qu’aux crimes et délits ; — attendu que l’office spécial auquel était préposé le sieur de Lapanouze par les cnefs de son administration n’impliquait pas pour lui la nécessité de connaitre la nature du transport incriminé ; qu’il importe peu, dès lors, que ledit sieur de Lapanouze ait eu cette connaissance ; et que l’arrêt attaque en a induit à tort, comme une conséquence forcée, une participation directe à l’acte dont Alhinc et Vivier s’étaient rendus coupables;—attendu que le fait de la prévention ne constituait qu’une contravention aux règlements concernant le service des postes ; qu’il ne rentre donc pas dans les dispositions des articles précités qui régissent la complicité ; —qu’en se fondant sur la connaissance
â u’avait le sieur de Lapanouze du transport de l’écrit dont il s’agit, pour écider qu’il avait participé volontairement à la contravention, et qu’il avait ainsi encouru personnellement la peine de 300 fr. d’amende déjà
prononcé* contre les véritable» auteurs de la contravention» Parrêt *Ht* qué a fait une fausse application de l'arrêté du 27 prairial an 0, des ait» 59 et 60 du Gode pénal ; — casse.
Du il sept. 1846, — Ç. de çass.—M. de CrotiseiHie^ rapp.
1NTBEDIGTION DBS DROITS CIVIQUKS.—CIRCONSTANCBp ATTÉMUAlïTBS.
Le tribunal correctionnel qui reconnaît Vexistence de circonstance* atténuantes en faveur du prévenu condamné ^ peut Vaffranchir même de la peine accessoire encourue, telle que Vinterdiction deoer v tpins droiw civiques .
arrêt (Min. publ. C. Lechevallier.)
‘ La Cour :— Attendu que l’art. 9, n # 2, du Gode pénal, a placé l’interdiction k temps de certains droits civiques, parmi tes peines correctionnelles ; — attendu que l’art. 463, p* 8, du même Code, autorise les tribunaux correctionnels, dans le cas où ils reconnaissent des circonstances atténuantes, à réduire l'emprisonnement même ftUTdcsspqs 4« W*jours, et l’amende même au-dessous de seize francs, à prononcer séparément l’une ou l’autre de ces peines, même à substituer a l’ameode l’j&i#pn*<?nneroçnt, sans qu’ep aucun cas elle puisse être au-desspqs 4 e ! 4#
simple police ; — attendu que cette faculté, créée par le législateur 4*9* la révision de 1832, de réduire les peines correctionnelles, même aux peines de police, emporte virtuellement et nécessairement celle d’affranchir le condamné au profit duquel 4 existe des circonstances atténuantes, de l’interdiction des fonctions publiques prononcée par Part. 171 du Code pénal;—et qu’en statuant ainsi, Parrét attaqué, loin de violer Part. 463 du même £oae, en a fait une saine ipterprélatiou ; — rejette.
Du 12 sept, 1846.—Ç, de cas§.—M. lsarpbert, rapp.
art. 4019.
DHFFAMATION.^-ÉI^ECriONS.-r-BOMNE-FÛI.
Les faits au un électeur, m sein d'un collège électoral, articule fit demande à faire consigner au procès-verbal, peuvent, quoique par*tant atteinte à l’honnçur ou à la considération d'autrui, ri être pas considérés comme constituant le délit de diffamation, lorsque les circonstances particulières démontrent Ventière bonne foi de cet électeur (1).
arrêt. (Faure C. Farget.)
La Cour ; — Attendu que la diffamation dont il s’agit danç la cauçe aurait été commise par un électeur, au sein du collège électoral, en de-
(i) Voy. notre dernière Revue sur les injures diverses (supra, art.3894, p£0 etmv.)
mandant de faire consigner au procès-verbal un fait qui, pat sa naturf, pouvait influer sur la validité de l’élection ; — que c’est d’après ces circonstances spéciales et sous l’empire de l’art. 51 de la loi du 22 jutpi 1833, qui donne à tout électeur le droit de faire consigner au procèsverbal ses réclamations contre la régularité des élections, que le jugement attaqué doit être apprécié; — attendu, d’une part, que ce jugement ne peut être considéré comme ayant admis la preuve des faits diffamatoires et comme ayant fondé, sur la déclaration de leur vérité, le renvoi du prévenu ; que ses véritables motifs sont pris de ce que le prévenu a agi de bonne foi, pour remplir un devoir, et dans l’intérêt de la sincérité des dfeçtion*, et de ce qu’il était autorisé par l'art. 51, ci-dessus cité, à faire cqim’il * qu’ainsi il n’y a pas eu de violation de l’art. 30 de la wim 1819 5 —attendu, d'autre part, que le Tribunal de Guéret n’a {Ululé que toutes les imputations et allégations qu’un électeur pouvfitsç permettre, en vertu dudit article, seraient dans tous les cas, et quelle que fût leur moralité, 4 l’abri des poursuites de la partie lésée;— que ee Tribunal a seulement décidé que, dans l’espèce, et eu égard aux particulières qui sont relatées dans son jugemeut,le prévenu bonne foi et sans intention de nuire; —que par celte déclatrouvé écarté un des éléments nécessaires du délit de diffamasuit que le refus d’appliquer au prévenu les art. 13 et 18 de la loi du#7fU«i 1819 ne constitue aucune violation desdits articles; — attendus d’atfieurs, que le jugement attaqué est régulier en la forme ; —
rejette.
Do 39 août 1846.—'C. de cass.—M.Vinççns-St-Laurent, rapp, ait. 4020.
JURÉS.-JURY.—TIRAGE.—ANNULLATION ILLÉGALE
Lor$que le tirage du jury de jugement a commencé sur une liste régulière, la Cour d'assises ne peut, à peine de nullité , annuler fopération et procéder à un tirage de remplacement , par cela quuq des jurés désignés par le sort déclare avoir une opinion formée sur l’affaire, et que le ministère public voit dans ce fait une cause d'incapacité, au lieu d'exercer une récusation non motivée (1).
arrêt. (Savignac.)
La Cour ; — Vu les art. 381 , 388, 392, 393, 397, 399 du Code d’iustruclion criminelle; — attendu, en fait, qu’aux termes du procès-verbal de tirage du jury de jugement, dix noms de jurés non récusés ayant été extraits d’une liste de trente, le onzième désigné par le sort, le sieur Desaubris, a déclaré à la Cour d’assises être intéressé personnellement dans l’affaire concernant les accusés et avoir une opinion faite dans cette affaire;— tju’en présence de cette déclaration, le procureur général a ré* cùsé le sieur Désaubris, et qu’il a requis ensuite, pour plus de régularité, qu’il plutôt la Cotir : — 1 ° annuler le tirage qui venait d’avoir lieu ; —
(t)Voy. Dict . cr.. p. 450 et 467.
2° ordonner que le nom du sieur Désaubris serait retranché de la liste de session et retiré de l’urne;—3° qu’il serait procédé, en audience publique , à un tirage de remplacement ; — que la Cour d'assises, faisant droit à ces réquisitions, et se fondant sur les termes ci-dessus transcrits de la déclaration du sieur Désaubris, a annulé le tirage des dix jurés appelés à composer le tableau des douze, ordonné que le nom du sieur Dé saubris serait éliminé de la liste de service , et procédé au tirage au sort d'uu juré complémentaire ;—qu'ensuite elle a extrait de cette liste ainsi modifiée le jury de jugement dont les réponses ont servi de base à l’arrêt attaqué;—attendu, en droit, qu’il résulte des art. 393 et399, Cod. inst. crim., que la liste sur laquelle est formé le tableau des douze jurés, doit comprendre trente noms au moins de jurés non excusés et non dispensés ;—qu’il suit de là, que le jugement des excuses et des dispenses fondées sur des causes antérieures à la formation de cette liste, est préalable au tirage des douze noms qui en sont extraits ; — qu’il ne pouvait donc s’agir, dans l'espèce, où cette dernière opération était presqu’à son terme, et où la déclaration qui en a arrêté le cours se rapportait à un fait préexistant, que d’une exclusion motivée sur un cas d’incompatibilité ou d’incapacité légales;—attendu que le juré Désaubris réunissait toutes les conditions qui, d’après l’art. 381 du Code précité, rendent un citoyen apte à exercer les fonctions de juré; — qu’il ne se trouvait dans aucune des situations que l’art. 383 déclare incompatibles avec ces fonctions;— que l’art. 392 ne lui était applicable à aucun titre;—que la circonstance par lui alléguée ne pouvait donner lieu qu’à une récusation péremptoire et non motivée ; — attendu, dés lors, qu’en réputant ce juré incapable de siéger dans l’affaire, en annulant pour procéder à son remplacement, un tirage régulier opéré sur une liste de trente jurés idoines, la Cour d'assi;es de la Seine-Inférieure a commis un excès de pouvoir, privé les accusés des juges qui leur étaient légalement acquis, et institué un jury incompétent; — par ces motifs, la Cour casse et annulle l’arrêt de ladite Cour d’assises en date du 29 août dernier, ensemble l’arrêt incident du 21 du même mois, le tirage qui en a été la suite, la constitution du jury, scs réponses affirmatives (les réponses négatives tenant) : — et, pour être procédé à de nouveaux débats et à une nouvelle déclaration du jury, d’après l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation expressément maintenus; — renvoie.
Du 16 oct. .1846.—C. de cass.—M. Rocher, rapp*
art. 4021.
COMPLICITÉ PAR RECÊLÊ.—CIRCONSTANCES DU VOL.—CONNAISSANCE
Le recéleur ne peut être condamné aux travaux forcés à perpétuité, en raison des circonstances aggravantes du vol dont il est déclaré ainsi complice , s’il n est pas constaté qu’il ait eu connais— sance de toutes ces circonstances y au moment du recèle (1).
(1) Voy. flic*, cr., p, 175 et 176; J.cr ., art. 2243.
arrêt. (Dieudonné.)
La Cour ; — Vu Part. 63, deuxième alinéa, Cod. pén.; — attendu que, dans l’espèce, le jury n’a pas été interrogé, et par suite n’a pas répondu 9 ur la question de savoir si, au moment du recété, Marie-Adélaïde Dieudonné connaissait les cinq circonstances qui ont accompagné le crime de vol commis le 16 avril au préjudice de Rivât par Benoit et Neuville , coaccusés de la demanderesse, et qu’elie a été seulement déclarée coupable d’avoir recélé sciemment une partie des objets par eux volés ;— attendu, dès lors, qu’aux termes dudit art. 63, la complicité par recélé, dont elle a été reconnue coupable, n’était passible que de la peine des travaux forcés à temps ; — d’où il suit qu’en prononçant contre Marie-Adélaïde Dieudonné la peine des travaux forcés à perpétuité, la Cour d'assises du département des Vosges a formellement violé le deuxième alinéa de Part. 63 précité, et a commis un excès de pouvoir; — par ces motifs :—la Cour casse et aunulle l'arrêt rendu,le 21 août 1846 par la Cour d’assises des Vosges, au chef qui a condamné ladite Dieudonné à la peine des 1 travaux forcés à perpétuité et aux peines accessoires ; — et pour être de nouveau procédé, sur les réponses du jury à la charge de ladite femme , lesquelles sont expressément maintenues comme régulières, à l’application d’une nouvelle peine, conformément à la loi ;—la Cour renvoie Marie-Adélaïde Dieudonné, dans l’état où elle se trouve , devant la Cour d’assises du département de la Meurthe.
Du 19 sept. 1846.—C. de Cass.—M. Isambert, rapp. art. 4022.
IDENTITÉ.—COUR D’ASSISES.—COMPÉTENCE
Il y a incompétence dans la décision d'une Cour d’assises qui, après la déclaration du jury écartant la dénégation d'identité de l’accusé, intervient pour constater cette identité (1).
arrêt. (Alloche.)
La Cour ; — Statuant sur les conclusions prises par l’avocat général dans l’intérêt de la loi: — vu les art. 518 et 519 du Code d’instruction criminelle;—attendu qu’Antoine Alloche ayant prétendu pendant, la procédure instruite contre lui et aux débats, qu’il se nommait Pierre Richard , les questions soumises au jury sur les vols qualifiés qui faisaient le 9ujet de l’accusation appelaient le jury à décider si l'accusé désigné en l'accusation sous les noms de Antoine Alloche , mais disant se nommer Pierre Richard f était coupable de ces vols ; que ces questions ont été résolues affirmativement ; que dè9 lors l’identité de l’accusé était valablement et souverainement jugée ; que néanmoins après la lecture de la déclaration du jury et sur les conclusions du ministère public tendantes à ce qu’il plût à la Cour, en conformité des art. 518 et 519 du Code d’instruction criminelle, reconnaître l’identité de l’accusé, la Cour d’assises a en effet déclaré par la disposition attaquée qu’il y avait identité entre Antoine Al-
(t; Voy. Dict.cr ., p. 399; art. 1293.
loche el l’accusé ;—attendu que les articles précités du Code d’instruction criminelle ne conférant aux Cours le droit de statuer, en procédant sans l’assistance des jurés, sur la reconnaissance de l’identité, qu’à l’égard dés individus condamnés évadés et repris ; d’où il suit qu’en prononçant dans l’espèce sur l’identité, la Cour d’assises a faussement appliqué en ce chef les art. 5 8 et 519 du Code d’instruction criminelle et qu’elle a violé U» règles de sa compétence ; — casse et annulle, dans l’intérêt seulement de la loi, la disposition de l’arrêt de la Cour d’assises du département de h Nièvre, du 22 août dernier, par laquelle est déclarée l’identité de i’aC* cusé avec Antoine Alloche.
Du 10 sept. 1846. — C. de cass. — M. Baronnes, rapp. art. 4023.
CASSAflON.— PRESCRIPTION.—FAUSSE APPLICATION DE LA LOI PÉNAL&
Lorsqu'un accusé est déclaré coupable sur plusieurs chefs d’accusation et condamné pour tous , quoiqu'il y en ait quelques-uns atteints par la prescription , il ny a pas lieu à annulation pont fausse application de la loi pénale , à moins que la Cour de casse** tion n'ait la conviction que la peine prononcée a été fixée m consi Vdération du nombre des faits déclarés (1).
arrêt. (Clozel.)
La Cour; -— Sur l’unique moyen de cassation invoqué et tiré d’une prétendue violation de l’art. 637 du Code d’instrucîion criminelle, en ce que cinq des chefs d’accusation relatifs aux sieurs 1° Joseph Vallon; 2° Jean- Jacques Gounôn; 3* Pierre Champaurîc; 4* Mathieu Bruyère; 5° Joseph Serre, auxquels le jury a répondu affirmativement, remontant aux onze ~ premiers mois de io35, se trouveraient couverts par la prescription :—vu sur ce moyen Part. 637 du Code d’instruction criminelle, ainsi conçu : « L’action publique et Paction civile résultant d’un crime de nature à entraîner la peine de mort, etc., ou de tout autre crime emportant peine afflictive ou infamante, se prescrivent après dix ans révolus, à compter du jour où le crime aura été commis, si dans cet intervalle il n’a été fait aucun acte d’instruction ni de poursuite. S’il a été fait dans cet intervalle des actes d’instrHctiou on de poursuite non suivis de jugement, l’action publique et l’action civile ne se prescriront qu’après dix années révolues à compter da dernier acte, à l’égard même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet acte d’instruction ou de poursuite. » — attendu, d’une part, qu’au nombre des premiers ci des plus importants actes de la procédure, se trouve un réquisitoire du procureur du roi de Touraon, adressé au juge d’instructiou , à i’effiet d’informer sur les faits de faux et de concussion reprochés au sieur Clozel, ancien maire de Saint-Fébcieu; que ce réquisitoire, étant à la date du 13 août t 8 H, serait dès lors bien antérieur à l’époque où la prescription pour les concussions par lui commises en 1835 aurait été acquise à l’accusé ;-*-attenda que si les cinq faits de concussions pour lesquels le bénéfice de la prescription est invoqué on
(t) Voy. notre dissertation, supra, art, 4014, p. 293.
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faveur de Clozel, ne sont expressément et nommément énoncés dans ce réquisitoire, ils sont du moins implicitement compris dans les faits généraux de concussion imputés à Clozel dans l’exercice de ses fonctions de maire, et pour lesquels (ainsi que pour les faux dont il était inculpé) l'autorisation de le poursuivre aurait été demandée et obtenue du conseil d’Etat ;—attendu, d’autre part, qu’outre les cinq faits de concussion auxquels on voudrait faire appliquer la prescription décennale, Clozel a été encore accusé et déclaré coupable de vingt et un autres laits de concussion commis en 1836,1837, 1839,1840, 18VI, 1842 et 1843, et que la déclaration affirmative du jury sur ces vingt et un chefs de concussion , abstraction faite des cinq pour lesquels la prescription décennale est invoquée, jus* tifieraient dans tous les cas l’application qui lui a été faite de la peine prononcée contre lui en vertu des dispositions de l’art. 174, modifié par l’art. 463 du Code pénal ;— attendu, au surplus, la régularité de la procédure^ — par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi de François Clozel contre l’arrêt de la Cour d’assises du departement de l’Ardèche, du 29 août der* rîieir, qui, par application des art. 174, 463 et 401 du Code pénal, l’a condamné à trois ans de prison et aux frais.
Du 8 oct. 1846 . —C. de cass.—M. Meyronnet de Saint-Marc,
rapp.
ACTION CIVILE.—CHOSE JUGÉE. —COUR b’ASSISlfè.
2® DOMMÀGES-INfÉRÊTS.— ÂCQÜITTEMENT.
S* PfeEUVÉS."—VÉRIFICATION D'ÉCRITURES.
1* L'hêriti&r qui a agi au civil en délaissement d^hérééité , n’est paspthr cela seul non Yècévtible à se Constituer partie civile dans une dàâuSdtlàn de faute pour fabrication de testament (1).
2 ® Lacquittement obtenu par l'accusé ne fait pas obstacle à une condamnation en dommages-intérêts par la Cour d’assises (2).
3° La Cour d’assises , pour prononcer des dommages-intérêts contre i’accusé acquitté , à raison du faux testament objet de ta poursuit n'est pas tenue de suivre les formes de la vérification d*écriture.
arrêt. (Combes.)
"JLa Goue;— sur le premier moÿen de cassation invoqué et tiré de la violation des art. 3 C. inst. crim. et 171 Cod. proc. civ., en ce que les {parties civiles, ayant d’abord choisi la voie civile, ne pouvaient plus recourir à la voie criminelle d’après cet axiome de droit : Unâ via electd , ad atteram non recurritur : —Vu sûr cë moyen l’art. 3 du Cod. d’inst. crim, ainsi conçu : « L’action civile peut être poursuivie en même temps « et devant les mêmes juges que Paétion publique; etle peut l’être aussi' a séparément : dans ce cas, l’exercice en est suspendu tarît qu’il n’a pas
_ fl) Yéy. Mangin., de Vàct. ctv., étc., t. 1 er , p. 66. Voy. étassi Cass., î& mréfr. ifo iVét tfi juin tm (tnpâ ).
24 JiflU. fôw fjr.èr., i àrt.4W0i)?ét, Vm dette cctatrtfïft, Bçj.
<t été prononcé définitivement sur l’action publique intentée avant ou « pendant la poursuite de l’action civile. » —Attendu que cet article ne serait applicable à la cause actuelle qu’autaut qu’il y aurait identité entre l’action portée par le sieur et la dame Coudère par-devant le tribunal civil d’Usez, et l’action en dommages-intérêts dont la Cour d’assises du Gard a été saisie et sur laquelle elle a prononcé ; — attendu en fait que l’action portée devant le tribunal civil d’Usez, contre le sieur de Quatrefayes et consorts, avait uniquement pour objet le délaissement de l’hérédité du chevalier Debroches, et des legs particuliers consignés dans le prétendu testament du chevalier de broches et les dommages-intérêts résultant de l’indue appréhension de cette hérédité ;—attendu que l’action civile dont la juridiction criminelle a été saisie, avait pour objet les dommagesintérêts encourus par Combe, à raison du fait qui lui était imputé d’avoir fabriqué un faux testament et de l’avoir communiqué au sieur de Quatrefa g es ; que cette fabrication et celte communication ont été l’unique base de la condamnation en dommages-intérêts prononcée par la Cour d’assises du Gard, condamnation qui se réduit d’ailleurs au remboursement de tous les frais occasionnés par le procès criminel ;—attendu que faction portée au tribunal civil d’Usez n’était aucunement fondée sur cette imputation de fabrication par Combe d’un faux testament; qu’ainsiil n’existe pas d’identité de cause entre ces deux actions.
Sur le second moyen de cassation, fondé sur la violation des principes de l’autorité de la chose jugée en matière criminelle et des art. 1350 du Cod. civ., 350, 366, 408 et 429 du Cod. inst. crim., en ce que le sieur Combe déclaré uon coupable par le jury, soit d’avoir fabriqué un faux testament, soit de s’être rendu complice de cette fabrication par aide ou assistance, soit d’avoir fait usage de ce testament sachant qu’n était faux, ne pouvait plus, sans qu’il y eût violation tant des principes sur l’autorité de la chose jugée, que des articles cités, être condamné à des dommages-intérêts envers la partie civile à raison de ces mêmes faits :—attendu, sur ce moyen, qnaux termes des art. 1382 et 1383 du Cod. civ., « tout fait quelconque qui cause à autrui un dommage, oblige celui par « la faute duquel il est arrivé à le réparer, et chacun est responsable « du dommage qu’il a causé non-seulement par son fait, mais en- « core par sa négligence ou son imprudence ; » — attendu que les nrt. 358 et 359 du Cod. d’inst. crim., chargent les Cours d’assises, quand Vaccusé aura été déclaré non coupable par le jury et acquitté de l’accusation portée contre lui, de statuer sur les dommages-intérêts respectivement prétendus par la partie civile ou par l’accusé ' et de les liquider, en obligeant seulement la partie civile à former sa demande en dommagesintérêts avant le jugement, déclarant que plus tard elle n’y est plus recevable; — attendu, en fait, que le jury du Gard, interrogé, si François- Xavier Combe était coupable , 1 ° d’avoir commis un faux par contrefaçon d’écriture ou de signature , soit par fabrication de conventions , dispositions, obligations , dans un acte en contrefaisant l’écriture et la signature du chevalier de Broche et en fabriquant sous ladite signature un testament daté dufrmars 18'*3 et un codicille à la suite, le tout contenant institution d’héritier au profit du sieur de Quatrefages et divers legs au profit de différentes personnes et notamment un legs de 10,000 fr. et d’une maison à son profit particulier, le tout au préjudice des héritiers naturels du chevalier de Broche. — 2P de complicité dudit crimv de faux , pour avoir, avec connaissance , aidé ou assisté l’auteur de Vaction dans les faits qui l’avaient préparée, facilitée ou dans ceux qui l’avaient consommée; — 3 ® d’avoir fait usage dp testament faux , mentionné dans la première
question , sachant qu'il était faux, avait fait une réponse négatives ces trois questions;—attendu que les questions soumises au jury comprenant à la fois et le fait matériel et le fait moral, la déclaration négative du jury sur ces questions excluant les faits de criminalité imputés à Combe, purgeait l’accusation, éteignait l’action publique et mettait Taccu?é à l’abri de toute peine ; maie que cette déclaration négative du jury ne pouvait faire obstacle à ce que, par rapport à l’action civile et d’après les débats qui ont eu lieu devant elle, la Cour d’assises du Gard ait pu et dû rechercher si le fait matériel était imputable à l’accusé et s’il portait le caractère d’une faute ou d’un quasi-délit, qui, ayant préjudicié à un tiers,, rendit l’accusé passible de dommages-intérêts à l’égard de ce tiers;—attendu que, dans l’espèce, la Cour d’assises du Gard, légalement saisie par la partie civile d’une demande en dommages-intérêts sur laquelle son devoir était de statuer, a donc pu, sans se mettre en opposition avec la réponse du jury, déclarer qu’en fabriquant et en communiquant à Quatrefages le testament incriminé, Combe a commis une faute grave qui a occasionné le préjudice souffert par la dame Coudère;—attendu, dès lors, qu’en le condamnant pour ce fait, et pour tous dommages-intérêts, au remboursement des frais occasionnés par le procès criminel, la Cour d’assises du Gard n’a violé ni les principes de l’autorité de la chose jugée, ni les art. 1350 du Cod. civ., 350, 366, 408 et 429 du Cod. d’inst. crim., et qu’elle a fait au contraire une juste et légale applicacion des art. 1382 et 1383 du Cod. civ., 358, 359 et 366 du Cod. d’inst. crim.;
Sur le troisième et dernier moyen, tiré d’une prétendue violation de Part. 200 du Cod. proc. civ., en ce que, contre les dispositions formelles de cet article, on n’aurait donné aux experts délégués, comme pièces de comparaison, que des lettres émanées du chevalier de Brouche et que Combe, à l’audience, aurait déclaré n’avoir jamais reconnues et ne pas reconnaître; déclaration dont il lui avait été donné acte :—attendu, sur ce moyen, que les règles tracées par l’art. 200 du Cod. proc. civ. sous le lit. 10 de ce Code, intitulé : de la vérification en matière civile, ne sont nullement applicables en matière criminelle attendu que les juges criminels comme les jurés forment leur conviction sur les faits, d’après le débat oral et sans que la loi leur demande compte des éléments et des circonstances qui la déterminent ; —rejette.
Du 20 juin 1846.—C. de cass.— M. Meyronnet de Saint-Marc, rapp.
art. 4024.
PÊCME MARITIME.*— BORDIGUES. —CONTRAVENTION.
Vordonnance de la marine , de 168!, a modifié les arrêts antérieurs relatifs à la pêche des bordigues qui reçoivent l eau de la mer, quant aux époques où elles doivent être ouvertes . La fermeture de ce* bordigues à Vépoque fixée pour leur ouverture, constitue une contravention passible de 300 fr. d amende .
arrêt. (GalifTet.)
La Cour;— Statuant sur le moyen de cassation tiré de la fausse application et, par suite de la violation de l’art. 7/lit. 4, liv. 5, de l’oïdon-
XVIII
nanee de la marine de 1681 : —attendu que l’arrêt de la chambre des comptes de Provence du 9 avril 1508, invoqué par le demandeur, est, comme son titre le démontre, et comme toutes les dispositions en font foi, un règlement de police pour la pèche des bordigues et étangs de Martiques, ainsi que du port bouc, déterminant le temps, les lieux et les saisons où elle doit se faire, la forme;et les dimensions des filets et engins dont on doit se servir, ayant pour objet d’empêcher les abus et de prévenir la dépopulation des étangs ;—que si, aux termes dudit règlement, et d’après les criées et publications qui devaient être faites, chaque année, le 24 lévrier, les propriétaires et fermiers desbordigues étaient obligés de les déclûre et de les tenir ouvertes depuis le 15 mars, ou plus tard jusqu’au 25 juin, ils pouvaient être tenus de les ouvrir plus tôt, etaujour qui serait fixé par les officiers et fermiers du roi, à eux joints les consuls des lieux, lorsque,l’année étant plus hâtive, ils jugeraient convenable del’ordonner ainsi;-attendu qu’un règlement de police est, par sa nature même, soumis aux changements et modifications dont l’expérience et le cours ordinaire des choses ont fait reconnaître la nécessité ;—attendu que par l’art. 7 du tit. 4, liv. 5, de l’ordonnance du mois d’août 1681, il est fait défenses aux propriétaires et fermiers des bordigues, sons peine de 300 livres d’amende, de fermer leurs bordigues, depuis le 1 er mars jusqu’au dernier juin; que l’ordonnance de la marine n’a fait que substituer, pour l'ouverture des bordigues, une époque certaine et une durée fixe aux époques variables que le règlement de 1561 faisait dépendre de l’avancement des saisons;—que la disposition finale de la même ordonnance abroge toutes ordonnances, coutumes, lois, statuts, règlements, styles et usages contraires;—qu’en cela, le légitime exercice de la puissance souveraine ne saurait être mis en doute ;—qu’on ne doit donc pas s’étonner qn’cn prescrivant l’exécution de l’arrêt de la chambre des comptes de Provence du 9 avril 1568, l’arrêt du conseil du 21 déc. 1790, dans lequel les auteurs du marquis de Galliffet étaient parties, ait ajouté : en ce qui ne sera pas contraire à l’ordonnance de 1681 ;—qu’il n’y a pas non pl is à s’enquérir de la nature du titre en vertu duquel les bordigues sont possédées par le marquis deGalîiffel; qu’il importe peu qu’elles proviennent d’une concession faite à titre patrimonial ou à titre révocable et précaire ; que la disposition de l’article précité de l’ordonnance delà marine est générale et absolue et que la prohibition comprend tous les propriétaires sans distinction;—et attendu qu’il est constaté par deux procès-verbaux, en bonne tonne, du coimhisgaire’de l’inscription maritime à Martiques, l’un du 3 mars et l’autre du 24 juin 1845, qu’à chacune de ces époques les bordigues appartenant au marquis de Galliffet, et situées soit dans le canal du roi, soi; dans le canal du passage, étaient fermées, et qu’en le condamnant pour celte double contravention à 300 fr. d’amende pour chacune, l’arrêt attaqué, lôin de violer l’art. 7, du tit. 4, liv. 5, de l’ordonnance de 1681, n’en a fait qu’une juste application ; — rejette.
Du 16 mai 1846. —C. de cass.—M. Bresson, rapp.
art. 4025. *
RESPONSABILITÉ.—AMENDE FORESTIÈRE
1* Lorsqu une accusation comprend plusieurs chefs dontqutfptes-
uns seulement sont imputés à l'un des accusés , celui-ci ne peut être condamné solidairement à tous les frais *1).
Mais toutes les fois que l'accusation ou la prévention sont entièrement justifiées contre chacun des accusés ou prévenus , la solidarité doit être prononcée à Végard des frais t comme à Végard de la peine pécuniaire.
2° La responsabilité des peres et mères , relativement aux délits de leurs enfants mineurs, ne peut s étendre à V amende, qui est une peine , même en matière forestière (2),
arrêt. (Aubled,)
La Cour; —...Vu l’art. 55, Cod. pén., portant:—« Tous les indivi- « dus condamnés pour un même crime... seront tenus solidairement des « amendes, des restitutions, des dommages-intérêts et des frais ; »—attendu qu’il résulte de la déclaration du jury, que Pierre Aubled n’a été déclaré coupable, comme complice par recélé des choses enlevées, que d’un seul fait de soustraction frauduleuse pour lequel il a subi condamnation;—que François-Jeraime Lavandier, son coaccusé, déclaré coupable du même fait, comme auteur, a été en outre condamné pour cinq autres faits de soustraction frauduleuse, étrangers à Pierre Aubled ;—qu’enfin, Philippe Lavandier- autre coaccusé, a été déclaré complice de deux des cinq laits particuliers à François-Jeraime Lavandier; — qu’en cet état, et aux termes de l’article précité du Code pénal, Pierre Aubled n’était tenu, solidairement avec François-Jeraime Lavandier, que des frais relatifs au crime de soustraction frauduleuse à raison duquel il avait été compris dans la même condamnation ;—que néanmoins l’arrêt attaqué l’a condamné, solidairement avec le demandeur, aux frais du procès envers l’Etat ; qu’ainsi la condamnation a été étendue aux frais nécessités par l’instruction et le jugement de tous les faits soumis à la décision du jury, et même de ceux auxquels Pierre Aubled n’avait point participé, en quoi, il y a eu, à son égard, violation de l’art. 55, Cod. pén,,;—que les frais du procès s’élevant à plus de 300 fr., la durée de la contrainte par corps a été fixée à un an par le même arrêt ;—qu’il pouvait encore résulter de cette disposition un grief pour le demandeur, si, par une ventilation exacte des frais, ceux qui concernaient le crime de soustraction frauduleuse dont Pierre Aubled a été reconnu coupable étaient inférieurs à 300 fr., la durée de la contrainte par corps étant, dans ce cas, déterminée par l’art. 35 de la loi du 17 avril 1832 ;—casse.
Du 2 avril 1846.— C. de cass.—M. Bresson, rapp.
arrêt (Forêts C. Brillé.)
Là Cour; —...Sur le second moyen : —attendu qu’aux termes du même
(1) C’est ce que nous avons déjà fait juger dans l’affaire Hourdequin (J. cr, t 1843, p. 27 et 30.) Voy. aussi J cr., art. 3597.
(2) Sur la responsabilité pénale, voy. notre revue de jurisprudence , J. cr.. art.3248. Sur l’étendue de la responsabilité, en matière forestière, voy*. notre art.387». Et relativement au caractère pénal de l’amende pour délit forestier, yoy. iuprà,p. 231, 241 etsuiv.
art. 55 du Cod. pén., tous les individus déclares coupables du même crime ou du même délit sont tenus solidairement des amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais:—que néanmoins le jugement attaqué, en condamnant André et Pierre Brillé, père et fils, en raison du même délit, celui de coups et d’enlèvement d’un fagot, essence sapin, à une amende de 2 fr., au lieu de les rendre tous deux solidaires de la totalité de cette amende, ne les a condamnés chacun qu’à la moitié de cette même amende;—que le jugement a prononcé de la même manière a l’égard de Samson et Jean Herbineau, condamnés pour un délit commun, celui de coups et d’enlèvement de plusieurs arbres, essence de chêne, à une amende totale de 11 fr. 40 c., et qu’il n’a astreint qu’au paiement chacun de la moitié de cette'amende, du lieu de les condamner tous deux solidairement à la totalité ;- qu’enlin le jugement a encore prononcé de même à l’égard de André et Pierre Brillé, Samson et Jean Herbineau, condamnés chacun au quart des Irais de la procédure, au lieu de les condamner tous quatre solidairement à la totalité de ces frais;—qu’en prononçant ainsi, le jugement attaqué a violé les dispositions de l’art. 55 Cod. pén. précité :—sur le troisième moyen tiré d’une violation preteudue de l’art. ^t)6 du Cod. for.:—attendu qu’aux termes de cet article, les pères ne sont que civilement responsables des délits et contraventions commis par leurs enfants mineurs, non mariés, et demeurant avec eux; qu’ils ne peuvent, dès lors, être responsables des peines pécuniaires ou amendes prononcées contre ces enfants mineurs ;—que néanmoins le jugement attaqué a condamné André Brillé et Michel Herbineau, personnellement, au paiement des amendes et frais prononcés contre Pierre Brillé et Jean Herbineau, leurs fils mineurs, non mariés, et *leixieurant avec eux;—qu’en l’ordonnant ainsi, le jugement a violé les dispositions de l’art. 206 Cod. for.casse.
Du 28 août 1846.—C. de cass.—M. Fréteau de Pény, rapp. art. 4026.
JUGEMENTS ET ARRÊTS.— 1° INTERLOCUTOIRE.—INCIDENT A RÉCUSA¬ TION.—CASSATION.
PUBLICITÉ.—CONSTATATION VIRTUELLE
1° Le jugement gui statue sur une question incidente aune récusation, n est pas simplement préparatoire, comme ceux que Vart. 416, Cod . inst. cr ., ne permet de frapper de pourvoi qu après le jugement définitif (1).
2° La constatation des formalités n exige pas de termes sacramentels : elle peut avoir lieu par toute formule ayant une signification suffisante, même à Végard de la prestation de serment des témoins entendus devant le juge correctionnel (2j.
(t)Yby . Dict. cr p.131 ; J.cr., art. MS24.
(2' La même latitude ne doit pas exister en ma - 1ère de grand criminel Yay.
Dicl cr,, v° PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS.
3» La règle qui veut que les jugements soient motivés, s'applique aux jugements interlocutoires ou d'instruction, comme aux jugements définitifs (i).
Dire que l’appel n'est pas justifié, ce nest pas motiver le rejet do l'appel.
4° La publicité dès audiences peut se trouver constatée par une mention fnale (2).
arrêt. (Mollin.)
La Cour; — en ce qui touche le premier moyen pris de la violation prétendue des règles de juridictions et de la fausse application des art. 385 et 387, Cod. proc. civ., en ce que celui des membres du tribunal de Nogent-le-Rotrou, qui avait été l’objet d’une récusation dont acte avait été déposé au greffe , a été déclaré par jugement confirmé en appel apte a statuer sur un incident relatif au point de savoir si un autre membre de ce tribunal serait entendu comme témoin au procès ou maintenu dans ses fonctions déjugé: — attendu, en droit, qu’un jugement portant sur une question incidente à une récusation ne saurait être considéré comme un de ces jugements préparatoires et d’instruction contre lesquels, aux termes de l’art. 416, Cod. d’inst. crim., le recours en cassation n’est ouvert qu’après l’arrêt ou jugement définitif; — attendu, en fait, que la décision dont il s’agit, confirmée en appel le 5 sept. 1814, n’a été frappée de pourvoi que le 29 novembre de la même année , et, dès lors, en dehors du délai légal;— d’où il suit que, le demandeur étant non recevable à l’attaquer, il n’y a pas lieu d’examiner au fond le moyen qui s’y rapporte ;
Sur le deuxième moyen.... (sans intérêt).
Sur le troisième moyen, résultant de la prétendue violation de l’art. 155 du même Code, en ce que le jugement d’appel du tribunal de Chartres, du 26 novembre dernier, ne constaterait pas d’une manière suffisante la prestation de serment des témoins; — attendu que cette mention dudit jugement, après prestation de serment et accomplissement de toutes les autres formalités voulues par la loi , implique, d’une part, qu’il a été satisfait au vœu de la loi en ce qui concerne la première de ces formalités, comme celles qui l’ont suivie; d’autre part, que le serment prêté par les témoins a été celui que prescrit l’art. 155 précité en matière correctionnelle ; — rejette.
Du 14 fév. 1845.—C, de cass. — M, Rocher, rapp.
arrêt. (Léoni.)
La Cocu; — vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; —attendu que cet article déclare nuis les arrêts qui ne contiennent aucuns motifs; — que cette disposition est applicable aux jugements rendus par les tribunaux inférieurs et aux décisions rendues en toute matière criminelle, correctionnelle et de simple police ; — qu’elle est également applicable aux
( 1 ) Yoy. Dict.cr., p. 450*et 451; J.cr., art.2846.
( 2 ) Arr. conf., 23 noy. 1843, ?S déc, 1844 çt 13 avril 1845 (J, cr art.35Ql et
jugements interlocutoires et d’instruction , surtout à ceux qui préjugent le fond, aussi bien qu’aux jugements définitifs; — que telle est la nature du jugement attaqué ; que néanmoins, il ne contient aucun motif, ceqtfi. constitue une violation formelle dudit art. 7 de la loi du 20 avril 1810;— casse.
Du 15 fév. 1845.—C. de cass.—M. Romiguières, rapp. arrêt. (Siaud.)
La Cour; — vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — attendu qu’il résulte de la citation donnée en appel, à la requête du ministère public, aux deux prévenus, que la prévention soumise aux juges d’appel, et sur laquelle ils devaient statuer, portait sur le fait de vente de marchandises en trompant l’acheteur sur leur nature , et subsidiairement sur le délit d'escroquerie ;— attendu que par le jugement attaqué, le tribunal correctionnel de Privas, comme tribunal d’appel correctionnel, n’a pas adopté les motifs des premiers juges; qu’il s’est borné à déclarer que l'appel n'est pas justifié; qu’il ne s’est expliqué ni en droit, ni en fait, soit sur les conclusions principales de la citation, soit sur les conclusions subsidiaires; que dés lors ledit jugement, ne contenant pas de motifs, est nul, aux termes de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — Casse.
Du 24 juill. 1846.—C. de caâs.—M. Mérilhou, rapp. arrêt. (Forestier.)
La Cour; —attendu, en admettant, comme le soutient le demandeur, que la publicité n’ait pas été suffisamment constatée pour la totalité des débats qui out eu lieu devant le tribunal d’Oran, que cette nullité n’ayant pas été opposée sur l’appel, ne peut l’être devant la Cour comme moyen de cassation ^ d’après la disposition formelle de l’art. 2 de la loi du 29 avril 1806; -S attendu que les expressions faif et prononcé en audience publique qui se trouvent à la fin de l’arrêt attaqué se rapportent à toutes les formalités et à tous les actes d’instruction dont cet arrêt constate l’existence, à quelque audience qu’ils aient eu lieu, et «pi’âinsi la publicité de tous les débats devant la Cour royale d’Alger est suffisamment établie ; — rejette.
Du 11 déc. 1845.—C. de cass.—M. Vincens-St-Laurent, rapp. arrêt. (Rabault.)
La Cour ; — sur le premier moyen, pris de la violation des art. 190 et 217, Cod. inst. crim., en ce que la publicité des deux audiences consacrées au jugement du procès n’est constatée que par une disposition finale de l’arrêt : — attendu qu’en matière de police correctionnelle, tes arrêts comprenant dans un seul et même contexte les débats, les motifs et la décision, la formule qui les termine : « ainsi jugé et prononcé en audience publique, » se rapporte indistinctement à ces diverses phases de l’affaire ; — sur le second:....; — rejette.
Du 5 sept.1846.—C. de cass.—M. Rocher, rapp.
( :Ui ;
art. 4Q27.
COUR D’ASSISES.—AGE DE L’ACCUSÉ. —DISCERNEMENT
1° II ri y a, ni usurpation sur les attributions du jury, ni atteinte aux droits de la défense, de la part du président d’assises qui interrompt le défenseur dans l'examen qu'il fait devant le jury d’une question de droit ou de qualification , telle que celle de la commercialité d’un billet aryuè de faux (1).
2° Lorsaue l’accusé soutient qu’il ri avait pas 16 ans au temps de l’action, la Cour d'assises ne peut s’attribuer le jugement de cette question : elle doit la soumettre au jury, avec la question de discernement (2).
arrêt. (Barycet Chebabi-Sirat.)
La Coor ; — sur lç moyen tiré de ce que le président de la Cour d’assises aurait usurpé sur les attributions du jury, en interrompant le défenseur des accuses dans l’examen qu’il faisait dans sa plaidoirie devant Je jury de la question de commercialité des lettres de change, objet de l’accusation : — attendu qu’aux termes des art. 268 cl 269, Cod. d’iust. crim., le président est chargé de la direction des débats; que les jurés ne connaissent pas des questions de droit, mais des questions de fait qui se réfèrent aux accusations de faux ; et qu’aux termes de l’art. 363 du même Code, l’accusé et son conseil doivent réserver pour l’époque où la Cour d’assises est appelée à prononcer l’application de h peine, la défense tendante ù la faire écarter ou atténuer ; — qu’ainsi Pintcrruption alléguée et d’ailleurs non constatée parle procès-verbal, n’aurait point constitue de la part du président de la Cour d’assises l’usurpation de pouvoir à lui reprochée ; — attendu d’ailleurs que la procédure a été régulièrement instruite et la peine légalement appliquée aux faits déclarés constants à l’égard de Baryc;—la Cour rejette le pourvoi dudit ^nsehne- Benoît Baryc dit Victor.—En ce qui concerne Le pourvoi Chebabi-Sirat: — vu l’art. 340, Cod. d’inst. crim. -et les art. 66 et 67, Cod. pén.; — ' attendu que l’art. 340 veut, à peine de nullité, que la question de discernement soit posée lorsque l’accusé a moins de seize ans; que la position de cette question étant subordonnée à la condition de savoir si au - temps de l’action l’accusé avait accompli cette seizième année, il est indispensable de constater ce fait toutes les fois qu’il s’élève un débat contentieux à cet égard ; — que la circonstance de la minorité de moins de seize ans est modificative de la criminalité, aux termes des art. 66 et 67, Cod pén • qu’elle doit être fixée dans son rapport avec l’époque souvent incertaine à laquelle le crime a été commis; et qu’il n’appartient qu’au inrv de fixer cette époque, cette circonstance se liant au fait meme de ïaccusation fet formant un de ses éléments substantiels ; d ou il suit qu elle rentre nécessairement dans les attributions du jury; —que des lors.
(1) Conf. : Rej. 20 niai 1831 (J.cr., art. Giti; Diel.cr.,p. 247).
(2) Voy. liic/. cr., p. 519.
quand elle est formellement articulée , le président de la Cour d’assises doit la soumettre au jury, et que la question de discernement doit, par une conséquence nécessaire, être éventuellement et distinctement posée ; — et attendu que, dans l’espèce, le défenseur de Chebabi Sirat a pris des conclusions formelles pour établir que celui-ci était âgé de moins de seize ans au moment où il aurait commis les crimes à lui imputés; et que, néanmoins , la Cour d’assises a rejeté ces conclusions et refusé de poser au jury la question de l’âge de cet accusé, et, par suite, celle de discernement, en décidant elle-même qu’il avait plus de seize ans à l’époque des faits mentionnés dans les actes d’accusation; — en quoi ladite Cour a commis un excès de pouvoir, entrepris sur les attributions du jury, privé l’accusé d’un de ses moyens de défense, faussement interprété ledit article 310, et violé cetarlicle et les articles 66 et 67, Cod. pén.; — casse.
Du 26 sept. 1846.—C. de cass.—M. Isambert, rapp. art. 4028;
i° FILOUTERIE.—CARACTÈRES.—TROMPERIE AU JEU.
CASSATION.—FAUSSE QUALIFICATION.—PEINE ACCESSOIRE
1° La tromperie au jeu, alors même qu'elle est suivie d'un paiement fait dans Vignorance de la fraude, ne constitue pas le délit de filouterie prévu par l'art. 401, Cod . pén.
2° Lorsqu'un arrêt correctionnel , par suite d'une fausse qualification du fait constaté , a compris parmi les peines prononcées une peine accessoire que ne comporte pas la disposition pénale sous le coup de laquelle pourrait tomber ce fait y autrement qualifié , la Cour de cassation ne peut maintenir la condamnation en vertu de l'art. 411, Cod . inst. crim ., même en retranchant la peine accessoire indûment prononcée .
Ces deux solutions consacrent, l’une l’interprétation que nous avons donnée à l’arrêt solennel du 20 janv. i8ï6 ( suprà , p. 10 et 37), l’autre la doctrine que nous avons émise sur les effets de la fausse qualification d’un fait [suprà, p.292 et 293).
arrêt. (Bacon et femme Cazeneuve.)
La Couh;—vu les art. 379 et 401 du Cod. pén,;—attendu que la filouterie est une variété du délit de vol ; qu’elle est soumise aux mêmes conditions et sous l’empire des mêmes règles ; ^attendu que l’un des caractères essentiels de vol est la soustraction frauduleusement effectuée de la chose d’autrui;—que la tentative légale de ce délit doit participer de ce caractère ; —que la complicité taut du délit que de la tentative n’est punissable qu’autant qu’ils réunissent l’un et l’autre les éléments de criminalité exigés par la loi ;—attendu que l’arrêt attaqué a appliqué les peines du délit consommé de vol, de la tentative caractérisée de ce délit, et de la complicité soit du délit soit de la tentative à un ensemble de menées frauduleuses ayant eu pour objet de déterminer le gain illicite de sommes engagées sur parole daus des parties de jetr, lesquelles sommes avaient été plus tard? les unes volontairement remises au gagnant par
la victime de sa fraude, les autres vainement, au même titre, reclamées par lui ;—attendu qu’il ne ressort d’aucune de ces énonciations qu’il y ait eu de la part des demandeurs, consommation, tentative et complicité d’appropriation frauduleuse de la chose d’autrui, au moyen et par suite d’une appréhension violente ou furtive de cette chose;—attendu dès lors que les peines du vol consommé et tenté et de la complicité du vol ont été illégalement prononcées contre eux ;—en ce qui concerne l’application de l’art. 411 du Cod. d’inst. crim., lequel dispose : lorsque la peine prononcée sera la même que celle portée par la loi qui s’applique au crime, nul ne pourra demander l’aunulation de l’arrêt sous le prétexte qu’il y aurait erreur dans la citation du texte de la loi: — attendu qu’il n'échet d’examiner, en l’état, si les laits reconnus constants par la Cour royale de Rennes présentent les circonstances élémentaires de la qualification du délit consommé ou tenté d’escroquerie;- qu’à la différence du vol, ce délit ne comporte pas le renvoi sous la surveillance de la haute police de l’Etat ;*—que le renvoi, dans l’espèce, fait partie intégrante de la condamnation;—qu’ainsi il n’y a pas identité dans la peine, condition indispensable aux termes de l’article précité, pour que la citation erronée du texte de la loi dans un arrêt n’en entraîne pas l’annulation; — casse.
Du 9 oct. 1846. -C. de cass.—M. Rocher, rapp.
art. 4029.
COMPÉTENCE, — DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.—INSTRUCTION SUR LES FAITS IMPUTÉS.
La Cour royale qui , saisie d'une poursuite en dénonciation calomnieuse, surseoit à statuer jusqu à la décision de Vautorité judiciaire sur les faits imputés , ne peut , sans commettre un excès de pouvoir, ordonner que la plainte sera, à la diligence du procureur général transmise avec les pièces au juge d'instruction , pour être instruite et jugée ainsique de droit.
arrêt. (Min. publ. C. Guéprotte.)
La Cour;— vu les articles 1, 22, 483, 484, 542 du Cod. d’inst. crim., les art. 408 et 413 du même Code ;—attendu que si la Cour royale de Nancy s’est conformée aux principes de la matière, en ordonnant qu’il serait sursis à statuer sur la plainte en dénonciation calomnieuse portée contre Guéprotte, jusqu’à ce qu’il soit intervenu une décision judiciaire sur l’existence et le caractère des faits imputés par ledit Guéprotte au garde-champêtre de la commune d’Arnayille et dénoncés par lui au procureur du roi de Toul, une dénonciation ne pouvant être réputée calomnieuse qu’après que les faits dénoncés ont été déclarés faux par l’autorité compétente, la même Cour a commis un excès de pouvoir, et méconnu les limites de sa compétence, lorsqu’ensuite elle a ordonné que la dénonciation dont il s’agit serait, à la diligence du procureur général du roi, transmise , ainsi que les pièces qui s’y rapportent, au juge d’instruction dufctribunal de Nancy, pour, sur les faits contenus en cette dénonciation, être préalablement instruit et jugé ainsi que de droit ; —qu’en effet, et aux termes de l’a*rt. 1 er du Cod. d’inst. crim., l’action pour l’application des peines n’appartient qu’aux fonctionnaires auxquels elle est confiée par h loi ; que auivaqt J’art. 22 du même Code, les procureurs du roi
•ont chargés de U recherche et de la poursuite de tou» les délits dont la connaissance appartient aux tribunaux de police correctionnelle on aux Cours d'assises ; qu’il est de l’essence du ministère publie d’être indépendant dans l’exercice de ses fonctions; qu’il n’y a d’exception à cette régie que dans les cas prévus par l’art. 235 du Cod. d’inst. criai», et par l’art. 11 de la loi du 20 avril 1810; que, ces deux cas exceptés, l’action du ministère public est libre et ne saurait être contrainte ni par les plaintes ou les dénonciations des parties intéressées, ni par les injonctions des tribunaux;—attendu, en second lieu, qu’il est reconnu par l’arrêt attaqué que les faits dénoncés, s’ils étaient vrais, constitueraient le crime de corruption d’un fonctionnaire public, défini par l’art. 177 du Cod. pén., et punissable d’une peine infamante; que ces faits étant relatifs aux fonctions du garde-champêtre auquel ils étaient imputés, et celui-ci ayant reçu de la loi la qualité d’officier de police judiciaire, si le ministère public croyait devoir donner suite à la dénonciation, les art. 483 et 484 du Cod. inst. crim., voulaient que les fonctions ordinairement dévolues tu juge d’instruction et au procureur du roi fussent immédiatement rempUés par le premier président et le procureur général près la Cour royalé, chacun en ce qui le concerne;—qu’enlin, si l’on devait procéder devant la juridiction ordinaire, et s’il y avait nécessité de renvoyer fa connaissance de l’affaire à un autre juge d’instruction que celui du tribunal de Toul, parce que ce tribunal se serait, par une décision prématurée sur le fonds de la dénonciation, placé de lui-même dans une sorte de suspicion légitime, ce renvoi, aux termes de l’art. dudit Code, ne pouvait être prononcé que par la Cour de cassation;—qu’il suit de ce qui précède
3 u’en prescrivant au ministère public de poursuivre sur les faits contenus ans la dénonciation, eu dçnnant attribution à un juge d’instruction ordinaire, et en désignant celui du tribunal de Nancy, l’arrêt aUaqué a, sous ce triple rapport, violé les règles de compétence, ainsi que les dispositions des articles précités du Code d’instruction criminelle ; — casse.
Du 17 avril 18i6.—C. de cass.—M. Bresson, rapp.
art. 4030.
ESCROQUERIE.—1ÉANOEUVRES FRAUDULEUSES, — PERSUASION D’UN CRÉDIT IMAGINAIRE.—PERSUASION D’UNE SOLVABILITÉ FAUSSE.
Il y a escroquerie punissable, dans le fait de l'individu qui emploie des manoeuvres pour persuader à des individus , condamnés pour contravention de voirie , quil a le pouvoir de leur faire obtenir remise des peines prononcées, par l’influence de personnes haut placées .
Le délit existe aussi de la part de l'individu qui se sert de moyens frauduleux pour faire croire à la solvabilité[ des signataires insolvables, de billets qu’il veut faire escompter .
arrêt. (Sauvion.)
La Cotm ; — sur le moyen de cassation invoqué par le demandeur et fondé sur la violation et la fausse application de l’art. 405, Cod. pén., en ce que le prévenu, loin d’avoir employé les manœuvres frauduleuses telles qu’elles sont exigées par la loi et la jurisprudence-pour constater
le délit d’escroquerie prévu et puni par cet article , n'a eu recours qu’a de simples allégations mensongères qui ne rentrent pas dans l’application de la loi penale : — vu, sur ce moyen , l’arrêt rendu par la chambre correctionnelle de la Cour royale de Paris, le 24 janvier dernier, statuant sur l’appel du.procureur du roi et ainsi conçu : « considérant que de 1 în- « struction et des débats résulte la preuve que dans le cours de l’année « 1845, Jacques Fort-Sauvion dit Fortin-Sauvion, alors commis de Val- « lerand, receveur de l’enregistrement, a employé des manœuvres firau- « duleuses pour persuader à Drouard, Hochard, Bérard, deMouchy et « Barbuet, l’eiistence d’un pouvoir et d’un crédit imaginaire au moyen « duquel ils leur firent obtenir la remise partielle des amendes pronon- « cées par défaut, contre eux , par le conseil de préfecture de la Seine ;
« que ces manœuvres frauduleuses ont consisté principalement, en ce « que c’était au domicile des personnes condamnées qu’il se transportait « pour traiter avec elles, après leur avoir annoncé au moment où, sur les « poursuites dirigées contre elles , elles se présentaient au bureau pour « payer, qu'on irait les voir; en ce que d’une autre part, sachant que la « réduction des amendes prononcées par défaut était presque toujours <i obtenue sur une simple opposition, il cherchait à faire éroire à des <( difficultés qui n’existaient pas et à s’attribuer un crédit qu’il n’avait « pas, en disant, notamment à Drouard, qu’il agissait par l’entremise de « personnes haut placées; et qu’il était quelquefois obligé de recourir « pour ces sortes d’affaires aux ministres et même au roi ; à Bérard,
« qu’il partageait avec les personnes qui s’en occupaient ; que c’est à « l’aide de ces manœuvres qu’il s’est fait remettre en 1815, par Drouard,
« cent cinquante francs ; par Hochard, cent soixante-six francs ; par Bé- « rard, cent cinquante francs; par Demonchy, cinquante francs; êtpar « Barbust, aussi cinquante francs, et qu’ainsi il a escroqué partie de la « fortune d’autrui, délit prévu par l’art. 405, Cod. pén.; — qu’ainsi, c’est a à tort que lés premiers juges ont déclaré que les faits reconnus. con«* « stants par eux ne constituaient ni crime ni délit. — met l’appellation et « ce dont est appel au néant ; émendant et statuant au principal, ddéclare « Sauvion coupable du délit prévu par l’art. 405, Cod. pén., et lui.faisant « application dudit article , le condamne, etc.; » — vu le pourvoi régulièrement formé par ledit Sauvion contre cet arrêt ; — vu le mémoire fourni pour ledit sauvion, signé par ledit M e Desfarges et joint aux pièces du procès ; — vu l’article du Code pénal ainsi conçu : « Quiconque, soit « en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant « des manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence de fausses en- « trepïises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaires, ou pour faire naître « l’espérance ou la crainte d’un succès , d’un accident ou de tout autre <( événement chimérique, se sera fait remettre ou*délivrer des fonds, « des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, qùit- « tances ou décharges, et aura par un de ces moyens escroqué ou tenté « d’escroquer tout ou partie de la fortune d’autrui, sera puni d’un eip- « prisonnement d’un an au moins et de cinq ans au plus, et d’une amende « de cinquante francs aji moins et de trois mille francs au plus.» — attendu que les faits déclarés constants par l’arrêt attaqué et ci-dcssus transcrits, constituent le délit prévu par cet article ; — attendu que cet arrêt du 24 janvier a énuméré et détaillé avec le plus grand soin les manœuvres frauduleuses pratiquées par Sauvion (ancien directeur de l’enregistrement et alors employé par le sieur Vallerand , receveur de l’enregistrement chargé des actes de l’autorité administrative de la ville de Paris), à l’efiet âè persuader aux nommés Drouard, Hochard, Bérard, Demorichy
et liarljucl, l’existence d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaires à l’aide desquels, cl moyennant de puissantes interventions, il pouvait leur faire remettre la plus grande partie des amendes prononcées contre eux par défaut, par le conseil de préfecture de la Seine, pour contravention en matière de voirie, cl se serait fait remettre par lesdits Drouard, Hochard, iîérnrd, Demoncliy et Uarbuet, des sommes plus ou moins considérables; — attendu que, dés lors, il a été fait dans L’espèce, audit Sauvion , une juste et légale application des dispositions de l’ait. 405, Cod. péu. ; — rejette.
I)u 10 juin 1846.—C. decass.—il. Meyronnet de Saint-Marc, rapp.
arrêt. (Perceron.)
La Cour ; ~ sur le moyen tiré de la fausse application de la loi pénale, en ce que le jugement atlacpié ne contiendrait pas les éléments constitutifs du délit d’esci oqueric :—attendu que le jugement attaqué contient l’énumération des moyens frauduleux à l’aide desquels le demandeur est parvenu à persuader à ceux qui ont escompté les billets dont il était porteur, et à lui en remettre la valeur, que les personnes qui les avaient souscrits et qui n’offraient aucune garantie étaient solvables ; que ces moyens par lui employés pour persuader cette solvabilité et pour escroquer la fortune d’autrui ne consistaient pas dans de simples mensonges , mais con>tituaient en réalité des manœuvres frauduleuses tendant à faire confondre les souscripteurs avec des personnes solvables portant le même nom ; — qu’ainsi c’est à bpn droit que le jugemçnt altaqué, en adoptant les motifs des premiers juges, a déclaré le demandeur convaincu du délit d’escroquerie prévu par l’art. 40ÿ, Cod. peu., , et lui en a appliqué les peines; — rejette. »
Du 30 juill. 1846.— C. de cas6.— M. Isambert, rapp.
INSTRUCTION. - QUALIFICATION NOUVELLE
1° Lorsqu’un jugement mentionne les noms des magistrats qui y ont concouru, la présomption est que les memes juges ont assisté à to\ites les audiences*
2‘ Il appartient au président du tribunal ou d’une Cour, jugeant correctionnellement, de faire apporter toutes jrièces et faire lire toute déposition qu’il juge utiles à la manifestation de la vérité .
3° Un géomètre du cadastre est fonctionnaire public, dans le sens de l’art, 174, Cod. pèn, t qui punit la concussion,
4° La qualification qui a été donnée , dans Vinstruction, aux faits de la poursuite, peut être modifiée par le juge, même en appel .
arrêt, (Olier.)
La Cour ; — eu ce qui louche le 1 er moyen tiré de la violaliou de
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et de lWt. 211, Cod. inst. ciim., en ce qu’il ne fierait pas prouvé que les juges ainsi que le ministère public "aient assisté à toutes les audiences de la cause :—attendu que l’arrêt attaque constate les noms des juges et de l’officier du ministère public qui y ont pris part, et que celle mention établit une présomption que les même^magislrals ont également assisté aux audiences dans lesquelles la* même affaire a été instruite postérieurement au 13 nov. 1814, et avant ledit arrêt qui a statué sur le fonds;—attendu qu’aucune preuve ou articulation n’est produite contrairement à celte présomption;
En ce qui touche le 2 e moyen lire de la violation des art. 190 et 211 du Cod. d’inst. crim., en ce que le président de la Cour royale s’est arrogé le pouvoir discrétionnaire qui n’appartient qu’au président de la Cour d’assises en donnant lecture de la déposition écrite d’un témoin qui % n’avait pas comparu sur l’assignation à lui donnée : —attendu que l’art. G2 de l’ordonnance royale du 26 sept. 1842 applique à l’Algérie, en matière criminelle, la procédure coriTeitonnellfc de France* et que l’art. 63 de la même ordonnance confère au président de ia Cour royale d’Alger, jugeant en matière criminelle, les attributions dont pa rie l’art. 269 du Cod. ïnst. crim. ;—attendu que ledit art. 2(i9 Cod. inst. crins., donne au président de la Cour d’assises, le dvoit de faire apporter toutes nouvelles pièces qui lui paraîtraient pouvoir répandre un jour; utile, sur le fait constaté ; ce qui implique nécessairement le droit de 'lire Iesdites pièces ;— attendu que la déposition écrite d’un témoin entendu dans l’instruction, et non comparant à l’audience, peut être consid érée comme une pièce nouvelle, et comprise par conséquent dans la disposition de l’art. 269 Cod. inst. crim. ; - d’ou il suit que le président de la Cour royale n’a fait qu’un usage légitime des pouvoirs conférés par ledit article ;
En ce qui touche le 3* moyen, tiré de fa fausse application et de la ; violation de l’art. 174 du Cod. pcn., en ce que Olier a été condamné pour crime de concussion, quoique dans les faits à lui reprochés, il n’ait point agi en qualité de fonctionnaire public:—attendu que Olier était : géomètre du cadastre à Pliilippeville, et en cette qualité, chargé sous les ; ordres et la direction de L’administration des domaines, de dresser et
E réparer les plans et travaux relatifs aux concessions de propriétés iunnoilières domaniales, à leur limitation et confrontation ; que sous ce rapport il était fonctionnaire public, quoique sc*s travaux fussent soumis à lai sanction de scs supérieurs hiérarchiques, et qu’il était salarié par le» deniers publics, nommé et révocable par l’autorité publique;—attend» que dès lors, les actes de concussion*qu’il a pu commettre en cette qualité rentrent dans la catégorie des faits prévus et punis par l'art 174 du Cod. pén. ;—attendu que les faits déclarés constants par l’arrêt allflhqtBr 3 comme rentrant dans les prévisions dudit art. 174 consistent à avoir exiÿ é et reçu pour salaire des sommes qu’il savait n’être pas dues ce quitpr ésente textuellement les caractères posés par l’art. 174;—attendu qu^’ ledit arrêt constate suffisamment que c’est en sa qualité de géomètre du cadastre, qu’Olivier a exigé et reçu les sommes dont s’agit;—attendu » que la criminalité du fait ainsi déclaré ne peut être subordonnée à la dité
de ^influence qu’Olivier aurait pu exercer en faveur de ceux dont il exi¬
geait etrecevait les sommes dont s’agit;—attendu que les tentatives de concussion articulées par l’arrêt attaqué, le sont avec tous les carac tères voulus par l’art. 2 ait Cod. peu ;
En ce qui touche le 4 e moyen tiré de l’excès de pouvoir et de la f fausse application de l’art. 177 Cod. pén. :—attendu que la l re branche de ce moyen consisterait à soutenir que l’arrêt attaqué aurait mal àprop os ap-
pliquc à Olier les peines portées par l’art. 477 Cod. pén. concernant la corruption des fonctionnaires publics;—attendu que soit qu’Olier soit considéré comme foutionnairc public, soit qu’on le qualifie agent ou pré'» posé d’une administration publique, il est également, sous l’un et l’auhe rapport, dans la catégorie des individus passibles de l’application dudit art. 177 Cod. pén. ;—attendu que le fait d’avoir reçu des dons et présents pour faire des actes de son emploi, non sujets à salaire, est articulé contre Olier par l’arrêt attaqué ; — attendu que la corrélation des sommes exigées et reçues par Olier, avec les services qu’en attendaient ceux qui les lui ont données, résulte suffisamment de l’arrêt attaqué, puisqu’il est reconnu que lesdites sommes ont été exigées par Olier, en sa qualité de géomètre du cadastre, et que cette déclaration de fait échappe à la censure et à l’examen de la Cour de cassation attendu que la 2 e branche du 4 e moyen consiste à soutenir que la Cour d’Alger a commis un excès de pouvoir en condamnant Olier pour concussion et corruption, tandu quei’accusation ju*ée par le tribunal de Phiiïppeville ne portait pas sur ces crimes ;—attendu que dès le commencement de la procédure, et dan^ Pacte d’accusation qui est introductif d’instance dans la forme de procédure suivie à Alger, les faits imputés à Olier sont exactement les mêmes
S ue ceux qui ont été l’objet de l’arrêt attaqué; et que si à cette époque e la procédure ces faits ont été articulés avec une qualification autre que celle de concussion et de corruption, le tribunal supérieur avait toujours le droit de changer cette qualification ;—attendu que quelles que soient les conclusions et les réquisitions du ministère public, le tribunal correctionnel d’appel, saisi par lui d’un appel non limité par des restrictions, peut appliquer aux faits qui sont l’objet du procès, telle qualification qu’il croit convenable, à moins que la peine à appliquer n’excède les bornes de sa compétence;—attendu que ce droit résulte clairement des art. 211, 212, 2li du Cod. inst. crim.;—attendu que la Cour royale d’Alger, jugeant criminellement et statuant sur appel du tribunal correctionnel de Philippeville, exerçait la juridiction criminelle dans toute sa plénitude attendu que, dès lors, aucun excès de pouvoir n’a pu être commis par elle ;—rejette.
Du 6 juin 1846. —C. de cass.—M. Mérilhou, rapp.
art. 4032.
ATTENTAT A LA PUDEUR.— COMPLICITÉ. — DÉCLARATION DU JURY
Dans une accusation d’attentat à la pudeur , comme dans toute ttutre, la déclaration affirmative du jury relativement au complice , peut se concilier avec la, réponse qui est négative en faveur de l’accusé principal (1).
arrêt. (Femme Mathieu.)
La Cour;— sur l’unique moyen proposé par la demanderesse en cassa? tion-et tiré de la violation prétendue de l’art. 364, Cod. inst. crim., en ce quç l’acçusé principal ayant été déclaré non coupable par le jury, du
(4) Yoy. dans le même sens l’arrêt Hourdequin (J. cr., art. 3263) , et notre
crime d’attentat à la pudeur avec violence et ayant été acquitté, la réponse du jury qui a déclaré la demanderesse coupable de complicité du crime d’attentat à la pudeur avec violence, pour avoir aidé et assisté avec connaissance Gharlet dans les faits qui ont préparé et facilité ledit attentat à la pudeur, se trouvait en contradiction avec la déclaration du jury par laquelle ledit Charlet avait été déclaré non coupable de ce crime, et ne pouvait servir de base à un arrêt de condamnation;—attendu, en droit , que la réponse par laquelle le jury déclare non coupable celui qui est poursuivi comme auteur principal d’un crime ou d’un délit, n’emporte pas, nécessairement, la preuve que ce crime ou ce délit n’a pas été commis; qu’elle n’est donc pas, par sa nature, contradictoire et inconciliable avec la réponse affirmative faite par le jury à la charge de celui
3 ni est poursuivi comme complice ; qu’il suffit, pour que la déclaration u jury puisse servir de base à la condamnation de ce dernier, qu’elle constate, outre les faits élémentaires de la complicité , toutes les circonstances.constitutives du crime ou du délit dont il s’agit;—attendu, en fait , que dans l’espèce , la question posée au jury à l’égard de l’accusé principal, était ainsi conçue : — « Alexandre-Auguste Charlet est-il « coupable d’avoir, en janvier 1846, commis un attentat à la pudeur «,a££C.violence sur la personne d’Eugénie Thiroux ? » — attendu que le jury a répondu négativement à cette question et qu’en conséquence, Charlet a été acquitté de l’accusation portée contre lui; — attendu que la.question posée au jury, relativement à la demanderesse, est ainsi conçue : « Marie-Anne Guichard, femme Mathieu, est-elle coupable d’a- « voir, à l’époque de janvier 1846 , aidé et assisté avec connaissance <t Charlet dans les faits qui ont préparé et facilité ledit attentat à la pu- « deur avec violence. »—attendu que le jury a répondu affirmativement à cette question;—attendu que ladite question posée au jury, et par lui répondue affirmativement contre la demanderesse, renferme tout à la fois les faits élémentaires de la complicité, spécifiés par l’art.60, Cod. pén., et les circonstances constitutives du crime d’attentat à la pudeur avec viojpnce, objet de L’accusation; que la réponse affirmative du jury à cette question n’est pas, dès lors, inconciliable avec la réponse négative du jury à la question principale à l’égard de Charlet;—atteodu qu’il suit de là, que la déclaration du jury, concernant la femme Mathieu, a légalement servi de base à l’arrêt de condamnation contre elle prononcé, et que cet arrêt n’a pas violé l’art. 364, Cod. inst. crim.;—rejette.
Du 27 jùiu 1846. — C. de Cass. — M. Dehaussy de Robécourt,
rapp.
MINEUR DE 16 ANS*—DISCERNEMENT.—CHASSE
.Les délits de chasse, com,me tous autres, comportent Vapplication du principe consacré par l'art . 69, Cod.penqui veut une modération de peine en faveur du mineur de 16 ans ayant agi avec discernement (1).
arrêt. (Min. publ. C. Bouillaad.)
La Cour;— Attendu que les art. 66 , 67, 68 et 69, Cod. pén., ontpopr . objet de. subvenir à la faiblesse de l’âge, qu’ils dérivent d’un seul et même
W Voy. dans le môme sens, les arrêta recueillis J.cr., art. 2098 et 3851,
principe dont ils règlent les conséquences Suivant les divers cas qu’ils prévoient;—qu’il suit delà, d'une part, que les dispositions contenues dans ces articles sont générales et doivent recevoir leur application à tous les faits qualifiés crimes ou délits, même à ceux qui sont prévus par des lois autres que le Code pénal, à moins qu’il n’en soit autrement ordonné; —qu’il en suit d’autre part qu’aucuue distinction ne saurait être admise entre la disposition qui prescrit l'acquittement du mineur de 16 ans lorsqu’il a agi sans discernement, et celle qui le fait jouir d’une modération de peines lorsqu’il a agi avec discernement; — attendu que la loi du 3 mai 1844 ne contient aucune dérogation auxdils articles 66 et suivants;—attendu en conséquence, que le jugement attaqué n’a violé aucune loi, en réduisant à la moitié du minimum l’amende encourue par le mineur Bouillaud pour délit de chasse à l’aide d’engins prohibés ; — rejette.
Du 18 juin 1846.—C. de eass.— M.Vincens-St-Laurent ? rapp. art. 4034.
APPRÉCIATION
La loi ri ayant elle-même déterminé que les circonstances nèceê — sairespour caractériser la tentative punissable, le juge du fait apprécie souverainement les faits élémentaires qui doivent constituer ces circonstances caractéristiques (1).
* arrêt. (Min. publ. C. Pi&coret.)
La Couft;—attendu qu’en déterminant les circonstances nécessaires pour caractériser les tentatives criminelles, la loi n’a pas déterminé en même temps les faits élémentaires constitutifs de ces circonstance»; — que dès lors , c’est au juge du fait qu’il appartient de prononcer souverainement sur les caractères de ces faits élémentaires par lui reconnus;—; que le jugement attaqué déclare que les faits établis à la charge de Piscoret, pourraient bien être considérés comme préparatoires au délit, mais ne formaient pas un commencement d’exécution; — attendu que le même jugement déclare egalement qu’il n’est pas établi que le prévenu ait été arrêté dans la perpétration du délit par des circonstances indépendantes de sa volonté;—que celte décision sur l’interprétation de l’intention du prévenu est entièrement du ressort du juge du fait et ne peut tomber sous la censure de la Cour de cassation;—rejette.
Du 26 sept. 1846.—C. de cass.—M. Fréteau de Pény, rapp.
(1) Avant tout, il faut que la tentative se rapporte à nn fait dont la perpétration. si elle avait lieu, constituerait un délit (Voy. notre discussion sur cette question, et l'arrêt de cassation conforme, J.cr., art. 3316.) Fui» il faut le concours des circonstances caractéristiques spécifiées dans la disposition générale de l’art.2, Cod. pén.. ou dans la disposition spéciale qui punit un défi: simplement tenté (Voy. notre art. 3390. C’est seulement pour l’examen et l’appréciation des faits élémentaires, tels que ceux qui doivent constituer un commenrcement d’exécution, ainsi que de l’obstacle à la consommation du délit, que la loi s’en rapporte à la décision des juges du fait.
De la police des chemins de fer .
Les biens el les maux, enfants de la nature, naissent aussi des grandes conceptions de l’hoinme. La mission de ceux qui font la loi est aactiver le développement des uns el empêcher celui des autres par tous moyens en leur pouvoir.
L’établissement des chemins de fer, en France, doit être la source d’avantages incalculables, et peut être aussi la cause de grands désastres. Il nous faut des lois qui prévoient ces faits nouveaux, qui protègent les applications utiles et préviennent ou répriment les actions dangereuses.
. Après quelques essais heureux, favorisés par des lois spéciales de concession, une première loi d’intérêt général, celle du 11 juinf81Û, a prescrit un système de grandes lignes (dont des lois spéciales postérieures ontdû régler les tracés et autoriser l’exécution), a réparti la dépense selon les intérêts et a soumis aux lois sur l’expropriation pour cause d’utilité publique les propriétés dont le sacrifice serait commandé par l’exécution des voies autorisées. Une autre loi, celle des i5-21 juillet 1845, art. 13, a voulu empêcher, parla menace de peines pécuniaires élevées, l’agiotage qui déjà s’exerçait sur les actions de chemins de fer et qui n’a produit que trop de désastres financiers. 11 y avait un besoin non moins important à satisfaire, celui de donner une protection efficace, par de sages prescriptions avec sanction pénale, d’une part aux voies nouvelles et à leur exploitation contre des entreprises quelconques, d’autre part aux personnes et aux propriétés contre des infractions pouvant amener de grands malheurs (1). Nous avons à examiner ce qu’a fait le législateur, à cet égard.
Dans la discussion de la loi de 1842, M. Dupin, présentant comme un imposant avertissement la catastrophe qui venait d’arriver sur l’un des chemins de fer de Paris à Versailles, fit remarquer combien était insuffisante lasanclion que l’art. 471, n° 15. du Code pénal fournissait seul aux règlements existants ou à intervenir sur la police des chemins de fer. M. le ministre des travaux publics répondit que le besoin d’une loi pénale applicable aux cas nouveaux qui surgiront de l’exploitation des chemins de fer avait été senti depuis longtemps déjà par l’Angleterre, qui s’était livrée à une enquête considérable et n’avait pu encore résoudre le problème ; qu’une loi pénale était étudiée par le gouvernement français luimême et qu’il lui fallait du temps, d’autant plus qu’il y aurait à s’occuper de la navigation à la vapeur en même temps que de la circulation sur les chemins de fer
Le législateur de 1842 s’est borné à disposer provisoirement, comme l’avaient fait les lois spéciales de concession, notamment celle du 15 juill. 1840, art. 10, « que des règlements d f administrationpublique détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour garantir la police, la sûreté, l’usage et la conservation des chemins de fer et de leurs dépendances. » (art. 9.)
(1) Un tableau comparatif des accidents arrivés sur les chemins de fer et de ceux arrivés sur les routes ordinaires a été publié dans la Gazettedes Tribunaux r numéro du 4 oct. 1843.
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Pour l’exécution de cette disposition législative, il fallait; conformément à l’art. 52 de la constitution de l’an 3 et à l’art. 6 de l’ordonnance du 19 avril 1817, des règlements délibérés en conseil d’Etat et approuvés par le roi. Si l’on pouvait réputer obligatoire avec sanction pénale un arrêté préfectoral prescrivant accidentellement certaines mesures de sûrété, dans la limite des pouvoirs de la police administrative ordinaire, il n’était possible de donner la même force, ni aux stipulations des cahiers de charges dressés pour la concession d’un chemin de fer à uue compagnie, ni aux décisions ministérielles prises pour l’exécution de ces clauses, ni même aux arrêtés préfectoraux contenant règlement' général et permanent pour l’exploitation d’un chemin de fer. C’est ce* qu’a dû reconnaître la Cour de cassation et ce qu’elle a décidé par quatre arrêts des 9 et 10 mai 1844 et 2 mai 1845 (J. cr., art. 3574 et 3777). Et même avec des réglements légaux, dont l’unique sanction pénale eût été dans l’art 471 du Codé pénal, quelle eût été la garantie pour la société contre des faute* pouvant mettre en péril la vie d’un grand nombre d’individus !
Quelques chemins de fer étant en activité et de nombreux accident* ajant eu lieu déjà, le gouvernement et les chambres ont compris qtfil fallait au moins une loi de police, pour assurer la conservation des chemin* établis où à établir, pour obtenir une bonne exploitation par les concessionnaires et pour garantir autant que possible la sûreté de la circulation ûont/e les entraves de la malveillance. Tel a été le triple objet de la loi présentée en 1844 et promulguée le 15 juillet 1845, laquelle trouve son complément dans une ordonnance royale délibérée èn conseil d’Etat, à la date du 15 novembre 1846.
Mais les dispositions de celte loi et de ce règlement d’administration publique sont loin de constituer un Code pénal complet pour les chemins de fer. Si l’on y trouve à peu près tout ce qu’il était possible d’ordonnef ou de défendre pour protéger ces voies nouvelles, s’il y a de nombreuses prescriptions avec sanction pénale pour la sûreté des voyageurs et quelques incriminations à l’égard de faits d’un ordre nouveau pouvant occasionner des accidents graves, cette loi et ce règlement sont muets relativement à certaines infractions, prévues et punies par la loi pénale ordinaire, qui peuvent se commettre dans les chemins de fer comme ailleurs* contre les personnes ou les propriétés. Et même, considérée comme législation spéciale et exceptionnelle, la loi de 1845 est encore idcom* Ole te, ainsi que le reconnaissait l’organe de la commission de la chambre des pairs, M. Persil, disant : « Nous ne devions, ni inventer des faits, ni imaginer des délits ; l’expérience aurait démenti nos conjectures, et démontré l’insuffisance, peut-être même la fausseté de nos pré* visions. Dans de semblables matières, il faut attendre. Les faits précédent les réglements j les peines ne viennent qu’après les actions. La sagesse consiste à savoir attendre, à observer, à recueillir, à étudier les faits....
(. Moniteur, 18 mars 1845.)
Cependant, la société ne peut se trouver désarmée contre des infractions qui compromettraient les personnes ou les propriétés, par cek qu’elles se rapporteraient à un ordre de faits ou à des causes que n’avait pas prévus notre Code pénal. Il appartient donc aux tribunaux, jusqu’à lé promulgation d’une législation pénale dont la loi et le règlement récents ne sont que les premiers fondements et qui peut-être se fera longtemps attendre, d’instruire sur chaque fait dommageable qui surviendra et de rechercher dans la loi spéciale, ainsi que dans la loi pénale ordinaire, s’il ne s’y trouve pas une disposition répressive qui soit applicable d’après les principes du droit criminel. En recueillant et commentant 1*
loi de 1845, complétée par l’ordonnance de 1846, nous essaierons d’indiquer les cas dans lesquels il peut y avoir lieu de recourir au droit commun.
Si l’on consulte l’exposé des motifs fait à la Chambre des pairs (df on., 2 fév. 1844), on voit que le projet présenté avait principalement po«r but d’assimiler les chemins de fer aux grandes routes de terre et de leur appliquer les lois et règlements sur la grande voirie, pour tout ce qui tient à leur conservation matérielle; puis, à raison de la gravité des accidents qui peuvent résulter d’une contravention, de rattacher aux diverses prescriptions du Code pénal les faits qui entraveraient la circulation, et d’élever les peines pour les proportionner aux délits. En examinant les trois titres de la loi adoptée, on y reconnaît trois ordres de dispositions qui se distinguent facilement : les unes, ayant pour objet la conservation matérielle des chemins de fer et rétablissement des servitudes que cette conservation exige ; d’autres, concernant la répression des contraventions commises aux règlements de grande voirie par les concessionnaires ou fermiers ; d’autres, enfin, prévoyant et punissant certains crimes ou délits qui compromettent la sûreté de la circulation sur ces voies nouvelles. Et, en parcourant les 27 articles dont cette loi se compose, on peut encore v trouver certaines dispositions allant au delà du cercle étroit que semblent tracer les rubriques des trois titres, ainsi qu’un renvoi plus ou moins exprès à la loi pénale ordinaire pour certains cas imparfaitement prévus par la loi spéciale.
Nous examinerons successivement ces trois ordres de dispositions, en commentant surtout celles qui se rattachent au droit criminel proprement
Titre premier. — Mesures relatives à la conservation des chemins
de fer .
Art. 1 er . Les chemins de fer construits ou concédés par l'Etat font partie de la grande voirie.
2. Sont applicables aux chemins de fçr les lois et règlements sur la grande voirie, qui ont pour objet d’assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art dépendant des routes, et d’interdire, sur toute leur étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques.
L’art. 1 er ci-dessus ne se borne pas à établir une simple assimilation comme le proposait le projet dans le but de rendre applicables les lois et les réglements de grande voirie qui investissent l’administration de pouvoirs énergiques pour prévenir ou réprimer les contraventions î adopté avec amendement, à la suite d’une très-longue discussion, il place de fait les chemins de fer construits ou concédés par l’Etat parmi les routes qui font partie de la grande voirie et sont, par cela seul, nécessairement soumises à cette législation exceptionnelle.
L’art. 2, exprimant la conséquence nécessaire du principe fondamental qu’a posé Part. 1 er , renvoie aux lois et réglements de la grande voirie qui sont susceptibles d’application, sans les indiquer ou énumérer aucunement : cette absence d’indication a paru préférable à une énumération qui aurait pu être incomplète (voy. Monit 3 avril 1844, p. 825). Il n’est cependant pas inutile de rappeler les monuments plus ou moins
anciens de cette législation spéciale : nous les indiquons ici pat leurs dates et par leurs titres, incomplets eux-mêmes.
3 mai 1720. Arrêt du conseil, ordonnant rélargissement des grandi chemins, l’établissement de fossés et leur entretien, enfin des plantations d’arbres;
17 juin 1721. Arrêt du conseil, concernant les alignements des grands chemins et la police de leur conservation.
4 août 1731. Ordonnance du roi, prononçant des peines contre les voleurs et receleurs de pavés et d’autres matériaux des routes, et contre ceux qui dégradent ou embarrassent les chemins publics.
23 août 1743. Ordonnance des trésoriers de France de la généralité de Paris, pour la conservation des arbres plantés et des fossés faits le long des grands chemins.
29 mars 1754. Ordonnance du bureau des finances de la généralité de Paris, concernant le police générale des routes et chemins.
16 décembre 1759. Arrêt du conseil, qui défend à tous patres et conducteurs de bestiaux de les conduire en pâturage ou de les laisser s’arrêter sur les bords des grands chemins plantés d’arbres et de' haies d’épine.
27 février 1765. Arrêt du conseil, concernant les permissions de construire et les alignements sur les routes entretenues aux frais du roi.
18 juin 1765.0rdonnancedu bureau des finances de Paris, sur la police et conservation des grands chemins dans l’étendue de la généralité.
30 avril 1772. Ordonnance du bureau des finances de la généralité de Paris, qui renouvelle celle du 29 mars 1754, Concernant la police des chemins.
2 août 1774. Ordonnance du même bureau des finances, concernant la police des grands chemins et les bornes milliaires.
6 septembre 1774. Ordonnance du même bureau, concernant les réparations des murs de face des maisons sises dans les traverses des villes, bourgs et villages. *
17 juillet 1781. Ordonnance de la même administration concernant la police des chemins dans l’étendue de cette généralité.
29 floréal an x. Loi relative aux contraventions en matière de grande voirie.
25 janvièr et 15 mars 1804. Code civil, art. 538 et 2226, déclarant que les grandes routes sont des dépendances du domaine public inaliénables et imprescriptibles.
12 février 1810. Code pénal, art. 448, 471,475 et 479, contenant diverses dispositions relativement à la destruction ou mutilation d’arbres
S lantés sur les routes, au maraudage, au défaut d’éclairage, à la sanction es règlements de voirie, etc.
16 décembre 1811. Décret contenant réglement sir la construction* a réparation et l’entretien des routes.
12 mai 1825. Loi concernant la propriété des arbres plantés sur le sol des routes royales et départementales, le curage et l’eulrelien des fossés qui bordent ces routes.
De la classification faite par l’art. 1 er de la loi et de l’application qu’elle fait des lois et règlements sur la grande voirie, dérivent plusieurs conséquences qui seront plus loin déduites, relativement à la constatation et répression des infractions, à la compétence et aux pénalités. Voy. à cet égard notre Dictionn. du dr . crtm., v° Voirie (grande).
Une question peut naitre aussi de ces dispositions : les maires aurontils le pouvoir de faire des règlements de police, sur de9 objets confiés à
la vigilance des corps municipaux par la loi de9 16-24 août 1790, relativement aux parties de chemins de fer traversant le territoire de leurs communes ? Plusieurs arrêts de la Cour de cassation ont reconnu a que les grandes routes, dans les points qui traversent les villes, bourgs et villages, ne sont pas de la grande voirie en tant qu’il s’agit de la commor dite, sûreté ou salubrité. » (Arr. 15 avril 1824,8 et 23 avril 1839 (J. cr. 3 art.2377). Mais le pouvoir des maires a certainement été restreint : 1° par l’art. 9 de la loi de 1842, qui a voulu que « les mesures et les dispositions nécessaires pour garantir la police., la sûreté, l’usage et la conservation des chemins de 1er et de leur9 dépendances », fussent déterminées par des réglements d’administration publique ; 2° par la loi de 1845, qui a elle-même réglé beaucoup de poiuts et n’a conué qu’au roi, au ministre des travaux publics et aux préfets le soin de faire des règlements en cette matière (voy.l’art, 21); et 3° par Pordouuance du 15 novembre 1846, qui, tout en prescrivant les mesures jugées utiles, a délégué au ministre des travaux publics et aux préfets, sous son approbation, le soin de cora-
Ï déter ses dispositions scion les localités, même pour tout ce qui tient à a police des stations et des passages de niveau (art. 1, 4,70, 71, 76 et 79). Un arrêté de police locale, pris par le inaire, ne serait donc pas légal, à notre avis , s’il contredisait ou dépassait les mesures prescrites par un des réglements qu’a exigés la loi, et s’il n’était pas commandé par un de ces ca9 accidentels qui exigent les mesures de police les plus promptes, cas d’urgence pour lesquels les pouvoirs de la police locale sont réservés par l’art. 10 ci-après.
3. Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer, les servitudes imposées par les lois et règlements sur la grande voirie et qui concernent :—l’alignement l’écoulement des eaux; —l’occupation temporaire des terrains en cas de réparation ;— la distance a observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés;—le mode d’exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet.—Sont également applicables à la confection et à l’entretien des chemins de fer, les lois et règlements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics.
Les servitudes dont il s’agit ici appartiennent au droit civil administratifet sortent entièrement de notre sujet. Remarquons, toutefois, qu’elles impliquent des prohibitions sanctionnées par une peine que fixe l’art. 11 ci-après, lequel renvoie aux règles de poursuite et de répression établies pour les contraventions de grande voirie.
4. Tout chemin de fer sera clos des deux côtés et sur toute l’étendue de la voie.—L’administration déterminera, pour chaque ligne, le mode de cette clôture, et pour ceux des chemins qui n’y sont pas assujettis, l'époque à laquelle elle devra être effectuée. —Partout où les chemins de fer croiseront de niveau les routes de terre, des barrières seront établies et tenues fermées, conformément aux règlements.
Celte disposition, placée sous la rubrique « des mesures relatives à la conservation des chemins de fer » et au milieu de celles qui établissent
des servitudes sur les fonds riverains, semblerait n’avoir également en Vue que la conservation matérielle des voies établies. Mais., évidemment, c’est surtout une mesure de police et de sûreté, imposée aux concessionnaires et fermiers eux-mêmes, qui devront placer la clôture à la limite des dépendances de la voie en se conformant aux prescriptious administratives. Cela résulte de la déclaration qu’a faite en ces termes M. le ministre des travaux publics, à la Chambre des pairs : a 11 est reconnu par tout le monde que la clôture des chemins ae fer importe à la sûreté publique . Tous les cahiers de charges, toutes les concessions qui ont été laites de-
S uis quelque temps, renfermaient déjà l’obligation de clore les chemins e fer. » ( moniteur , 3 avril 1844.) C’est aussi ce que proclamait M. Persil, disant dans son second rapport : « La clôture est une mesure de police et de sûreté, de nature à pouvoir être imposée aux compagnies, dans le cas même où elles en auraient été primitivement dispensées, sans que la loi puisse être taxée de rétroactivité. » (Moniteur, 18 mars 1845.) Si l’administration a été laissée juge des modes et époques, selon les localités, quant aux clôtures sur toute la ligne, c’est parce qu'on a voulu que la charge ne fût pas imposée ,d’une manière onéreuse indistinctement à toutes les compagnies auxquelles elle n’avait pas été expressément imposée par le contrat de concession ; mais l’obligation doit être immédiate pour les barrières, dont l’établissement est ordonné par la loi même et par l’art. 4 de l’ordonnance de 1846, laquelle ajoute ce qui suit relativement au service de ces clôtures spéciales : « Le mode, la garde et les conditions de service des barrières seront réglés par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la compagnie. »
L’inobservation de la disposition réglementaire qui prescrit l’établisaement immédiat de barrières, aux endroits indiqués, constituerait une des contraventions que l’art, il prévoit et punit d’une amende de 16 à 300 fr. à prononcer par les conseils de préfecture. En cas de danger imminent, dans une ville ou commune dépourvue des barrières indispensables, le maire trouverait sans doute dans les pouvoirs que lui confère la loi organique de 1790 et que ne lui enlève pas complètement la loi spéciale, les moyens d’ordonner d’urgence ce qu’exigeraient les circonstances, sous les peines portées par le Code pénal, et de le faire exécuter à l’instant même. RatatWement aux simples clôtures, qui doivent être réglées par l’administration, le refus ou retard constaté constituerait moins une contravention de grande voirie, punissable suivant l’art. 11 de la loi, qu’une de ces contraventions aux réglements administratifs qui sont punies (plus sévèrement d’ailleurs) par l’art* 21, réservant la répression aux tribunaux ordinaires.
Que si un accident occasionnant des blessures ou une mort d’homme était causé ou aggravé par l’une ou l’autre contravention, il y aurait lieu d’appliquer l’art. 19, qui prévoit et punit de peines correctionnelles la négligence ou inobservation des règlements causant des accidents de cette gravité* Le délit étant distinct de la contravention et l’art. 19 appartenant à un ordre de faits différent de celui que prévoient seulement les art. il et 21, chaque peine serait appliquée par la juridiction compétente, sans préjudice de l’autre peine, ainsi que le dit expressément l’art. 11 et sauf la question de cumul que nous examinerons sous l’art. 27.
5. A l’avenir, aucune construction autre qu’un mur de clôture Hé pourra être établie dans une distauce de deux métrés du chetoin de fer. Cette distance sera mesurée, soit de l’arête supérieure
du déblai, soit de l’arête inférieure du talus du reipblai, et, à défaut d’une ligne tracée, h 1 mètre 50 centimètres à partir des rails extérieurs de la voie de fer.—Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi ou lors de Péta* glissement d’un nouveau chemin de fer pourront, être entretenues dans l’état où elles se trouveront à cette époque.—Un règlement d’administration publique déterminera les formalités à remplir par les propriétaires pour faire constater l’état desdites construolions et fixera le délai dans lequel ces formalités devront être remplies.
Ici, comme dans l’art. 3, il s'agit d’une servitude appartenant au droit administratif, qui n'est pas de notre sujet. La prohibition dérivant de cette servitude non œdificandi a aussi sa sanction pénale dans l’art. Il diaprés.
6. Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plusdeâ m. au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux rive^ raina de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations, dans une zone de largeur égale h la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.—Cette autorisation ne
J iourra être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers de ’exploitation du chemin de fer aient été entendus ou dûmeut appelés.
C’est là une prohibition dictée par l’intérêt de la sûreté publique, autant et plus encore que par celui ae la conservation matérielle du chemin en remblai. Le riverain qui y contreviendrait encourrait la peine pécuniaire édictée pour toute contravention aux dispositions du titre 1 er par l’art. 11 et dernier de ce titre; et s’il en résultait un des accidents prévus
Î ar l’art. 19, une double répression serait encourue aux termes des art. 1 et 19 combinés. — Voy. nos annotations sous les art. 4 et 27.
7. U est défendu d’établir, à une distance de moins de 20 m. d’un chemin de fer desservi par des machines à feu, des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, et aucun autre dépôt de matières inflammables.—Cette prohibition ne s’étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson.
Ici encore se trouve nne mesure de sûreté publique, sanctionnée par 2a disposition pénale de l’art. 11, sans préjudice de la peine qu’encourrait le contrevenant, d’après l’art. 19 ou le Code pén., si l’inobservation de la prohibition réglementaire causait un accident occasionnant des blessures ou la mort de quelqu’un, ou bien produisait un incendie volontaire.
D’an autre côté, des précautions ont été imposées aux administrateurs #t agents des concessionnaires ou fermiers, à l’effet de prévenir toute cause d’incendie. D’abord, une ordonnance du 22 juill. 1839 a réglé les épreuves de solidité des locomotives à vapeur et les mesures de surveillance propres à prévenir les dangers de ces appareils de traction. Puis, l'ordonnance de 1846 a complété ces précautions par ses art. 7-10 et a disposé, art. 11, que « les locomotives devront être pourvues d*appareil ayant pour objet- d’arrêter les fragments de coke tombant de la grille t
d’empêcher la sortie des flammèches par la cheminée . » La contravention à l’uue de ces dispositions serait passible d’une amende de 16 à 3,000 fr., suivant l’art. 21 ci-après. S’il en résultait un des accidents prévus par l’art. 19, la peine corporelle qu’il prononce pourrait être infligée, avec l’amende de 50 à 1000 fr. qui y est en outre édictée, sauf application de la règle du non-cumul des peines rappelée par l’art. 27. Que s’il y avait incendie d’une propriété mobilière ou immobilière située hors la voie, ce serait une autre infraction, tombant sous le coup de l’art. 458Cod.pén., qui punit d’une amende de 50 à 500 fr., le fait de causer un pareilincenaie par des feux portés ou laissés sans précautions suffisantes . On ne pourrait objecter que l’infraction est prévue et punie par la loi spéciale et invoquer la maxime : specialia generalibus derogant. Nos lois et règlements sur la police des chemins de fer ne constituent point une législation pénale complète pour tous les accidents et dommages que l’exploitation de ces voies nouvelles peut causer, même à l’extérieur. Si l’inobservation d’une mesure de précaution ou de prudence commandée par la raison ou
Ï >ar le règlement amène un fait qualifié délit par la loi pénale ordinaire, ’auteur de cette double infraction ne peut pas échapper à la peiné la plus grave par le motif unique que la loi spéciale a prévu et puni sa con* travention. Au contraire, le délit causé par l'inobservation au règlement doit être d’autant plus sévèrement réprimé que le règlement est plus strict à raison de la gravité des résultats possibles; et c’est ainsi qu’a raisonné le législateur de 1845, lorsqu’il a, par son art. 19, puni les blessures et l’homicide causés par l’inobservation du règlement, d’une peige plus élevée que celle qui serait encourue d’après le Code pénal.
8. Dans une distance de moins de 5 m. du chemin de fer, aucun dépôt de pierres, ou objets non inflammables, ne peut être établi sans autorisation du préfet.—Cette autorisation sera toujours révocable. —L’autorisation n’est pas nécessaire 1° pour former, dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières non inflammables, dont la hauteur n’excède pas celle du remblai ; pour former des dépôts temporaires d’engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres.
9. Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les distances déterminées paf les articles précédents pourront être diminuées en vertu d’ordon*nances royales rendues après enquêtes.
La prohibition établie par l’art. 8, avec les modifications que permet l’art. 9, l’est vis-à-vis de tous individus, qu’ils soient ou non propriétaires ou possesseurs des fonds riverains. Tout contrevenant encourrait l’appli* cation de l’art. 11 de la loi.
10. Si, hors des cas d’urgence prévus par la loi des 16-24 août 1790, la sûreté publique ou la conservation du chemin de 1er l’exige, l’administration pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux, combustibles ou autres existant, dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de là promulgation de la présente loi, et, pour l’avenir, lors de l’établissement du chemin de fer.—L’indemnité sera réglée» pour la
suppression des constructions, conformément aux tit. 4 et suiv. de la loi du 3 mai 1841, et, pour tous les autres cas, conformément ' à la loi du 16 sept. 1807.
Par lâ disposition qu’exprime nettement cet article, l’administratioti supérieure se trouve investie d’un droit dont l’exercice et les conditions appartiennent à la matière des expropriations pour cause d’utilité publique : nous n’avons pas à nous en occuper ici.
Mais un autre pouvoir est maintenu par la disposition incidente de l’art. 10: c’est celui que l’administration tient de la loi des 16-24 août 1790, portant, art. 11 : « les objets de police confiés à la vigilance et à l’aulonté des cofps municipaux sont : 1° tout ce qui intéresse la sûreté e£ la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, le nettoiement...., Venlèvement des encombrements , la démolition ou réparation des batiments menaçant ruine .... » Ce pouvoir comporte nécessairement celui de faire opérer, sans indemnité préalable, et même sans aucune indemnité dans certains cas, tout enlèvement qui est commandé par la sûreté publique et urgent. Il appartient, relativement aux chemins de fer dépendant de la grande voierie, aux autorités supérieures qui sont investies par la loi de 1845 et l’ordonnance de 1846 de la plénitude des pouvoirs de police que comportent ces voies nouvelles. Il doit aussi appartenir aux maires, personnellement chargés de pourvoir à tout ce qu’exige la police municipale, mais seulement en tant qu’il s’agit d’obvier d’urgence à un danger imminent qui menace les personnes ou les propriétés sur le territoire soumis à leur surveillance. La limite des pouvoirs de l’autorité municipale se trouve indiquée dans notre annotation sur les art. 1 et 2 ci-dessus.
11. Les contraventions aux dispositions du présent titre seront constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie.—Elles seront punies d’une amende de 16 à 300 fr., sans préjudice, s’il y a lieu, des peines portées au Code pénal et au tit. 3 de la présente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le délai déterminé par l’arrêté du conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts faits contrairement aux dispositions précédentes.— A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d’office, et le montant de ladépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques.
Dés que les chemins de fer étaient déclarés faire partie de la grande voirie, il était rationnel d’appliquer les règles établies en cette matière pour la constatation, la poursuite et la répression des contraventions.
Pour la constatation, toutefois, il y a quelques règles nouvelles, établies par les art. 23 et 24 (infra).
La poursuite doit avoir lieu devant le conseil de préfecture du lieu de la contravention, sauf recours au conseil d’Etat, conformément aux lois du 28 pluv. an 8, art. 4, du 29 flor. an 10, art, 4, du 9 vent, au 8, art. 13, et aux decrets des 22 juill. 1806 et 16 déc/1811. Voy. notre Dict. du Dr. cr., v° Voirie (grande).
La répression par les conseils de préfecture ne peut comprendre que
U peine pécuniaire de 16 à 300 fr. (qui exclut toutes autres peines établies par les règlements de grande voirie), avec suppression de l’oeuvre dommageable. Si la contravention de voirie avait été accompagnée d’une infraction distincte, justiciable des tribuuaux ordinaires, le conseil de préfecture devrait leur renvoyer la connaissance de celle-ci, ainsi que L’a prescrit le décret du 16 déc. 1811, art. 114. Chaque infraction, comme le dit expressément l’art. 11 ci-dessus, devrait être punie sans préjudice de la peine encourue pour l’autre et nonobstant la règle du non-cumul des peines, qui est inapplicable aux contraventions. Yoy, notre annotation sous l’art. 27 ci-après.
Tito 2 .«—Des contraventions de voirie commises par les concessionnaires ou fermiers de chemin de fer*
' Les dispositions contenues dans les 4 articles dont se compose ce titrç^ différent de celles du litre l #r , en ce qu’il s’agit d’infractions compromettant spécialement la circulation sur les fleuves et rontes traversées par des chemins de fer, et en ce qu’elles n’atteignent que les concessionnaires ou fermiers de ces voies nouvelles. Ici se trouvent des incriminations d’un caractère entièrement nouveau, dont on n’a pu déguiser l’effet exorbitant en changeant le titre du projet, qui était celui-ci : Des mesures relatives à Y exécution des contrats passés entre Y Etat et les compagnies .
12. Lorsque le concessionnaire on le fermier de l'exploitation d'un chemin de fer contreviendra aux clauses du cahier des char» ges, ou aux décisions rendues en vertu de ces clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, la viabilité des routes royales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé de la contravention, 6oit par les ingénieursdes ponts et chaussées ou des mines, soit par les conducteurs, garde-mines et piqueurs, dûment assermentés.
Contrairement au principe qu’avait rappelé la Cour de cassation dans ses arrêts de 1844(*tfprd, p. 322), le gouvernement a voulu ériger en infraction punissable l’inexécution de toute clause des cahiers de charges Ot de toute décision ministérielle prise pour son exécution : cette innovation, vivement combattuè dans les Cnambres, a été accueillie par la luiorité; il faut bien l’accepter comme loi pour les cas prévus.
Mais, ainsi que l’a dit M. le Ministre des travaux publics, apportant à la Chambre des députés la loi votée parla Chambre des pairs ( Moniteur , 28 avril 1844, p. 1194), ce sont là des faits qu’il faut plutôt prévenir que réprimer. La surveillance des ingénieurs et autres agents de l'administration sera d’autant plus efficace qu’ils auront le pouvoir de provoquer une répression prompte et énergique pour toute contravention de cette nature.
Les agents assermentés peuvent seuls verbaliser ( Moniteur , 18 mars 1848, p.638).
13. Les procès-verbaux, dans les 15 jours de leur date, seront notifiés administrativement au domicile élu parle concessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet, et transmis dans le mémo délai au conseil do préfecture du lieu de la contravention.
Non-seulement cêt article admet la forme administrative pour la notîtificatîoB des procès-verbaux, ce qui dispense du ministère ae l’huissier ; il autorise même la notification à domicile élu, ce qui est une dérogation au principe établi en faveur de tout prévenu par les art. 145 et 182 C. instr. cr. Voy. au reste notre Dict. du dr. crim. 9 v*« pbocès-vebbaux et CtTATlOH.
14. Les contraventions prévues à l’art. 12 seront punies d’une
amende de 900 fr. à 3,000 fr.
En élevant l’amende jusqu'au chiffre énorme de 3,000 fr., pour une •itaple infraction à une clause de cahier de charges ou décision ministérielle, la loi a pris en considération la position financière des compa gnies concessionnaires. Le juge de répression, de son côté, pourra user Se la latitude que lui laissent et le minimum fixé par l’art* 14 et le droit de modération écrit dans l’art. 26 {infra).
15. L’administration pourra, d’ailleurs, prendre immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le dommage, ainsi qu’il est procédé en matière de grande voirie.—Les frais qu’entraînera l’exécution de ces mesures seront recouvrés, contre les concessionnaires ou fermiers, par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques.
Là. se trouve une attribution de pouvoirs qui doit présenter le9 plus grandes garanties pour l’intérêt qu’ont en vue les dispositions exceptionnelles du présent titre.
Tithe 3. —Des mesures relatives à la sûreté de la circulation sur les chemins de fer.
Ici, la loi prend un caractère pénal plus prononcé. Il ne s’agit plus de prohibitions établies dans un simple intérêt de conservation matérielle des chemins ou routes, avec une amende pour toute sanction pénale. Il ne s’agit même plus seulement de mesures préventives, ordonnées sou9 la menace d’une peine pour assurer la sûreté de La circulation. La plupart des faits que la loi va prévoir et punir seraient des crimes ou délits en tous lieux et d’après la loi pénale ordinaire, comme l’avait reconnu la Cour de cassation renvoyant à une chambre d’accusation l’instruction commencée « contre un individu pour avoir jeté un madrier en travers de la voie d’un chemin de fer, de manière à occasionner un accident. (Yoy. cass.7 sept. 1843} min. publ. C. Pimart) : s’ils font l’objet de dispositions nouvelles, c’est que la loi spéciale doit les frapper de peines plus sévères, en raison de la gravité des résultats produits ou tentés, de même qu’elle doit ériger en délits des fautes qui ne sauraient sans danger rester impunies.
Mais en créant ainsi des pénalités nouvelles et des délits nouveaux, le législateur, surtout dans la taxation des peines, ne s’est-il pas trop éloigné des principes fondamentaux sur le droit de punir, suivant lesquels la gravité d’un délit s’apprécie bien plus par l’intention ou la faute de l’agent que par l’importance Fortuite du dommage ? Il fant attendre les leçons de l’expérience, à cet égard.
Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé la voie
de fer, placé sur la voie un objet faisant obstacle à la circulation, ou employé un moyen quelconque pour entraver la marche des convois ou les faire sortir des rails, sera puni de la réclusion.
S’il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de mort, et, dans le second, de la peine des tra -7 vaux forcés à temps.
Ce que la loi veut ici punir, ce sont les entraves qui sont l’œuvre de la malveillance et peuvent causer un véritable danger , ainsi qu’on en a déjà eu un exemple. (Voy. supra , p. 331).
La volonté coupable est l’un des éléments essentiels du crime, et elle doit exister, non-seulement quant au mode employé, mais encore quant au but que spécifie l’article : c’est ce qui a été reconnu dans la discussion à la Chambre des députés ( Moniteur , 2 février 1845, p. 230). A défaut de preuve de cette volonté, le fait serait à considérer au point de vue du délit spécifié dans l’art. 19 ci-après.
Le fait matériel doit consister dans l’emploi d’un moyen susceptible d'entraver la marche d'un convoi ou de le faire sortir des rails ; car c’est le danger possible qui justifie la rigueur de la peine. De même qu’on ne peut voir une tentative caractérisée d’empoisonnement dans l’emploi d’une substance qui n’est point mortelle, de même on ne saurait voir le crime ici prévu, même à l’état de tentative punissable, dans l’effort malveillant mais certainement impuissant d’un malheureux.
Mais peu importe le moyen employé, s’il peut produire l’effet tenté. Le projet du gouvernement énumérait les entraves punissables, en ces termes : « Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé les rails ou les supports, enlevé les coins, chevilles ou clavettes d’un chemin de fer, placé sur la voie un objet faisant obstacle à la circulation ou employé tout autre moyen propre à entraver la marche des convois, ou à les faire sortir des rails, sera... » Dans la discussion aux deux Chambres, il a été entendu que celte énumération ou toute autre ne pourrait être limitative,
3 u’il valait mieux se borner à la définition exprimée dans la rédaction e M. Vivien, qui a été adoptée. (Voy. Moniteur de 1845, p. 229 et 638.)
Quant aux pénalités, leur fixation exorbitante s’explique par ces mots du deuxième rapport de M. Persil : « Le degré de la peine destinée à réprimer le crime doit dépendre de l’étendue du mal occasionné. C’est la peine capitale, s’il a entraîné la mort ; les travaux forcés à perpétuité, s’il n’en est résulté que des blessures ; et, dans tous les autres cas, la ré* clusion, quand même aucun accident ne serait résulté de cette criminelle action. » ( Monit ., 18 mars 1845.) Mais peut-on bien justifier la peine ca-
Î ntale, pour une action commise sans intention homicide constatée par e jury, en se bornant à dire que le coupable a pu ou dû prévoir la gravité du résultat? Le législateur de 1845 lui-même a reculé devant la rigueur d’une pareille fiction, quand il a prévu un cas analogue par son art. 17,
17. Si le crime prévu par Part. 16 a été commis en réunion sé~ ditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera imputable aux chefs, auteurs, instigateurs ou provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables du crime et condamnés aux mêmes peines que ceux qui l'auront personnellement commis, lors même que la
réunion séditieuse n’aurait pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de fer.
Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera applicable aux auteurs du crjme, elle sera remplacée, à l’égard des chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, par la peine des travaux forcés à perpétuité.
Cet article doit recevoir son application, par cela que le crime commis avec les circonstances qu’il prévoit est celui dont l’art. 16 a spécifié les principaux effets, encore bien que les expressions finales de cet art. 17 semblent ne se référer qu’au cas de destruction effectuée ou tentée de la voie de fer elle-même; car les premiers mots de la disposition excluent toute distinction entre le mode employé pour entraver la marche d’un convoi ou le faire sortir des rails.
' La circonstance qui rend le crime imputable aux chefs, auteurs, instigateurs ou provocateurs de la réunion qui a amené le crime, est une réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage; d’où il résulte que la circonstance manquerait d’un de ses éléments caractéristiques si la réunion n’était pas séditieuse par son but et ses moyens, ou bien si elle avait •lieu sans rébellion envers aucune autorité ou sans pillage d’aucun objet.
Les chefs ne peuvent trouver aucune excuse dans leur imprévoyance des résultats delà sédition, sauf l’atténuation qu’admet le dernier para-
f raphe de l’art. 17, dans un seul cas. Cette atténuation a été ainsi jusliée dans le rapport de M. Persil : « On peut se demander pourquoi chefs, auteurs ou provocateurs d’une réunion séditieuse, formée dans tout autre but que la destruction de la voie de fer, ne seraient pas pourtant punis à l’égal des coupables de ce crime, presque toujours perdus dans la foule des séditieux ? Est-ce qu’en les provoquant à la réunion, en les excitant, en les conduisant à la rébellion et au pillage, les chefs n’ont pas dù prévoir qu’ils ne seraient pas les maîtres ae les arrêter, et qu’une fois en mouvement ils iraient plus loin que leur propre dessein ? N’ont-ils pas pris à leur charge les excès de tous genres qu’ils commettraient pendant qu’ils seraient tenus sous leur commandement? Les chefs ne réunissent-ils pas par là, en leur personne, tous les caractères d’une véritable complicité? - Votre commission, Messieurs, ne l’apas pensé, d’accord eu cela avec la Chambre des députés et avec le gouvernement. La complicité n’est pas une chose arbitraire : la loi en a détermine les caractères, dans les art. 19 et suiv., Cod. pén.; et le fait de ces chefs provocateurs et excitateurs de réunions séditieuses dans tout autre but que celui de détruire la voie de fer, ne rentre dans aucune des définitions de ces articles. Ce n’est pas que nous ne les regardions comme très coupables, et qu’ils n’aient pas dû prévoir et prendre à leur charge les excès et les crimes commis par la destruction «le la voie de fer ou de toute autre manière ; mais ce n’est, et ce ne peut être, que dans une certaine mesure. Le crime de celui qui a détruit volontairement la voie de fer et qui a bien su qu’il pouvait occasionner la mort d’une ou plusieurs personnes, et qui l’a en effet occasionnée, n’est pas le même que le crime des chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de réunions séditieuses à l’occasion desquelles la voie de fer aura été détruite. Ceux-ci seront punis pour avoir provoqué la réunion ; ils seront également punis des malheurs dont la réunion séditieuse aura été la cause, mais pas de la même manière, pas au même titre que l’auteur principal et personnel
du crime. Celui-ci a réuni l’intention au fait. C’est volontairement <gÿU a agi, c’est en prévoyant toutes les conséquences qu’il a commis le anime ; sa peine est légitime, quand elle est égale au malheur qu’il a voulu commettre et qu’il a réellement entraîné. —* Il n’en peut pas être d? même des auteurs et des chefs de la réunion. Ils se sont proposé, sanf hui doute, une action très coupable qui recevra un châtiment particulier; mais il faut admettre qu’ils n’ont participé en rien de leur personne à celle qu : il s’agit de réprimer ici. Pour eux, cette action a uu tout autre caractère, un degré de moindre perversité ; et, s’ils doivent en être punis, ce que personne ne nie, c’est à un autre titre, c’est comme responsables de l’occasion qu’ils ont fournie, en provoquant La réunion séditieuse, sans laquelle le crime de la destruction de la voie de fer n’aurait pas existé. N’étant pas directement coupables de ce crime particulier» qu’ils n’ont ni conçu, ni exécuté, ils ne pouvaient l’être que comme rot? ponsables du fait d’autrui ; il y aurait rigueur et par cela même il n’y üh rail pas de justice à les punir de la même peine que l’auteur principal» »
18. Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou ligné, 4$ commettre un des crimes prévus par l’art. 16, sera puni d’un en? prisonnement de 3 à 5 ans, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme d’argent dans un lieu indir gué, ou de remplir toute autre condition.
Si la menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine sera d’un emprisonnement de 3 mois h 2 ans, et d une amende de 100 à 500 fr.
Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d’un emprisonnement de 15 jours à 6 mois et a’un* % amende de 25 à 300 fr.
Dans tous les cas, le coupable pourra être mis par le jugement sous la surveillance de la haute police, pour un temps qui ne pourra être moindre de 2 ans ni excéder 5 ans.
Le principe de cette disposition se trouve dans les art. 305*308, Cod» pén. Son application à notre matière, quoiqu’elle se trouvât justifiée pv les explications qu’a données M. Persil dans son premier rapport lu fi chambre des pairs (, Monit ., *21 mars 1844, p. 690), a été critiquée dtnp la discussion à la Chambre des députés, en ce qu’il paraissait invraisemblable que tout autre qu’un fou menaçât de détruire un chemin de ferj mais on a reconnu qu’un pareil fait pouvait être tenté par la ma4vcUlon$e et devait être réputé criminel ( Momt ., 2 fév. 1845).
Suivant le principe qu’a consacré le Code pénal, la menace avec Ofi sans condition n’est punissable qu’autant qu’elle implique la pensée d’une action qui constituerait un crime. Proposant une innovation qui lui semblait nécessaire, la commission de la Cnambre des pairs avait voulu incriminer, non-seulement la menace de détruire ou de renverser, par un moyen quelconque, le voie de fer, les ouvrages d’art, les machines, voitures et wagons, les bâtiments des gares ou des stations, mais même celle « d’empêcher ou d’entraver le départ ou la circulation des machines pu des convois. » M. Desclozeaux, commissaire du roi, a fait remargner qu’il y aurait beaucoup d’inconvénients à s’écarter de l’esprit du Code pénal au point dejpunir la menace de faits dont l’exécntion même ne serait punissable traprès aucune loi, tels que Pempêdhement ou l'entrave
au départ d’une machine. Cette observation a motivé la dernière rédaction, qui ne punit d'autres menaces que celles qui auraient pour objet un des crimes prévus par Vart . 16. S’il s’agissait d’un tout autre crime, le silence de la loi spéciale appellerait l’application, soit de Fart. 308, Cod. pénal, qui lui-méme est limitatif, et punit seulement la menace 4t d’assassinat, d’empoisonnement, ou de tout autre attentat contre les personnes », soit de l’art. 436, qui punit la menace « d’incendier une habitation ou toute autre propriété. » Voy. notre Dict. du Dr. cr., v° Menaces.
Une des conditions essentielles du crime prévu par le § l 6 *de l’art. 18 tü du délit prévu par le deuxième paragraphe, est que la menaee ait tm lieu par un écrit anonyme ou signé , qui soit l’oeuvre personnelle de l’auteur ou coauteur de la menace faite. Un autre élément essentiel, pour le crime spécialement, est l’ordre de déposer une somme d’àraent dam vnlieu indiqué, ou de remplir toute autre condition ; autrement, le danger est pen considérable et la menace n’est qu’un simple délit, suivant le §2.
La menace verbale n’est jamais qu’un délit (C. pén., art. 307 et 436), parce qu’il n’y a pas eette préméditation, prouvée par l’envoi d’un écrit, «qui rend le danger sérieux. Et même elle n’est punissable, d’après les tardes précités, qu’autant qu’elle est faite avec ordre ou sous-condition, w^jfÉiutnce sans laquelle ce serait une vaine parole, pouvant tout au ÿBpjpflrer dans la classe des simples injures. Ces principes sont resp l ly pa r l’art. 18, $ 3, de la loi actuelle.
Hi Surveillance de la haute police est comprise parmi les peines que peut prononcer le juge, en vertu de l’art. 18, contre tout individu déclaré coupable de l’un des faits prévus. La fixation d'un maximum de durée est absolue ; celle d’un minimum a eu lieu pour observer la règle suivie 4 par la législatif! pénale dans toutes ses applications, mais elle comporte une modération d’après Fart. 463, Cod. pén., déclaré applicable par Fart. 26 ( infra ).
19. Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention^ négligence ou inobservation des lois ou réglemente, aura involontairement causé sur un chemin de fer, ou dans les gares ou stations, un accident qui aura occasionné des blessures, sera puni de 8 jours à 6 mois d’emprisonnement et d’une amende de 50 à 1,000 fr.
Si l’accident a occasionné la mort d’uàe ou plusieurs personnes, l’emprisonnement sera de 6 mois à 5 ans, et l’amende de 300 h 3,060 fr.
Ces dispositions reproduisent, avec aggravation de peines, celles des «t. 319et 320Cod. pén., quipu rissent correctionnellement la maladresse, l’imprudence, l’inattention, fa négligence et l’inobservation des réglements causant involontairement un homicide ou des blessures. Le projet a ltai plus loin : une première disposition, que la Chambre des pairs adopta d’abord, punissait d’une amende de 25 fr. à 600 fr. toute imprudence ou maladresse qui pouvait causer un accident, quoiqu’il ne fût pas arrivé; elle a été repoussée par la Chambre des députés, sur l’observation de sa commission qu’on pouvait bien augmenter la peine selon le degré de gravité de Faccident, mate que Ik doit s’arrêter la sévénté de la loi pénale, qu’on doit laisser à intérêt privé le soin de demander compte à la responsabilité civile 4os dommages d’un acte inconsidéré. Dans son
deuxième rapport à 1a Chambre des pairs, l’organe de la commission a présenté à cet égard des considérations qui, quoique leur conclusion n’ait point été accueillie, doivent être ici signalées parce qu’elles révèlent l’esprit des art. 19, 20 et 21 : « Pour toute négligence, a-t-il dit, pour toute témérité commise ailleurs que sur des chemins de fer, ces raisons sont décisives : elles sont conformes aux règles de notre droit criminel. Mais la nature particulière des chemins de fer et les dangers que peuvent faire.courir de simples négligences ou d’insignes maladresses, exigent un certain degré de sévérité. C’est le meilleur mojen de rendre la loi préivèntive et d’éloigner les causes trop multipliées des accidents qui menacent à la fois la vie de nombreux citoyens. Quand on se saura passible d’uoe forte amende et, dans certains cas, d’un emprisonnement qui pourrait s’élever jusqu’à 5 ans, on se surveillera soi même. On sera attentif, prudent. On ne s’excitera pas par la confiance, souvent téméraire, d’une hardiesse heureuse. On sera ramené à la prudence, à l’attention, à l’observation des règles, par la perspective d’une répression inévitable. C’est l’esprit de toute la loi que vous êtes appelés à voter. Nous ne comprendrions pas que vous vous en écartassiez au moment où il peut être plus utile de le fortifier. Revenez, Messieurs, par la pensée, sur les principales dispositions pénales du titre dont nous vous entretenons. L’art. 16 punît d’une peine très sévère, la réclusion, celui qui a volontairement détruit ou dérangé la voie de fer, quoique sa méchante action n’ait pas entraîné d’accident dommageable. L’art. 20 prononce un emprisonnement de 6 mois à 2 ans, contre tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné son poste pendant la marche du convoi. C’est une disposition nouvelle ajoutée au projet de l’année dernière, en présence d’une récente catastrophe. Ce fait seul donnerait lieu à la peine, soit qu’il ait ou non été suivi d’accident. Enfin, par l’art. 21, la simple contravention, non suivie d’effet, aux ordonnances royales portant règlement d’administration publique 9ur la police des chemins de fer, est punie d’une amende. Nous ne nous montrerions pas conséquents avec nous-mêmes, si nous ne nous laissions pas diriger par les mêmes idées en cas de maladresse, d’imprudence, d’inattention, de négligence, ou d’inobservation des lois ou règlements. La plus petite cause peut occasionner les effets les plus désastreux, sur les chemins de fer. Ce ne sont pas des malheurs particuliers qu’on peut avoir à déplorer ; des convois entiers et des centaines, quelquefois des milliers d’individus peuvent en être les victimes. D’un autre côté, l’hahîtude de vivre sur les chemins de fer ou dans leurs environs,
* rend confiant. Des imprudehees et des négligences passées inaperçues, disposent à l’inattention et à.la témérité, jusqu’à ce qu’une catastrophe vienne exciter les regrets et réveiller le zèle.—C'est pour nous éviter ces tardives douleurs que nous vous proposons de revenir au principe voté à la session dernière sur la proposition du gouvernement, et de consacrer par l’art. 19 cette triple peine suivant ces 3 modes de fait, savoir;: une amende de 25 à 600 ir. pour la maladresse, l’imprudence, l’inattention, la négligence, l’inobservation des lois et règlements, non suivies d’accidents dommageables : un emprisonnement de 8 jours : à 6. mois et une amende de 50 à 1,000 fr., si l’accidenta occasionné des blessures; un emprisonnement de 6 mois à 5 ans et une amende de 300 à 1,000 fr. si l’accident a occasionné la mort. » ( Monit . 18 mars 1815, p. 638.)—Ces considérations n’ont pu faire prévaloir la proposition : elle a,été écartée parla Chambre des pairs elle même, qui l’a considérée, soit comme étant trop contraire aux principes du droit criminel, soit comme pouvant être rendue inutile par l’art. 21 qui donne une sanction pénale aux règle-
menu» dm» lesquels peuvent être pria** toute* mesures possibles à$ précaution.
L’art. 1 9 atteint quiconque commettra l’une des fautes prévues, sans établir aucune distinction entre les administrateurs, directeurs ou agents des chemins de fer et les individus étrangers à l’exploitation. Si la loi ne réputé pas elle-même les premiers plus coupables, en raison de ce qu’ils * ont plus d’expérience, elle laisse du moins aux juges le soin d’apprécier la gravité du délit selon les personnes et leur permet d’y proportionner la peine, en laissant une grande latitude entre le mtmmumetle maximum.
La faute prévue est la même, qu’elle consiste dans une maladresse, dans une imprudence , dans une inattention , dans une négligence ou dans une inobservation des reglements . La violation volontaire d’une prohibition contenue dans les réglements ne serait rien autre chose qu’une inobservation des règlements punie par l’art. 19, s’il ne s’y joignait pas l’intention de commettre une des actions que l’art. 16 érige en crime : c’est donc à tort qu’on a émis, dans la discussion de la loi, l’opinion que l’art. 19 ferait place à l’art. 16, dans le cas où un voiturier causerait un accident en voulant traverser une ligne de fer au moment de l’arrivée d’un convoi.
Les lieux où la faute prévue ne saurait être commue sans délit sont les gares et stations , parce que c’est là qu’un accident peut arriver. Ailleurs, le droit commuu est seul applicable.
Les accidents motivant la répression sont seulement ceux qui occasionnent des blessures ou la mort d’une ou plusieurs personnes . Toute blessure, dès qu'une personne la reçoit par l'effet de la faute commise, appelle l’application de l’art. 19, quel que soit son degré de gravité, sauf appréciation des circonstances par le juge. Voy., au reste, notre Diction . du Dr. cr., ?° Coups bt blessures.
20 . Sera puni d’un emprisonnement de 6 mois à 2 ans, tout mécanicien ou conducteur gande frein, qui aura abandonné son posta pendant la marche du convoi*
Cette incrimination est entièrement nouvelle, comme Celle que voulait introduire le projet dans l’art. 19 ; car elle punit le fait prévu, quoiqu’il u’en soit résulté aucun accident et par cela seul qu'il cause un danger réel. Le motif qui l’a fait proposer et accueillir se trouve ainsi indiqué dans le deuxième rapport de M. Chasseloup-Laubat, à la Chambre des députés : « En examinant de nouveau son travail, la commission s’est aperçue qu’il y avait un genre de délit (je pourrais presque dire de crime, tant î’actjon nous semble condamnable), qui n’avait point été prévu par le projet et qu’il importaitde punir. Je evux parler de l’acte des hommes chargés de diriger les locomotives, qui abandonnent leur poste pendant la marche du convoi; un procès récent, vous le savez, nous a révélé une action semblable et nous croyons qu’il importe que la loi n’v reste pas indifférente. Nous vous proposons donc un article additionnel... » (dfoniteur , 2 février 1845, p. 230.) L’incriminatiou se justifie d’autant plus ajourd’hui, qu’une capacité et une autorité rassurantes sont exigées par les art. 18 et 74 de l’ordonnance de 1846, portant : « Chaque train de voyageurs devra être accompagné 1° d’un mécanicien et d’un chauffeur par machine ; le chauffeur devra être capable d’arrêter la machine, en cas de besoin ; 2° du nombre de conducteurs garde-freins qui sera déterminé pour chaque ehemin suivant les pentes et le nombre de voiturce,
mu. »
par te ministre de» travaux public», »ur te propetition de te cempagifcfcb sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur Fune des voitures placées à l’arTrère; H y atira toujours utt frein et un conducteur chargé de le manoeuvrer. Lorsque y n plusieurs conducteurs dans un convoi, Fou d’entre eux devra toujours avoir autorité sur les autres... Nul ne pourra être employé en quotité de mécanicien conducteur du train, s’il ne pro duit des certificats de capacité délivrés dans lés formes qui seront déterminées par te ministre des travaux publies. *
Les méeanicie ns et conducteurs garde-freins auxquels seuls s’applique celte disposition particulière sont tous ceux qui sc trouvaient investis êé l’une de ces qualités d’une manière permanente ou accidentelle, au moment où ils ont Abandonné te poste qui leur était assigné.
La faute prévue nVst pas bien nettement indiquée dans le texte dè tat loi ; pour la préciser, il faut recourir à te discussion dont elle a été l’objet à la fchâmbre des dépotés. M. de la IMesse a prétendu qu’il y avait contradiction entre l’art. 20, qui punit de 6 mois h 2 ans de prison l’abandon du poste par un mécanicien ou condircteur garde-frein, et Farté 19, qtfi prononce une peine plus forte pour l’inobservation des règlements oeêasimanant un accident «jm cause des blessures : c’était supposer que Fart. 19 ne serait jamais applicable aux mécaniciens et conducteurs gardéfréta», et qu’atasi Fart, itt) impliquait la prévision d’on accident causé pàr la fauté de ceux-ci ; mais h ne noirs parait pas admissible qualité tenté qui est punissable par elle seule poisse absorber la faute plus grave qui résultera d’une inobservation des règlements causant un accident de la dernière grùvitéw Précisant la question, M. de Tracy a demandé ce que voulaient dire ceS mots : abandonner son poste : « Habituellement, a-t-il dit, on entend par là ce que fait un militaire quand il quitte le lieu où on l’a mis. Mais dans quel cas un conducteur peut-il abandonner son poste ? C’est eu général au moment d’un grand danger ; c’est tout bonnement un acte de faiblesse. On n’abandonne pas son poste sur un convoi comme on Sé tèftife d’une tranchée où le danger est grand. On »e précipité en bas d’un convoi au risque d’élrc écrasé, pulvérisé. Vous voyez donc bien que cette aisposition-là mérite réflexion. Jamais un chauffeur ou un conducteur n’abandonnera son posfc de gaieté de cœur, volontairement, spontanément. Ce sera dans une circonstance où il sera effrayé par le danger que court le convoi, qu’il préférera sc précipiter sur les talus au risque de setuer : c’est qu’il perdra la tête.... — Il y a besoin de s’expliquer sur ce qu’ou entend par abandonner sou poste. Esl-Cc au moment d’un relais, d’uùe station, ou entend-on que c’est un acte de désespoir qui tek qu*il sè précipite hor» du convoi au risque de périr lui-méme, mais effrayé du danger qu’il peut courir en restant sur le convoi. » — M. te rapporteur «répondu : « Considérez-vous comme coupable 1e mécanicien, le conducteur, qui abandonne son poste pendant la marche du convoi ? Voilà toute la question. Pour nous nous n’avons pas hésité; nous croyons que ce fait doit être puni. Nous savons bien qu’au moment du danger, le mécanicien, 1e conducteur pourront être beaucoup plus préoccupés, beaucoup plus effrayés par l’accident qu’il» jworrorrt prévoir et auquel ils voudront é'diapiier, que par la peine correctionnelle que nous insérerons dans la loi. Mais est-ce une rai*on po:ir que notre loi teste muette? Non; Messieurs ; si dans le moment de la frayeur ils n’v pensent pas, il faffitque de sang-froid te conducteur, te mécanicien, sachent que leur devoir est dè restèr à leur poste^ de faire tous leurs efforts pour diriger, poUfc «aver te convoi qui leur eut confié. Comme Je disais tout à l'heure *péoi I être là Mr peint d’iotaejr. » (Mort. S Ôv. UHft, p. 2jty.)
21. Toute contravention aux ordonnances royales portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l’exploitation du chemin de fer, et aux arrêtés pris par les préfets, sous l’approbation du ministre des travaux publics, pour l’exécution desdites ordonnances, sera punie d’une amende de 16 fr. à 3,000 fr.
En cas de récidive dans l’année, l’amende sera portée au double, et le tribunal pourra, selon les circonstances, prononcer, en outre, un emprisonnement do 3 jours à un mois.
Les motifs de cette disposition ont été ainsi donnés dans le 1 er rapport de M. Chasseloup-Laubat : « Tous les cahiers de charges pour l’adjudi* cation des chemins de fer ont délégué aux règlements d'administration publique le soin d’établir en cette matière les prescriptions que pouvait réclamer l’intérêt public et que l’expérience de chaque jour pouvait seule indiquer. Mais ces cahiers de charges, non plus qu'aucune loi, n’ont attaché de sanction efficace k oes règlements j et, en présence de décisions récentes-de l’autorité judiciaire, il est impossible de méconnaître que l’administration supérieure ne soit entièrement désarmée.—11 est d’ailleurs à remarquer que, dans les discussions auxquelles ont donné lieu différentes lois de concession, lorsqu’on a proposé d’attacher des clauses pénales aux cahiers de charges, cette proposition a été repoussée par le motif qu’On entendait laisser aux ordonnances royales le soin de réglementer tout ce qui tenait à la sûreté publique et que plus tard ons*oeeti« perait d’une loi générale jie police.—Il était donc nécessaire, pour satisfaire aux vœux de ces lois, ae prononcer des peines suffisantes contre toute infraction aux ordonnances royales, puisque, par une délégation toute spéciale du pouvoir législatif, elles sont chargées, pour cet objet, de suppléer à la loi même. C’est cette pensée qui a dicté l’article. » (Monit. 1844, p. 1902.)
Les contraventions que prévoit et punit l'art. 21, diffèrent de cellea qui font l’objet des art. Il et 12, lesquelles sont des contraventions dé grande voirie, justiciables du conseil de préfecture. Ce sont des infractions aux. mesures de sûreté qui seront légalement prescrites, et elles restent dans le domaine des tribunaux ordinaires de répression, c’est-à-dire des tribunaux correctionnels à raison du taux et de la nature des peines pécuniaire et corporelle édictées.
Les règlements ainsi sanctionnés devront avoir pour objet la police , la sûreté ou Vexploitation du chemin de fer, et non pas seulement sa conservation matérielle. Ceux qui émaneront du gouvernement même, devront être rendus dans la forme des règlements d'administration publique, c’està-dire être délibérés par le conseil d’Etat et formulés en ordonnance royale (v. supra , p. 3221. Ceux des préfets, auxquels la même sanction pénale a été donnée apres une vive discussion à la Chambre des pairs (Monit. 11 avril 1844), doivent se renfermer dan» l’exécution des orden* nances prises en la forme ci-dessus et être revêtus de l’approbation du ministre des travaux publics. Si l’une de ces conditions manquait, si l’approbation voulue n’avait point été donnée avant l’infraction poursuivie, le tribunal saisi aurait le droit et le devoir de déclarer que le réglement invoqué n’est point obligatoire avec sanction pénale (vdy. Monit. 2 et 15 fév. 1845, p. 232 et 335.)
Le l* f reglement intervenu conformément à l'art. SI cisfetstos est Por-
donnance royale du 15 nov. 1846 ; elle contient des disposttbas de police, relativement aux station? et voies (art. 1-6), au matériel de l’exploitation (art. 7-16J, à la composition des convois (art. 17-24), à leur circulation qui doit faire l’objet de règlements spéciaux tixant les heures de départ et d’arrivce (art. 25-43), aux droits et obligations pour le transport (art. 44-50), à la surveillance de l’exploitation (art. 51-60.) Elle prescrit aussi des mesures concernant les voyageurs et les personnes étrangère» au service des chemins de fer (art. 61-68.) Enfin elle a quelques dispositions diverses, parmi lesquelles on doit remarquer celle qui permet ae centraliser le» pouvoirs des préfets des départements traversés par un même chemin de fer dans les mains de l’un d’eux (art. 71), celles
3 ni prescrivent la tenue de registres dans chaque station et l’entretien e médicaments ou autres moyens de secours aux lieux qui seront désignés (art. 75-77), enfin celle qui veut que des exemplaires de l’ordonnance soient affichés, etc. (art. 78.)
22. Les concessionnaires ou fermiers d’un chemin de Çer seront responsables, soit envers l’Etat, soit envers les particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés, à tin titre quelconque, au service de l'exploitation du chemin de fer.
L’Etat sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité à ses frais et pour son compte.
Il n’y a là qu’une application des principes du droit civil sur les quasidélits. Si \n faute commise constituait un tait punissable, il y aurait lieu d’appliquer les principes du droit criminel sur l’action civile résultant d’un délit.
La responsabilité civile pèse stir le maître ou commettant, ainsi que sur celui qui a personnellement commis l’action dommageable. Mais la res-
E onsabilité pénale est toujours personnelle, ainsi que l’a recouuu la Chantre des pairs repoussant une proposition de sa commission, qui voulait qu’en cas d’infraction commandée par un supérieur, celui-ci fut puni dit double et l’inférieur exonéré. — voy. notre revue de jurisprudence sur la responsabilité pénale , J. cr., art. 3248.
23. Les crimes ou contraventions prévus dans les lit. l* r et 3 de la présente loi, pourront être constatés par des procès-verbaux dressés concurremment par les officiers de police, judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les conducteurs, gardes-mines, agents de surveillance et gardes nom tués ou agréés par l'administration et dûment assermentés.
Les procès verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu'à preuve contraire.
Au.moyen du serment prêté devant le tribunal dé première instance de"leur domicile, les agents de surveillance dé l’administration et dos concessionnaires ou fermiers pourront verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer auquel ils seront attachés
Le l ef $ de cet article n’a en vue que les contmenlious de grarideà yoirie spécifiées dans le lit. l* r , et les crimes ainsi que les infraction
moindres qui sont prévus par le tit. 3. L’expression pourront a été substituée, sur l’observation de bl. Pascalis,àcflb* seront pour rentrer dans les principes ordinaires qu'a rappelés le président de Chambre des dédéputés, disant : « Il est clair qu’il ne s’agit pas ici de ces matières fiscales dans lesquelles le défaut de procès verbal entraîne la déchéance. C’est une matière de droit commun, qui. comporte toutes les preuves ordinaires (Monit. 2fév. p. 232 et 233.) Il admet à verbaliser tous les fonctionnaires et agents qu’il désigne, alors môme que l’infraction à constater ne se rattacherait pas directement à 1 objet de leur fonction, par le motif que tous moyens de surveillance et de preuve sont utiles en cette matière.
Le 2 e $ a spécialement en vue les délits et contraventions, qui peuvent ' ? c prouver par procès-verbaux, à défaut de toute autre preuve (Ced. inst. cr., 154 et lh9) : il ne fait que repioduire une règle élémentaire, en disant que la preuve contraire sera admise, mais nécessaire pour détruire la force due au procès-verbal. Il a d’ailleurs été entendu qu’un procès verbal ne peut faire foi qu’autanl qu il émane d’un des fonctionnaire* ou agents désignés dausle § 1 er ( Monit . 2fév. 845, p. 233).
La prorogation de pouvoir qu’exprime le § 3 était nécessitée par la nature particulière de la voie sur laquelle doit s’exercer la surveillance des agents assermentés.
24. Les procès-verbaux dressés en vertu de l’article précédent seront visés pour timbre et enregistrés en débet.
Ceux qui auront été dressés par des agents de surveillance et gardes assermentés devront être affirmés dans les 3 jours, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le inaire, soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de la résidence de l’agent.
Le visa pour timbre et l’enregistrement en débet sont des mesures ’ * généralement adoptées pour lesprocès-verbaux qui intéressent la vindicte publique ou le trésor. — L’affirmation est une formalité nécessaire. — V. notre Dict . du Dr . cr ., y ° Procès-verbàüx.
Lesprocés-verbaux des agents de surveillance et gardes assermentés sont les seuls dont parle le paragraphe prescrivant rafhrmation, parce que ces agents et gardes étaient les seuls pour lesquels il n’y eût pas de règle préexistante. Le silence de la disposition à régard de tous autres fonctionnaires ou agents, tels que le9 ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées, ne saurait valoir pour eux dispense de l’affirmation à laquelle ils sont tenus d’après les lois et règlements de leur institution.
25. Toule attaque, toute résistance, avec violence ou voies de fait, envers les agents des chemins de fer, dans l’exercice de leurs fonctions, sera punie des peines appliquées à la rébellion, suivant les distinctions faites par le Code pénal.
C’est une application des art. 209 et suiv., Cod. pén.—V. notre Dict . cr., v° Rébellion.
Tous agents assermentés des chemins de fer ont un caractère public, qui appelle la protection de la loi pénale. Ceux qui sont ou seront attachés à un chemin de fer exploité par l’Etat seront-ils réputés agents du gouvernement , dans le sens de l’art. 75 de la constitution de l’an 8, exigeant une autorisation préalable pour qu’ils puissent être poursuivis ?
Bans son premier projet, la commission delà Chambre àm 4épotéi proposait de dispenser de rauterisation (Jfemtl., 1814, p. 690). Cette pro-
S sition a été combattue par le ministre des travaux publics et rejetée ro»if M p. 910-912) ; il noua parait que la question a été réservée pour être résolue dans la loi qui attribuerait à l’Etat ^exploitation d’une grande ligne (Y. Monit.> 1845, p. 844).
26. L'art. 463 du Code pénal est applicable aux condamnations qui seront prononcées en exécution de la présente loi.
Cette disposition était commandée par la généralité qu’a aujourd’hui le principe, d’après l’art. 463 révisé et les lois spéciales postérieures, d’autant plus qu’elle vient rectifier ce qtf il y a d’exorbitant dans des pénalités établies selon la gravité des accidents réels ou possibles, sans avoir égard à l’intention de celui qui les a causés ou fait craindre. Elle doit recevoir son application, quels que soient l'infraction commise et l’individu coupable, y eût-il récidive et le coupable fùt-il un fonctionnaire ou agent charge de prévenir l’infraotion qu’il a commise lui-méme. Elle existe aussi pour toutes les juridictions, même pour les conseils de préfecture, puisque l’article est rédigé en termes généraux, sans aucune exception.
27. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi ou par le Code pénal, la peine la plus forte fera seule prononcée.
Les peines encourues pour des faits postérieurs à la poutsul^n pourront être cumulées, sans préjudice des peines de la récidive.
Le principe appliqué par le premier paragraphe de cet article existe pour tous les crimes et pour tous les délits à l’égard desquels il n’y ai point d’exception dans la loi spéciale. (Voy. J. cr., art. 3983.) Loin de' Lire ici une exception, la loi reproduit la régie d’une manière expresse, à l’égard de tous crimes et délits qui peuvent coexister, soit d’après la loi spéciale, soit d’après le Gode pénal. De la discussion qui a eu lieu à ce . sujet dans le sein de la Chambre des députés ( Monit fév. 1845, p. 244),
}1 résulte que l’on a entendu seulement exclure les contraventions , dont l’article ne parle aucunement, par les motifs qui ont déterminé la jurisprudence actuelle sur ces infractions. (Voy. J. cr., art. 3993.)
l’exception introduite par le deuxième paragraphe se trouvait déjà dans l’art. 12 de la loi du 9 septembre 1835, sur les délits de presse, et dans l’art. 17 de la loi du 3 mai 1844, sur la police de la chasse, qui ont voulu que le délinquant ne pût pas prétexter d'un défaut d’avertissement, dès qu’il est poursuivi pour une première infraction, quand H en commet une seconde.
La récidive est toujours une cause d’aggravation. Commise dans l’année, die fait encourir une peine double, suivant l’art 21 ci-dessus.
Là se terminent les dispositions de lai que nous avions à recueillir avec leurs éléments d’interprétation. Ainsi qu’on a pu le remarquer, elles sont loin de oonstituer un Code pénal complet sur la matière. La loi pénale ordinaire devra donc être appliquée dans beaucoup de cas en attendant une législation pénale plus complète. Attendons aussi U loi qui doit don*
lier des garanties à la société contre les moyens de fuite, d’évasion même, que la rapidité des transports par la vapeur donne aux malfaiteurs et même aux prisonniers, nécessité qu’a signalée M. le baron de Crouseilhes dans la discussion de là loi de finances de 1845 devant la Chambre des pairs.
art. 4036.
CCmP^ICITÉ.-w-RSCROQVJIRïB t ---MAS()El3VREC.
La connaissance des actes constitutif* d’vu délit ns suffit pas futur constituer sa complicité . fl if y a conséquemment pas complicité d'escroquerie dqns le fait de V agent d une maison de likpqiris qui ne participe point luirmême aux manœuvres frauduleuses employées pour tromper des souscripteurs.
arrêt. (Jollivet.)
La CotJRî—rvu les art. 59, 60, 63 et 405, Cod. pén.;—attendu qu’il ne suffit pas d’avoir connaissance des actes constitutifs d’un dé>it pour en être réputé complice ; qu’il faut y avoir participé de l’une des manières déterminées par l’art. 60 du Cod. pén.;—attendu, d’un autre côté, que le délit d’esçroqqeriç imputé aux frères Guillou*, connue auteurs principaux, et au demandeur comme complice, ne pouvait résulter du seul fait d’avoir mensongèrement assuré que l’ouvrage dent il s’agit se composait de cinquante livraisons eu tout, taudis qu'il en comportait cinquante par volume, mai? seulement des ma (œuvres à l’aide desquelles on est parvenu, eu trompant sur le nombre de.* livraisons, à surprendre des souscriptions; — attendu que l’arrêt attaqué ne déclaré popit à la charge du demandeur qu’il ait assisté les frères Guillou* dans les manœuvres qui leur sopt reprochées;—que relativement aq fait d’avoir donné des instructions, l’arrêt sc borne à dire qu’on doit panser que si le demandeur n’avait pas prescrit positivement U genre de fraude, il n'en avait pas moins donné des instructions tendant au mémo dut ; que cette déclaration n’établit pa? d’une manière certaine, ni que le de ma» deur eût donné des instructions, ni que les instructions se rattachassent à l’espèce de fraude qui a été employée:— que s’il est déclaré enfin quo le demandeur a rédigé et remis aux frères GuilUux le prospectus qui a été l'un des instrument a à Ÿaide desquels l'escroquerie a été opérée . i I n’est pas dit qu’en le leur remettant, il sût de quelle manière ils eqahu' seraient pour tromper les souscripteurs sur le nombre des livraisons qui y était exactement exprimé;—attendu que par le jugement de première tustance, le demandeur avait été condamné en vertu de l’art. 60 du Cod. pén.; que la Cour, saisie de l’appel de toutes les parties, a confirmé ce jugement; qu’à la vérité, elle a visé aussi l’art. 62 de ce Code; mais qu’on ne trouve pas dans sou arrêt des molils spéciaux et explicites sur cette nouvelle qualification ;—attendu que la condamnation prononcée contre le demandeur, en l’absence des déclarations suffisantes sur les circonstances qui pouvaient constituer, soit la complicité proprement dite, «oit 1. récité, est une f*u«»e explication de» art. 59, CO, 92 et 405 du Cod, pi».i— «we.
Du 99 mars 1946.—C. de easi.—M.Vmcen*-St.-Laurent, rapp.
< SW ) art. 4037<
FAUX.—i* U8AGB CRIMINEL, — ESCROQUERIE»
INTENTION COUPABLE —QUESTION AU JURY
3* Ecriture de commerce.—question.—qualification.
1* Lorsqu'un faux caractérisé se trouve constaté par la déclara tion du jury, l’accusé, légalement déclaré coupable d’usage de ce faux et condamné f* aux peines de ce crime , ne peut se prévaloir en cassation de ce que les manœuvres qui ont accompagné l’usage cri — minely constitueraient le délit d’escroquerie (1).
2° Dans toute accusation de faux, la question intentionnelle se trouve expressément résolue par la déclaration de culpabilité du faux ou de l’usage criminel.
3° Dans une accusation de faux en écriture commerciale, le jury doit être interrogé par une question comprenant tous les éléments de ce crime 9 et c’est à la Cour d’assises quil appartient de qualifier le faux (2),
arrêt. (Lemerre.)
La Cour;— attendu que les faits déclarés constants par le jury à la charge du demandeur 9ont d’avoir fabriqué, ou fait fabriquer à son profit, deux obligations, l’une de 12,000 fr., et l’autre de 21,000 fr., et d’y avoir apposé ou fait apposer les fausses signatures qu’elles présentent, ( et d’avoir fait usage de ces pièces fausses, sachant qu’elles étaient fausses;—attendu que les faits ainsi posés rentrent dans les prévisions des art. 147, 148 et 150 du Cod. pén.;—attendu qu’il n’appartient pas à la juridiction de la Cour de cassation de rechercher si le fait d’usage, constaté par le jury, a consisté dans une escroquerie consommée ou tentée, ou dan9 tout autre fait analogue ; que, dès que Vusage du faux est déclaré par le jury dans les termes de la loi, la Cour de cassation n’a qu’à s’occuper de l’application de la peine attendu que cette application a été faite légalement, que la procédure a été régulière;—rejette.
Du 16 juill. 1846.— C. de cass. —M. Mérilhou, rapp. arrêt (Cavarroc.)
LA CouR;-sur le premier moyen, tiré de la violation prétendue de 1 art. 337 du Cod. d’inst. crim. en ce que la question intentionnelle
(4) En sens inverse, le prévenu condamné aui peines du délit d’escroquerie, ne peut se faire un moyen de cassation de ce que, suivant lui, l’escroquerie aurait été commise à l’aide d’un faux que ne constate pas le jugement de condamnation.
(2) La première de ces deux solutions repose sur un principe qui existe pour tous le^crimes justiciables du jury, La deuxième est consacrée par une jurisprudence constante. Voy. cependant Rej r 11 déç. 1848 (/n/ro).,
n’aurait pas été soumise au jury: attendu que le jury a été interrogé *ur la guestion de savoir si Pierre Cavarroc était coupable de faux pour contrefaçon d’écriture et d’avôir fait usage de la piece fausse, sachant qu’elle était fausse;—attendu que les questions ainsi posées comprenaient la question intentionnelle, et que l’art. 337 précité, loin d’avoir été violé, a été littéralement observé;—sur le deuxième moyen.... (sans intérêt) ; —sur le troisième moyen, tiré de la violati/n prétendue de l’art. 334 du même Code, en ce que le jury n’aurait pas été appelé à délibérer séparément sur le faux et sur les circonstances constitutives de cette nature des faux:—attendu que les faits constitutifs de la question soumise au jury ne se composaient pas d’un fai» principal et de* circonstances aggravantes, mais d’éléments d’après lesquels avait été commis le crime de faux en matière commerciale et prévus par l’art. 147 du Cod. pén.; —que dés lors, aux termes de la loi du 13 mai 1836, il n’y avait pa« lieu de diviser ces éléments pour les soumettre séparément au jury, et qu’ainsi l’art. 344 du Code était sans application à l’espèce;—attendu d’ailleurs que le jury a été consulté sur les circonstances de fait qui constituaient la nature de l’écrit contrefait, et que la Cour d’assises a décidé qu’il était intervenu en matière de commerce; —rejette.
Du 26 sept. 1846.—C. de cass.—M. Isarnbert, rapp.
arrêt. (Basset.)
La Coubj— tu les art. 342, 363, 364, 365 du Cod. d’inst. crim. ; — attendu qu’il ressort de l’ensemble et de la combinaison de ces divers articles que le jury ne doit être interrogé que sur les circonstances élémentaires du fait soumis à sa décision, et qu’il n’appartient qu’à la Cour d’assises d’appliquer à ce fait la qualification qui lui est attribuée par la loi;—attendu que la déclaration du jury ne saurait être, ni suppléée, ni conmlétée par aucun document extérieur, et qu’il est nécessaire qu’elle renferme toutes les énonciations propres à constituer la qualification gui a servi de base à la prononciation de la peine;—attendu que, dans l’espèce, la première question relative au chef de fabrication de l’effet argué de faux, qui, nonobstant la solution négative qu’elle a reçue, a, par sa relation avec le fait d’usage, reconnu constant, déterminé les conséquences pénales de ce dernier crime, a été formulée en ces termes : — « Jean Brisset est-il coupable d’avoir fabriqué ou fait fabriquer un « billet faux, de la somme de deux cent soixante-deux francs, signé « Pichon et retêtu des endos Fournel , Berger, Edouard Bessy et Chatel ; « lequel faux en écriture de commerce? etc. ;»—attendu que le billet à ofdre n’est réputé commercial qu’autant qu’il a été souscrit par un négociant, ou qu’il a pour cause une opération de trafic, change, banque ou courtage ;—attendu que le jury, en déclarant effet de commerce celui dont il s’agissait au procès, sans spécifier aucune des circonstances qui étaient de nature à lui imprimer ce caractère, a résolu un point de droit en dehors de ses attributions et omis de s’expliquer sur le point de fait qu’il pouvait seul apprécier;—que, dès lors, sa déclaration a été à la fois illégale ou insuffisante ;—en quoi ont été violés les articles précités du Code d’instruction criminelle et les principes de la matière;—casse.
Du !•*oct. 1846.—C. décris.—M. Rocher, rapp.
(3fc«)
CONTRIBUTIONS IRDIBBCTE9. — BOISSONS,— 1° DEBITANTS* « TARIFI¬ CATIONS.
2° UQUORlSTE&.’rrRÊLANGES n’i^CQQ^S.
1° Les débitants rédimês* quoique non soumis 4 ïex%rç\cç t f ç&t tenus de souffrir les vérifications accidentelles que Us employé* i«fsnt nécessaires dans ls cas spécial de soupçon de fraude (1).
2° Les liquoristes marchands en gros peuvent convertir des eemxde vie en liqueurs, sans attendre la vérification des employé* et avant que les eaux-de-vie soient portées à leur charge (2).
arrêt. (Gauthier.)
La Cour ; Retendu qu’il est, constaté par HP wbat régulier,
et non atUqué, que le 23 juillet t8Ù up contrôleur 4* et des* pré¬
posés des contributions indirectes h, U ré44o Q 0f 4 e MarçÇÎUo > R8Q$gipagnés d’un commissaire de police dont l’assistance avait été requise, conformément à l’art. 237 de la loi du 28 avril 1Ü&, se sont transportés au domicile du sieur Gauthier, débitant rédimé , à l’effet de vérifier, en exécution de l’art. 41 de la loi du 21 avril 1832, si les boissons spiritueuses, étant en sa possession, avaient été soumises au paiement des droits} que le sieur Marchand, mandataire du sieur Gauthier, en déclarant aux préposés qu’il nie s’opposait pas à la visite, a ascendant ajouté qu’il s’opposait formellement à tout inventaire ou recensement qui, selon lui, n’était autre chose que l’exercice ; et qtfen conséquente, les préposés avaient dressé procès-verbal de ce refus comme constituant une contravention à l’art. 52 et autres de la loi du 28 avril 1816; -f- attendu que les visites faites par les préposés dans le cas spécial de soupçon de fraude, et avec les formalités prescrites par l’art. 237 de la lot du 28 avril 1816, diffèrent essentiellement de l'exercice établi d’une manière permanente
E ar les art. 52 et suivants de ladite loi ; —> que la faculté accordée aux déitants d’eau-de-vie, esprits et liqueurs, par l’art. 41 de la loi du 21 avril 1832, de se rédimer de l’exercice, ne les soustrait pas dans le cas prévu par l’art. 237 de la loi du 28 avril 1816, aux visites qu’autorise cet article, pourvu qu’elles aient lieu ainsi que cela a été observé dans l’espèce, d’après l’ordre d’un employé supérieur et avec l’assistance de l’un des fonctionnaires dénommés dans ledit article} que U lai ne détermine d’ailleurs aucun mode particulier pour la vérification qu’elle permet ; que la visite des préposés serait inefficace et illusoire, s’Ua n’avaient pas le droit de faire le recensement ou l’iuventaire des boissons, afin de Comparer les quantités trouvées avec les expéditions et les quittances d’ac-
(1) Voy. Dtct.cr ., p. 194.
(2) Bans le sens contraire, on argumentai 1 des art. 50 et 53 de la loi du 28 avril 1816, qui imposent aux débitants de boissons l’obligation de les faire vérifier .avant leur introduction dans leurs magasins, et de Tari. 2 de l'ordonnance du il juin 4816, réglementant la matière des acquits-à-caution, dont les termes semblent exiger la représentation des liquide» eux-roéme# au moment de la dé* charge de ces acquits.
quittançât det droit» ; et qu*en décidant que le refus do debandeo* de consentir au recensement ou à l'inventaire, auquel voulaient procéder les préposés des contributions indirectes , constituait une contravention à rart. 52 delà loi du 28 avril 1816, l'arrêt attaqué a fait une juste appliea^ lion de oet article ; rejette.
Pli ivàn 1$4Ç.-*C. <te crs$«--M. Pareguei, rapp.
▲auto. (Contrib. ind. C. Liboz et Coraier.)
héi CçiWi— attfi4a qa’il a’ast pas contesté que les sieur» Liboz et Corpier soient Uqutrisfe», marchand# en gros;-— qu’aux termes de l’art. 3 de la loi du 21 juin 1824 , sur l'exercice des fabriques de liqueurs, les (Impositions du chap. 4 du lit, J* r de la loi du 28 avril 1816 sont applicables au* liquoriste», marchand» en gros* mie l’art. 100 de la loi du 28 avril 1816 fait partie dé C» chap. 4; — attendu que eet article autorise les marchands auxquels 4 s’applique 4 transvaser, mélanger et couper leurs boissons hors la présence des employés ; que les pièces introduites dans leurs magasins ne sont pas marquées à l'arrivée, et qu'aucune vérification préalable n'est prescrite ; que les eaux-de-vie et esprits doivent être suivis par degrés, et que oe n’est que lors du règlement de compte que \es charges des marchands sont accrues en proportion de l'affaiblissement des quantités expédiées ou restant en magasin ; **- qn’il suit de là que le liquoriste, marchand en gros, ne commet aucune contravention, lorsqu’il convertit les eaux-de-vie en liqueurs sans attendre la vérification des employés de la régie , et avant que les eaux-de-vie soient portées à ses charges; que le tribunal correctionnel supérieur de Lons-le-Saulnieren le jugeant ainsi, et en renvoyant les sieurs Liboz et Gornier des
5 oursuïtes dirigées contre eux pour avoir converti en liqueurs des cauxe-vie qui n’avaient pas encore été portées à leurs charges, n’a commis aucune violation des art. 100 et 106 de la loi du 28 avril 1816, ni des autres lois de la matière; —* rejette.
Du 19 nov. 1846.—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. art. 4039.
FILOUTERIE.—CARACTÈRES.—CRÉANCE DÉLÉGUÉE
Le délit de fHçuteriç, qui eet une variété du vol et consiste dans une .soustraction frauduleuse de la chose d’autrui , n existe pas de la part de l'individu qui reçoit de sa débitrice le paiement d’une % créance quil avait précédemment cédée ou déléguée ;1).
Arrêt, (kabbé.)
La Coun ; —* sur le moyen tiré d’un excès de pouvoir et de la fausse application des art. 1689, 1690, 1691, C.civ., 379 et 401, C. pén.. en ce que le jugement attaqué a déclaré l'existence d'une prétendue délégation qui ne réunissait aucune des conditions exigées par la loi, pour la validité
(1) Yoy. supra, art, 3862*14028, p. 10 et 812,
(JM )
d’an Acte de ce g*nfe, et encore en ce que ledit jugement b qualifié délit de filouterie prévu par l’art. 401, C. pén., des faits qui ne peuvent tomber sous l’application de la loi pénale:—attendu que la section l ,a du chap. 2 du titre 2 du livre 3, C. pén,. a pour objet les infractions qui doivent être réputées vols ; que l’art. 379, le premier de cette section, contient la définition du vol; que suivant ledit article, la soustraction frauduleuse de la cho*e qui n’appartient pas à l’auteur de la soustration es* exclusivement qualifiée vol; que le mot vol n'est donc que l’expression abrégée de la définition donnée par la loi, et qu’il faut sous-entendre cette définition toutes les fois que le législateur emploie le mot vol; —attendu que les articles qui suivent l’art. 379 jusqu'à l’art. 400, C. pén., inclusivement, renumérent les différentes espèces de vol que le législateur a cru devoir spécifier; que l'art. 401 a pour objet les autres vols non spécifiés dans cette section; les larcins et les filouteries ne sont qu’une variété du vol, et que dés lors, ils supposent comme le vol simple la soustraction frauduleuse de la chose qui n’appartient pas à l’auteur de la soustraction; —attendu que dans l’espèce, le jugement attaqué a déclaré Pierre Labbé coupable du délit de filouterie, pour avoir touché de la dame Lapierre, sa débitrice, la somme de 43 fr. 50 c., au préjudice du sieur Becquet, horloger, nonobstant la délégation par lui faite à ce dernier de la dite créance, en paiement du restant du prix d’une montre en or à lui vendue par ledit Becquet ; — attendu que le fait d’avoir touché de la dame Lapierre sa débitrice, et à l’insu de Becquet, au mépris de la délégation verbale à lui faite par Labbé, ne constitue pas à la charge de ce dernier la soustraction frauduleuse d’une somme d’argent appartenant à autrui; qu’en effet la remise volontairement faite par la femme Lapierre à Labbé de cette somme d’argent, exclut l’idée delà soustraction frauduleuse, telle qu’elle est définie par l’art. 379, C. pén.;—que néanmoins^le jugement attaqué a déclaré que Labbé, en se faisant payer par la dame La pierre, nonobstant la délégation par lui faite à Becquet, le montant de la créance de 43 fr. 50 c., s’était rendu coupable du délit de filouterie prévu par l’art. 401, C.pén.;—attendu qu’eu jugeant ainsi, le jugement attaqué a violé et faussement appliqué les art. 379 et 401, C. pén. ;—casse.
Du 6 nov. 1846.—C. de cass.—M. Deliaussy de Robécourt, rapp.
COUR D’ASSISES.—TÉMOINS.—AUDITION SANS OPPOSITION
1° PARENTS DE L’ACCUSÉ.—TÉMOIGNAGE A TITRE DE RENSEIGNEMENTS. 2° PARTIE CIVILE.—TÉMOIGNAGE AVEC SERMENT.
1° Les parents et alliés de l’accusé peuvent être entendus aux débats, à titre de renseignements , lorsqu’il n’y a pas opposition à leur audition (1).
2* L’audition de la partie civile, à titre de témoin, n’est un moyen
(i) Vey, Dict , cr p* 60•,/. fr., art. 3466, tvtc la nttt, at 3966.
cm)
dé nullité qu’autant qu’elle a eu lieu au mépris d'une opposition du ministère public ou de l'accusé (1).
arrêt. (Schomberg.)
La Cour ; — Sur le moyen proposé d’office et tiré, de la violation de» dispositions de l’art. 317 et de ta fausse application de celles de L’art. 322 du Cod. d’iust. crin»., en ce que la femme et la belle-fille de l’accusé Schomberg, dont les noms avaient été compris dans la liste des témoins donnée par le ministère public et notifiée à cet accusé, ayant été appelées à leur tour pour déposer devant )a Cour d’assises de la Seine, le président les aurait fait entendre sans prestation de serment par forme de simples renseignements et en vertu de son pouvoir discrétionnaire, sans que l’accusé ni le ministère public se fussent opposés à leur audition comme témoins ; — vu , sur ce moyen , les art. 3l7 et 322 , Cod. d’iust. crim.; — attendu que si le premier de ces articles dispose d’une manière générale que tes témoins , avant de déposer , prêteront , à peine de nullité , le serment de parler sans haine et sans crainte , de dire toute la vérité et rien que la vérité; le second dispose à son tour que les dépositions du père , de la mère , de Vaïeul, de Vaïeule ou de tout autre ascendant de Vaccusé; 2° des fils, fille , petit-fils , petite-fille ou de tout autre descendant; 3° des frères , sœurs; 4" des alliés aux mêmes degrés ; 5° du mari et de la femme, ne pourront être reçues , sous les modifications toutefois que l’audition de ces personnes ne pourra opérer une nullité , quand, soit le procureur général, soit la partie civile, soit les accusés, ne se sont pas opposés à ce qu’elles soient entendues;— attendu qu’il est constaté en fait, et non contesté, que Marguerite Aost, femme Schomberg , couturière , et Catherine Schomberg, domestique, étaient, la première, la femme, et la seconde, la fille de l’accusé Jean Schomberg; qu’elles étaient doue au nombre des personnes dont les dépositions ne devaient pas être reçues contre l’accusé, aux termes de l’art. 322, Cod. d’inst. crim. ; — attendu que, dés lors, et quoique les deux femmes fussent comprises dans la liste des témoins donnée par le ministère public et notifiée à l’accusé, le président de la Cour d’assises a pu, même en l’absence de toute opposition, soit de la part du ministère public, soit de celle de l’accusé, s’abstenir de recevoir leurs dépositions sous la foi du serment ; — attendu qu’en le» entendant, en conséquence, sans prestation de serment, par forme de simples renseignements et en vertu de son pouvoir discrétionnaire , ce magistrat a fait un légitime usage du pouvoir à lui conféré par le» art. 268 et269 , Cod. d’inst. crim., s’est conformé aux dispositions de l’art. 322, et n’a, en aucune sorte, violé celles de l’art. 317 ; — rejette.
Du 9 juill. 1846.—C. de cass. —M. Meyronnet de St-Marc, rapp.
arrêt. (Fliniaux.)
La Cour ;—sur le moyen unique tiré de la violation des principes du droit criminel, et de la maxime : Nullus idoneus testis in re sud intelligitur (loi 10, digeste , de Testibus ), en ce que le sieur Dumont , qui s’était constitué partie civile au début du procès et qui avait persisté au cours de l’instruction, sans se désister formellement de cette qualité, a néanmoins prêté aux débats le serment des témoins, en conformité de l’art.
( i) Voy. dans ce sens, rej. 28 nov. 1844 ( J . cr., arl. 3737) et notre annotation.
317 du God. d’inst. crim. et de la fausse application de l’art. 322 dt même Code, qui n’est relatif qu’aux témoins parents de l’accusé, et ails dénonciateurs salariés par la loi ;—attendu que l’accusé ne s’est nullement opposé h la prestation de serment et à l’audition de Dumont, comme témoin, non plus que le ministère public;—attendu qu’aucun article du Co le d’instruction criminelle n’a prohibé l’audition au débat de la partie civile; que s’il existe, en cette partie, un empêchement à ce qu’elle soit entendue avec la sanction du serment dans le début du procès, cet em-
S échement n’est p«9 absolu et n’est que relatif à l’égard de l’accusé et u ministère public ; que s’il y a apposition à l’audition de la partie civile, comme témoin, à cause des intérêts opposés qui résultent de la constitution de la partie civile, la Cour d’assises doit admettre cette opposition et appliquer le principe de la loi romaine qui est consacré par le Code de procédure civile ; et de l’omission ou du refus de stâtuèr sur cette opposition, résulterait la nullité prévue par le deuxième alinéa de l’art. 408 du Cod. d’inst. crim.;—attendu d’ailleurs qu’il y a une parfaite analogie entre ce cas et celui prévu par l’art. 322 du Cdd. d’inst. crim., à l’égard des dénonciateurs récompensés pécuniairement par là loi, et que le défaut d’apposition de la part de l’accusé à la réception du témoignage de la partie civile, a pour effet d’écarter la nullité qtîi résulterait de ce témoignage, conformément au dernier aliéna de cet ait. 322; —rejette.
Du 12 nov. 1846.—C. de case.— $A. leambert» rapp» art. 4641.
1° COtJU D’ASSISES* — EXPERT. — TÉMOIN.
FRAIS. — SOLIDARITÉ
1° Les individus qui, ayant agi comme experts dans ïinstruction , sont appelés comme témoins aux débats, ne sont pas soumis au serment d'expert (1).
2° Lorsqu'une poursuite criminelle embrasse plusieurs chefs d?accusation et plusieurs accusésVaccusé qui n'est déclaré coupable que sur un chef ne peut être condamné solidairement à tous les frais (2).
arrêt. (F fe Chevalier.)
La Cour ; —sur le premier moyen pris de la violation de l’art. 44 du Cod. d’inst. crim., en ce que les experts Dumerin et MariCot entendus devant la Cour d’assises n’ont pas prêté le serinent imposé aut experts
Ï ar ledit article :—attendu qu’il est établi par la procédure que dans ’objet de vérifier l’écriture d’une lettre attribuée à la femme Chevalier et deniée par elle, le juge d’instruction avait nommé lés experts DftmeHn et Maricot, et que ces experts Avaient prêté devant lui le serment prescrit par l’art. 41- du Cod. d’inst. crim.; que plus tard, ayant été portés sur la liste des témoins assignés à la requête du procureur général, ils ont com» paru devant la Cour d’&ssises de la Seine, et n’ayant point été commis
( t) Conf. rej. 28 mars 1845 (J. er. s art. 3786).
(2) Voy. dans ce sens, J. cr, 1843, p. 27 et 30; voy. aussi J* cr*, art. 3ÔW
et 4025,
pàr^ttë pètrr tâië nfeüVftfte èxperüse, Hs tt’oul été éntêbchis que tomme témoin^ et ù’Ottt dû en conséquence prêter d’autre serment que celui prescrit pour les témoins par l’art. 317 du C©d> d’inst» crim*, serment qu’ils ont en effet prêté ainsi que le constate le procès-verbal de la séance;—* rejette.
Mais, sur le second moyen pris de la violation de l’art» 55 du Cod. pén., en ce que l’arrêt attaqué a prononcé contre la femme Chevalier la condamnation solidaire aux frais dé là procédure poursuivie contre elle et François VVaibd : —vu les art, 1202 du Cod. civ. et 55 du Cod. pén. ; —attendu qu^anfc termes de l’art. 1202 du Cod. ci?., la solidarité ne peut résulter qwe d’une ètipulâtioîi expresse on d’one disposition formelle de la loi et que d’àptés rtrt. 55, Cod. pén., la solidarité ne peut être prononcée contre des individus compris dans la même condamnation qu’autant qu’ils auraient été condamnés pour un même crime ou un même délit;—attendu que dans la procedure sur laquelle est intervenu l’arrêt attaqué, la femme Chevalier n’étail poursuivie que comme complice par recel des détournements imputés h François Wàibel; qu’indépenaamment de ces dëlôuriiémeatà, ce dernier était accusé de fâux Commis en matière de commérce, faut doht il a été déclaré coupable, et dans lesquels la femme Chevalier n’était Unité ment impliquée ; que dans ces circonstances les crimes qui ont motivé la condamnation des acoufeés n’étant pas les mêmes, les irais de la procédure devaient être supportés distinctement par chacun des condamnés en ce qui le concernait, et qùVn soumettant la femme Cartier à supporter solidairement la totalité des frais, l’arrêt attaqué a violé les articles précités ;—casse.
Du & ïiov. 1846.—G. de casa.—M. Baronnes, rapp. art. 404î>
ATTENTAT A LA PUDEUR
L’ acquittement obtenu par V accusé n enlève pas à la Cour d'assises Is droit eh le Condamner à des dommages-intérêts, alors même que Vuceusation purgée portait sur un attentat à la pudeur .
D’après une jurisprudence qui se développe de plus en plus, les Cours d’assises, en cas d’acquittement, ont un pouvoir illimité pour apprécier, au point de vue de la simple faute et des réparations civiles, le lait de l'accusation et le dommage qui a pu en rééditer pour la partie lésée, sous la seule condition de ne pas contredite la déclaration dë non-culpabilité qui fait la base de racquittemerit. Voy. rej. 5 avril 1839 ; cass. 24 juill. 1841 : rej. 19 nov. 1841 ; rej, 20 juin 1846. (/. cr., aft. 2343, 2890, 2994 et 4024.) L’arrêt du 19 nov. 1841 semblait avoir atteint la limite de ce pouvoir extrême, en jugeant que la Cour d’assises peut condamner civilement pour faute dommageable l individu acquitté d'une accusation subsidiaire d’homicide involontaire par négligence, maladresse, imprudence, inattention ou inobservation des réglements. L’aftêt que nous recueillons va peut-être plus loin encore.
Le^Haiaè|^ M üHt ecdui édtetteatat h te pudeur, afec ou
sang violence, fur un enfant âgé de moint de 11 ani. Le jury a répondu négativement à la question ainsi posée. Néanmoins, la Cour d’assises a condamné l’accusé à des dommages-intérêts, a attendu, a-t-elle dit, qu'il résulte bien de la déclaration du jury que la criminalité des faits imputés à l'accusé doit être écartée, mais qu'il n'en résulte pas qu'il ne soit pas l'auteur desdits faits; attendu qu’il est suffisamment établi que l'enfant a été
l'objet, de la part de H., de faits matériels qui ont compromis
sa santé et lui ont occasionné un préjudice dont est responsable H. .... par la faute duquel ces faits ont eu lieu.» À l'appui du pourvoi formé contre cet arrêt, on a vainement soutenu, pour demandeur, que l’attentat à la pudeur est de ces crimes donttjék perpétration suppose nécessairement la moralité criminelle; qal$± est rationnellement impossible de dire que l'auteur d'un pareilfait a pu le commettre sans le vouloir, par maladresse où* inattention ; qu’ainsi, la déclaration négative du jury impliqué la négation du fait même, du moins quant à l’accusé, et qu’elle ne peut être suivie d'une condamnation civile pour faute, sans se trouver par là contredite.
arrêt (Hennequin.)
La Cour; — sur le premier moyen proposé à la barre et tiré de ce que le demandeur aurait été condamné par la Cour d’assises à des dommages-intérêts envers la partie civile, pour d’autres faits que ceux ajir lesquels avaient porté les débats : - attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que les faits sur lesquels a prononcé la Cour d'assises sont les mêmes faits qui avaient été soumis à l’appréciation du jury; que le jury n’ajant à examiner ces faits que relativement à la culpabilité de l’accusé, a pu‘ déclarer celui-ci non coupable t sans qu’il en résultât aucun préjugé sur l’existence matérielle de ces mêmes faits et sur le préjudice qu’ils avaient pu occasionner à la partie civile; que dès lors et conformément à l’art. 366 du Cod. d’inst. crim., la Cour d’assises statuant sur les conclusions ' de la partie civile, a pu et du prononcer sur les dommages-intérêts ré» clamés qu’en le faisant, elle n’a commis aucune violation de la loi.
Sur le second moyen, également proposé sur la barre et tiré de ce que la décision négative du jury sur une accusation d’attentat à la pudeur, met obstacle à ce que la Cour d’assises examine les faits, objet ae cette accusation sous le rapport de leur existence matérielle et du préjudice qui en est résulté poui la partie civile : —attendu que l’art. 366 du Cod. d’inst. crim. est conçu en termes généraux ; qu’il autorise la Cour d’assises après que le iury a prononcé sur l’accusation, et quel qu’ait été le résultat de sa déclaration, absolution, acquittement ou condamnation,! statuer sur les dommages-intérêts prétendus par la partie civile ,* ou par l’accuse ;—que les faits d’attentat à la pudeur comme tous les autres laits matériels peuvent être appréciés par le jury sous le rapport de la culpabilité de i’accûsé et ensuite par la Cour d’assises sous le rapport du dommage qu’ils ont causé et de l’application des règles du droit civil sur les quasi-délits ;—qu’en procédant à cette appréciation, la Cour d’assises i.* commet aucune violation de la loi, mais exerce un pouvoir qui lui est expressément conféré par l’art. 366 précité rejette. '
Du 12 aerv. 1846.—G. ;de sass. —M. Brièrp-yaligny, rapp..
Des circonstances atténuantes et de l'atténuation des peines.
La répression pénale, pour être juste et efficace, doit, aussi exactement que possible; se mesurer sur la gravité de la faute condamnable. Une rigueur excessive dans la fixation de la peine disposerait le juge à l’impunité ; or, comme l’a dit Montesquieu, la cause de tous les relâchements vient de l’impunité des crimes, non de la modération des peines.
La loi péuale, dans touté société civilisée, peut et doit prévoir la plupart des actions punissables, pour déterminer les éléments constitutifs et la peine de chaque délit. Elle peut aussi spécifier, à l’égard de certaines infractions, quelques circonstances aggravant la faute et devant faire augmenter la peine. Elle peut même, à l’égard de certains faits et de certaines personnes, faire dériver une excuse atténuante, de telle circonstance par elle-même appréciée. Enfin, il est possible au législateur, au lieu d’établir des peines fixes et invariables pour chaque espèce de délit, de fixer un minimum et un maximum qui permettent au juge d’avoir égard, dans l’application de la peine, à certaines causes d’aggravation ou d’atténuation dérivant des circonstances du fait.
Mais ce n’est pas encore assez pour empêcher toute condamnation trop rigoureuse. En résumant et incriminant, sous une même qualification, tous les faits punissables qui ont entre eux une ressemblance extérieure et matérielle, afin de les soumettre tous également à la répression, la loi pénale est forcée de négliger ou méconnaître des nuances morales considérables, qui placenta de très grandes distances des faits appelés du même nom et punis de la même peine. (Quelle loi humaine pourrait être parfaite !) En spécifiant certaines circonstances aggravantes, pour leur appliquer une aggravation de peine, la loi pénale est obligée de se livrer à des assimilations, à des fictions même, qui se trouvent souvent en désaccord avec le fait et deviennent exorbitantes lorsqu’elles entraînent les plus graves pénalités. En admettant certaines excuses atténuantes, sans lesquelles les prévisions pénales seraient trop rigoureuses, la loi doit les définir étroitement et les restreindre à certains crimes, quoique tous les crimes et délits soient plus ou moins susceptibles d’atténuation. Enfin, en graduant les peines suivant la gravité présumée de chaque infraction et en autorisant des différences de durée pour chaque espèce de peine, le législateur ne peut être assez exact dans ses prévisions, assez confiant dans sa délégation de pouvoirs au juge, pour laisser à celui-ci tous !es moyens possibles de proportionner exactement la répression à la gravité relative d’un délit, qui peut-être n’a pas dans le fait l’importance qu’il avait dans la pensée du législateur, dont les circonstances peut-être sont bien moins graves XVIII. 23
qu’elles auraient pu l’être pour telle autre personne, dans tel autre lieu, h tel aulre moment.
H faut donc, même avec la meilleure loi pénale, que le juge soit investi du pouvoir d'apprécier ces circonstances atténuantes, indéfinissables et illimitées, que la conscience admet, quoique le législateur n’ait pu les ériger en excuses, et d’y puiser une cause nouvelle d’atténuation de la peine, que sollicite l’intérêt publié lui-même pour quef la justice de la condamnation assure son éfficacité.
Nous avons d’abord à examiner quel a été le système des dif* fôrentes législations, à cet égard.
La loi romaine (L.16, ff., de Pœnis), classant en quatre grande* catégories tous les faits punissables, énumérait sept circonstance* modificatives qu’il fallait considérer pour chaque délit : sed htèé quator généra consideranda suntseptem modis. Le juge devait avoir égard, en punissant le coupable : aux motifs qui l’avaieût entraîné [causé); à son âge et à sa position personnelle ( persond )/ au lieu du délit ( loco\ m au temps de sa perpétration ( tempore); auX faits extérieurs qui l’avaient accompagné (qualitate); à la gravité du mal ( quantitate); enfin aux suites du délit ( eventu ). Ces indications premières ont été scrutées et développées dans le droit canonique, appréciant exactement la moralité des actions elle* diverses nuances de leur criminalité [Corpus juris canonici , paré 2, caus. 2, quest. 3) ; elles ont inspiré d’ingénieuses catégories toutes les circonstances modificatives des crimes et délits à deux criminalistes dont les traités peuvent encore aujourd’hui êtftf consultés avec profit (Tiraqueau, de Pœnis temperandis;Far\ti&cius, de Delictiset Pœnis). De pareilles classifications avaient certainement leur utilité, à une époque où les peines étaient arbitraires et 611 le juge assumait sur lui la responsabilité de la condamnation.
Substituant au système des peines arbitraires, qui avait tef plus grands défauts, un système entièrement différent, celui dé pénalités invariablement fixées par la loi même pour chaqtté espèce de délit (C. pén. de 1791) , l’assemblée constituante tité-' connut une vérité qui aujourd’hui est évidente pour tous, à savoir que la criminalité des actions diffère selon les circonstance* de temps, de lieu, d’âge, etc., et qu’il faut que le juge de répression puisse avoir égard aux. circonstances modificatives par hÈ reconnues.
Ce vice contraire delà législation nouvelle fut bientôt sèüti.Lér principe de l’atténuation des peines , suivant les cas et Circonstances atténuant la gravité du délit, fut admis pour les cOüSelïi de guerre eux-mêmes par la loi du deuxième jour complémentaire an 3, art. 20. Le Code du 3 brum. an 4, art. 646, permit d’admettre comme atténuation, en toutes matières, dés fait* d excuse proposés et prouvés. La loi du 25 frim. an 8 édicta dé*
ibèifjôé âŸeë lift minimum et un maximum laissant aux juges une latitude <Jué leur àVàit refusée le législateur de 17ÔI.
Ltes âuteurs du Codé pénal de 1810 ont consacré ce dernier Système d’une manière plus générale, non-seulement en graduant le plüs possible* l'échelle des pénalités et en établissant des différences considérables de durée ou de quantité à l’égard de chaque espèce de peine principale, mais encore en édictant pour chaque fait qualifié une peine susceptible d’augmentation où de diminution dans certaines limites. Ils ont même admis jusqu’à uii ce#** tain point le principe de l’atténuation des délits et des peines par 1 effet de circonstances atténuantes, en disposant, art. 463, qu’à l’êgârd des délits dont le préjudice n’excéderait pas 25 fr., les tdbiinaux correctionnels pourraient réduire l’emprisonnement ét l'amende au taux des peines de simple police , si les circonj stances paraissaient atténuantes . Pourquoi n’ont-ils pas appliqué lè principe aux crimes comme aux délits? Le motif s’en trouvé aans l’exposé de motifs par M. Faure, où l’on voit que le législa-* tëur s'est bien cru autorisé à permettre au juge une réduction de durée ou de quantité qui laissait à la peine son caractère primitif, mais qu’il a considéré comme un empiétement illicite sur lé droit de grâce une sorte de commutation qui remplacerait telle peine afflictive et infamante, par telle autre, ou par une peiné simplement correctionnelle. C’était une véritable méprise, puisque le juge qui reconnaît des circonstances atténuantes et leur f^it produire l’atténuation de peine qui est un de leurs effets rartîônnels, agit comme juge et nullement comme exerçant le droit de grâce, qui ne prend naissance qu’après la condamnation pro*nôncée.
Cette imperfection du Code pénal de 1810 et la rigueur des pénalités par lui édictées pour diverses catégories de crimes et délits, appelaient de graves modifications. Le législateur de 1824; dans l’impossibilité de réviser toutes les dispositions pénales déjà reconnues trop rigoureuses, appliqua le principe de l'atténuation des peines, par l’effet des circonstances atténuantes du fait, à certains crimes, tels que l’infanticide par une mère, les coups entraînant une incapacité de travail déplus de vingt jours, certain^ vols qualifiés, etc. (L. 25 juin 1824 , art. 4-12.) Mais cette loi méconnaissait le véritable caractère des circonstances atténuantes, qui sont des modifications du fait, en attribuant leur appréciation aux Cours d’assises, d’une manière absolue, à l’exclusion dés jurés (art. 4).
Lé législateur de 1832, révisant notre Code d’instruction et notrè Code pénal, a porté toute son attention sur le grand principe qtii n’avait encore été qu’imparfaitement admis, La pensée première avait été de modifier une à une les dispositions pénales qui étaient jugées trop rigoureuses, d’après une expérience de vingt. années et une réaction alors extrême ^ mais l’oeuvre étdH difficile, et il y avait urgence. Le gouvernement et les chambres
ont pensé qu'il serait possible d’atteindre le but, indirectement et provisoirement tout au moins, en généralisant le principe des circonstances atténuantes, et le réglant de telle sorte, qu'il permît aux juges du fait et aux dispensateurs des peines de tempérer, dans chaque espèce, la rigueur de la peine applicable, de proportionner assez exactement la condamnation à la gravité relative de l’infraction d’après toutes ses circonstances.
En procédant ainsi, le législateur rencontrait de très graves objections, qu’il fallait satisfaire autant que possible.
Armer des juges, des jurés surtout, du droit d’apprécier et proclamer en quelque sorte la sévérité de la loi pénale pour tel fait, n’est-ce pas les convier à méconnaître la puissance de la loi pour y substituer l'arbitraire du juge ? Ce résultat exorbitant, le gouvernement ne se l’est pas dissimulé, lorsqu’il a dit par l’organe du garde des sceaux, dans l’exposé de motifs : « Sans doute l’opinion au jury se trouvera entraînée quelquefois par la considération de la rigueur de la peine; mais l’influence de cette considération ne saurait être absolument évitée, et il vaut mieux lui faire une juste part que de s’exposer à l’impunité, et que de laisser accréditer la doctrine dangereuse de l’omnipotence. » Il a même été présenté, non-seulement comme le moindre des deux dangers signalés, mais comme une solution heureuse pour certains problèmes, dans le rapport de la commission de la Chambre des députés, s’exprimant ainsi : « Le système des circonstances atténuantes sert a éluder de très graves difficultés qui se présentent dans la législation criminelle : il résoudra, dans la pratique, les plus fortes objections contre la peine de mort, contre la théorie de la récidive, de la complicité, delà tentative. Qu’importe, en effet, que là peine de mort soit une peine égale pour tous et qui ne peut, par conséquent, s’appliquer, avec équité, à des crimes souvent inégaux, si l’admission des circonstances atténuantes permet d’écarter la peine de mort dans les cas les plus favorables? Qu’importe que la récidive ne procède pas toujours d’un progrès d’immoralité, et, par conséquent, ne mérite pas toujours une aggravation de peine, si, dans les cas privilégiés, l’admission de circonstances atténuantes écarte cette aggravation ? Qu’importe que la complicité, si diverse dans ses formes et dans sa criminalité, ne puisse toujours être assimilée au crime principal, si l’admission des circonstances atténuantes rétablit les différences que l’assimilation générale du complice à l’auteur du crime a négligées? Qu’importe, enfin, que la loi égale, dans tous les cas, la tentative à l’exécution, quoique, dans l’opinion commune, la gravité d’un crime se mesure en partie aux résultats qu’il a produits, si l’admission des circonstances atténuantes permet au jury de tenir compte à l’accusé du bonheur qu’il a eu de ne pouvoir commettre son crime ? »
C’est ainsi que le législateur a considéré comme une heureuse
solution ce qui pouvait paraître une grave atteinte au principe qui veut que Je juge applique la loi telle qu’elle est.
En second lieu, attribuer exclusivement au jury une déclaration de circonstances atténuantes qui oblige la Cour d’assises à modifier la peine encourue, n’est-ce pas méconnaître la distinction entre le fait ou la déclaration de l’existence du crime, qui appartient au jury, et le droit ou l’application de la peine, qui appartient à la Cour? Cette conséquence, contestée par la commission de la chambre des députés, a été par elle-même implicitement reconnue, lorsqu’elle a dit, pour justifier l’attribution :
« Si on veut analyser avec rigueur les éléments d’un arrêt de Cour d’assises, on verra que la limite n’est pas aussi précise qu’on le suppose, et que, jusqu’à un certain point, les attributions du jury se rapprochent et semblent se confondre... Le jury et la Cour se rencontrent dans l’examen de la culpabilité morale. Le jury la juge d’une manière absolue, la Cour, d’une manière relative : le jury, pour découvrir l’un des éléments constitutifs du crime ; la Cour, pour évaluer l’importance de cet élément : le jury, en un mot, pour vérifier l’incrimination ; la Cour, pour apprécier la qualité du fait incriminé. » Le remède à cette confusion de pouvoirs a été indiqué dans l’exposé de motifs, disant : ((Toutefois, la Cour aussi doit conserver une grande latitude dans l’application de la peine. Pour arriver à une proportion équita¬
ble et vraie entre le délit et la peine, le projet de loi propose que, lorsque le jury aura déclaré l’existence des circonstances atténuantes, la Cour, dans l’application de la peine, soit obligée de descendre d’un degré dans l’échelle pénale, et qu’en même temps elle ait la faculté de descendre, si bon lui semble , de deux mêmes degrés.»
Tels ont été les principaux motifs de la grande innovation que le législateur de 1832 a opérée en révisant 1° l’art. 341, C. instr. cr., qui veut aujourd’hui qu’en toute matière criminelle, le jury soit averti du droit qu’il a de déclarer l’existence de circonstances atténuantes; 2° les art. 463 et 483, C. pén., dont la nouvelle rédaction règle les effets des circonstances atténuantes déclarées par le jury ou bien reconnues par le juge correctionnel ou de police. Elle a reçu encore la consécration du législateur dans quatre des lois spéciales qui ont été promulguées depuis 1832, savoir : la loi prohibitive des loteries, du 21 mai 1836, art. 3 (/.cr., art. 1784); la loi sur les télégraphes, du 2 mai 1837 [ J.cr ., art. 1978); la loi sur la contrefaçon, du 5 juill. 1844, art. 44 (/. cr., art. 3644); enfin, la loi sur la police des chemins de fer, du 15 juill. 1845, art. 26 (/.cr., art. 4035).
Nous avons ailleurs indiqué —quelles infractions punissables, parmi toutes celles que régissent nos lois pénales, comportent le bénéfice des circonstances atténuantes (/. cr., art. 999, 2135 et 3020);—quelles juridictions, ordinaires ou exceptionnelles, peuvent
user de ce droit d’atténuation (/. cr., art. 108.1, 1125* }2P$U z799, 3064, 34-64, 3Ô18 et 3396);— quelles formes sont nécessaijrç§ pour l’observation de la loi et la régularité de la déclaration (J. cr., art* 1646, 1084, 1101, 1272, 1415, 1603, 2165, $02»* 306/ et 8374); —enfin, quelles peines, principales ou accessoires* peuvent être atténuées ou remises, par l’effet de circonstance^ » atténuantes reconnues ( J.cr art. 3617.)
Nous essaierons ici d'expliquer et préciser tous les effets , nécessaires ou possibles, de l’aamission des circonstances atténuantes paj* le juge compétent.
Dès qu’il y a déclaration régulière de circonstances atténuantes par le jury , en faveur d’un accusé, une atténuation de la peinç est obligatoire pour la Cour d’assises. Il ne s’agit plus d’nne simplet faculté, comme celle que la loi de 1824 accordait aux Comrg d’assises, en disant : « Les Cours d’assises, lorsqu’elles auront r®-* connu... pourront réduire » ; comme celle que l’art. 463 du Codai de 1810 accordait aux tribunaux correctionnels et celle que \% disposition finale du nouvel art. 463 accorde encore aux Cours, d’assises pour les délits dont elles sont accidentellement juges. Cet art. 463, dans sa disposition principale, dit impérativement que a les peines prononcées par la loi contre celui ou ceux des accer sés, reconnus coupables, en faveur de qui le jury aura déclaré des circonstances atténuantes, seront modifiées ainsi qu’il suit:-rr? Si la peine... a
Mais quelle doit être l’atténuation? Ainsi que l’avait indiqué l^exposé de motifs ( suprà , p. 357), et ainsi que l’a dit en termôif exprès le rapport fait à la Chambre des députés, le pouvoir conféré aux Cours d’assises par la disposition nouvelle est un « droiç absolu d'atténuer le crime et la peine , » de rectifier ainsi, par l'appréciation circonstanciée delà conscience,l’appréciation générale de la loi. » Conséquemment, le pouvoir d’atténuationffoit appartenir, dans une certaine mesure, aux magistrats, juges de l’application de la loi et de la peine. C’est ce qu’avait dit aussi l’exposé de motifs et ce qu’a répété le rapport, en ces termes : « La modification... attache à cette déclaration rabaissement obligé d’un degré dans la peine, et l’abaissement d un autre degré, laissé à l 9 arbitraire de la Cour d'assises... La Cour intervient, armée d’un pouvoir discrétionnaire très étendu, afin de modérer la peine, suivant les circonstances atténuantes, depuis le maximum du degré inférieur jusqu’au minimum du degré subséquent. Ainsi, les attributions de la Cour s’accroissent en même temps que celles du jury, et dans une proportion assez égale; car, si le jury a l’initiative dans la déclaration des circonstances atténuantes, la Cour peut donnera cette déclaration des résultats bien pjus étendus. Elles s’accroissent aussi suivant la nature de Tpptifiide spéciale de l’on et l’autre pouvoir; car si le sens moral, si îapopyietton spontanée du jury le rendent propre à déclarer qu'iin pri-
me ne prégei^te pas la pervergité que suppose sou npm, l’étude, inobservation, l’expérience, attributs dp la magistrature, peuvent Seules choisir avec justesse, sur une très grande échelle, la peine qui convient. »
(.es magistrats de la Cour d’assises participent donc à l’appréciation de$ circonstances atténuantes déclarées, en limitant leur ém ^ une modération de peine d’un degré seulement, ou eu abaissant encore la peine d un degré, et en fixant, dans tous les cas, la durée de la peine d’après cette appréciation personnelle. Mais, qu’on le remarque bien, il y a certaines limites, qu’ils ne pourraient franchir sans excès de pouvoir : c’est ce que nous allons indiquer.
Si la peine prononcée par la loi pour le crime déclaré est la mort, la Cour, dit le deuxième paragraphe de l’art. 463, appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux forcés à temps. L’abaissement d’un degré est commandé pa? ta déclaration de circonstances atténuantes : si la Cour veut user cm droit d’appréciation et d’atténuation qui lui a été conféré h elle-même, il faut qu’elle descende à la peine des travaux forcés temps, dont le maximum est fixé h 20 ans et le minimum à 5 ans, par l’art* 19, C. pén. ; une condamnation à 25 ou 30 ans, Iviftemment, serait illégale et devrait entraîner cassation, même IUT le pourvoi ducondamné, quoi qu’on eûtpu lui appliquer la peine perpétuelle.
S’il s’agit d’un crime contre la sûreté intérieure ou extérieure de VEtat, qui entraîne peine de mort, la Cour, dit le même paragraphe, appliquera lajpeine de la déportation ou celle de ladétenftoq; et, dans fos cas prévus par les art. 86, 96 et 97, elle appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux faroé# h temps. Ici encore, les conditions et limites sont fixées parla loi même; la Cour d’assises ne pourrait, ni appliquer arbitrairement une autre peine, ni modifier la durée légale fixée par tes art. 17,19 et 20 .
fh la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, dit le paragraphe 3? la Cour appliquera la peine des travaux forcés à temps ou celle de la réclusion. Appliquant la première de ces peines, la Cour a toute latitude pour la durée entre le maximum, de jp ans, et le minimum, de 5 ans. Si elle applique la peine inférieure, elle peut fixer la durée à 10 ans, en vertu de l’art. 21, C. pén., quoique cette durée soit supérieure au minimum de durée desi travaux forcés ; mais elle ne pourrait aller au delà de çç maximum, par cela qu’il lui est permis d’appliquer 20 ans de travaux forcés > car la durée de la réclusion est limitée par ta foi,
Si la peine est celle de la déportation, la Cour doit appliquer ta pqine de la déportation ou celle du bannissement (art. 463, $ 4). Elle ne peut choisir qu’entre ces deux dernières peines $
et elle doit se conformer aux conditions des art. 17 et 32 sur le mode d’exécution de ces peines et la durée de la seconde.
Si la peine est celle des travaux forcés à temps, la Cour doit appliquer la peine de la réclusion ou celle de l’emprisonnennent, sans pouvoir réduire la durée de celle-ci au-dessous de 2 ans (art. 463, § 5). Appliquant la peine de la réclusion, elle ne pourrait prononcer moins de 5 ans, quoiqu'il lui soit possible de fixer une durée moindre pour la peine d’emprisonnement. (Cass. 26 déc. 1835.)
Si la peine est celle de la réclusion, de la détention, du bannissement ou de la dégradation civique, la Cour doit prononcer l’emprisonnement, dans les limites du maximum ordinaire, de 6 ans, au minimum spécialement fixé, pour ce cas, à 1 an, par le 6 e paragraphe de l’art. 463.
Si le crime déclaré est de ceux pour lesquels la loi prononce le maximum de la peine afflictive, tels que les crimes de contrefaçon spécifiés dans l’art. 140, ou si l’accusé a encouru ce maxi mum à raison de son état de récidive, suivant l’art. 56, la déclaration de circonstances atténuantes produit cet effet que la Cour doit appliquer le minimum et peut même descendre à la peine inférieure {art. 463,7 e paragraphe). Dans le premier cas, la Cour peut-elle, au lieu du minimum de 5 ans de travaux forcés, appliquer le maximum de la peine de 10 ans de réclusion? Le doute vient de ce que la durée des peines temporaires qui sont également afflictives et infamantes entre pour beaucoup dans les éléments de leur gravité respective j et s’il s’agissait de l’application de la règle du non-cumul des peines, pour laquelle il faut aussi examiner quelle est la plus grave des deux peines encourues, l’on n’admettrait assurément pas que la peine de 10 ans de réclusion, prononcée par un premier arrêt, pût être absorbée par une condamnation ultérieure à 5 ans de travaux forcés (Foy. Mangin, de VAction cit?*, etc., n° 459 ; Lesellyer, Dr. crim., n° 243). Mais la peine de la réclusion étant inférieure à celle des travaux forcés à temps, dans l’échelle des pénalités qu’établit l’art. 7, C. pén., et la gradation dans la durée n'ayant point été observée par les art. 19 et 21, l’art. 463 laisse forcément aux Cours d’assises une latitude qui leur permet, en usant de leur droit particulier d’atté- ~ nuation, d’appliquer le maximum de la peine inférieure, quoiqu’il soit supérieur en durée au minimum de la peine supérieure: c’est ce qu’a récemment jugé la Cour de cassation (Rej. 3 déc. 1846).
A l’égard des récidivistes, et dans le concours de la règle d’aggravation fondée sur la récidive avec la règle nouvelle d’atténuation résultant de l’admission des circonstances atténuantes ; il est aujourd’hui de jurisprudence constante que la Cour d’assises doit d’abord fixer par la pensée la peine encourue h raison de l’état de récidive, et que c’est d’après cette fixation que s’opère la réduction voulue par l’art. 463 (C. cass, 31 juill. 1831, 22 juill. 1836, V*
mars 1838, 31 mars 1840/ 31 janv. et 28 août 1845$ J. cr ., art. 1395, 1938 , 2190, 2254, 2750 et 3834).
Dans chacun des cas ci-dessus, la déclaration de circonstances atténuantes par le jury ne peut produire effet qu’en faveur de raccusé, et qu’à l’égard des crimes pour lesquels elle est donnée ; de telle sorte qu’elle ne saurait profiter, ni à celui des accusés à l’égard duquel la déclaration est muette, ni à l’accusé déclaré coupable de deux crimes pour l’un desquels le bénéfice des circonstances atténuantes est refusé. C’est encore un point constant en jurisprudence (Arr. 20 déc. 1832, 16 déc. 1836,26 mai 1838 31 janvier et 28 août 1845). J. cr. t art. 1071, *1852, 2152 et 3834).
La déclaration du jury, lorsqu’elle laisse au fait de l'accusation son caractère criminel, et se borne à reconnaître des circonstances atténuantes, permet bien à la Cour d’assises d’appliquer une peine correctionnelle dans les cas prévus par les paragraphes 5, 6 et 7 de l’art. 463 ; mais elle ne l’autorise pas à se considérer comme juridiction correctionnelle, ainsi qu’elle l’est lorsque le fait dégénère en délit par la déclaration du jury, et à réduire la peine d’emprisonnement au-dessous d’une année, en déclarant elle-même, de nouveau, des circonstances atténuantes. (Cass. 20 juill. 1838; J. cr. 9 art. 2338.)
Telles sont les règles nouvelles qui résultent de la grande innovation de 1832.
Dans tous les cas, dit le dernier paragraphe de l’art. 463, oü la peine de l’emprisonnement et celle de l’amende sont prononcées par le Code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même en cas de récidive, à réduire l’emprisonnement, même au-dessous de 6 jours, et l'amendé même au-dessous de 16 fr.; ils pourront aussi prononcer séparément l’une ou l’autre de ces peines, et même substituer l’amende à l’emprisonnement, sans qu’en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police. Cette disposition, qui reproduit l’ancien art. 463, en supprimant la condition que le préjudice n’excédera pas 25 fr., est d’une clarté parfaite et ne laisse rien d’indécis, surtout à l'égard de l’étendue et des limites de l’atténuation. Il y aurait évidemment excès de pouvoir, de la part du juge correctionnel qui, par cela qu’il supprimerait l’emprisonnement, se croirait autorisé à prononcer une amende excédant le taux fixé pour le délit à réprimer. (Cass. 7 mars 1844 et 10 janvier 1846; /. cr., art. 3540 et3882.)
A l’égard des contraventions de police prévues par le Code pénal,l’art. 463 étant déclaré applicable par la nouvelle disposition de l’art. 483, l’existence reconnue de circonstances atténuantes permet d’atténuer la peine, sans toutefois la supprimer comme si
1m ciwanitanoe» étaient entièrement justificatives (Cass. A ne». 1840; J. cr., art. 2799). Le juge de police peut même, quoiqu’il y ajt dpq* cpptraventions, ne prononcer qu’une seule amenas de I ht (Rej, 33 juin I8W ; Jr çr., art, 3996,)
MATIÈRES CONTENUES DANS LE XVIID VOLUME
4*00 db cohfiance. — Berne de la jurisprudence sur ce délit. 14-18.— Le prêt à usage n’est pas du nombre des contrats dont la violation constitue l’abus de confiance puni par l’art. 408, G. pén. 23.— Le gardien constitué d’objets saisis, qui les détourne, commet l’abus de confiance puni par l’art. 408, G. pén.; etle détournement constaté implique par Jai-méme 1$ fraude, qui est un des éléments de l’infraction. 24. — Le contrat qui se forme entre le saisissant et l’individu par lui établi gardien judiciaire de* objets saisis, est un dépôt dont la preuve est soumise à des formes, telles que la signature du procès T verbal de saisie par le ardien. À défaut de signature, le élit d’abus de confiance manque d’iut de ses éléments constitutifs.
26. — L’associé gérant d’une société en commandite est un mandataire, à l’égard des bailleurs de funds : le détournèment qu’il fait des fonds sociaux constitue un abus de confiance tombant sous le coup de l’art. 408, C. pén. 30.—Il y a délit d’abus de confiance, de la part du commissionnaire en soieries, gui, ayant reçu d’un fabricant des échantillons pour lui procurer des commandes et pour contrôler la conformité des étoffes commissionnées, les communique à des tiers pour servir à des contrefaçons dommageables. 63.— En cas de détournement des marchandises placées en dépôt dans les halles d’une commune, il y a lieu à l’application du if r § de l’art. 408 contre l’adjudicataire ou fermier de ces halles, si c’est lui qui s’est rendu coupable du fait en question ; ni la qualité de
celni-ci, ni sa position vis-à-vis de ceux qui l’emploient ne le rendent passible de l’aggravation édictée par le § 2 du même article. 143. — Il y a abus de confiance, dans le sens de l’art. 408, C. pén., de la part du fermier qui détourne frauduleusement des bestiaux et harnais qu’il avait donnés en paiement à son bailleur, et que celui-ci lui avait confiés à titre de cheptel. 236. — Lorsque l’acte administratif qui q réglé les conditions d’une loterie bienfaisance prescrit une reddition de compte à l’administration, le directeur de la loterie ainsi autorisée peut-il être condamné pour détournement de fonds avant que le compte proposé ait été administrativement examiné? 252. — Il y a abus de confiance, dans le sens de l’art.
408, C. pén., de la part de l’huissier qui, chargé du recouvrement d’une créance, en retient le montant après demande du client. 267.
Accusation. — La désignation des personnes qui ont été victimes d’an vol n’est pas nécessaire pour la validité de la poursuite, alors même qu’il y a une circonstance de domesticité. 208.
Acquiescement. — Les inexactitudes qui existeraient dans la copie signifiée de l’acte d'accusation ne peuvent être utilement relevées que devant la Cour d’assises. Le défaut de réclamation constitue une sorte d’acquiescement, qui exclut tout moyen de cassation. 144.
Acquittement.— L’acquittement obtenu par l’accusé n’enlève pas à la Cour d’assises le droit de le condamner à des dommages-intérêts, alors meme que l’accusation purgée
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portait sur un attentat à la pudeur. 348. — Voy. Défense , Dommages-intérêts.
Acte d'accusation . - Aucune nullité ne résulte de ce que la copie signifiée de l'acte d'accusation n’énonce pas dans le résumé certaines circonstances aggravantes, si les faits sont indiqués dans le corps de l'acte, et si l’original a été lu à l’ouverture des débats, de telle sorte qu’il n’y ait eu aucune erreur préjudiciable pour l'accusé. 184.
Action civile.— L'héritier qui a agi au civil en délaissement d’hérédité, n’est pas par cela seul non recevable à se constituer partie civile dans une accusation de faux pour fabrication de testament. 303. — Ceux qui ont pris des numéros dans une loterie de bienfaisance et sont porteurs de numéros gagnants, ontils qualité pour saisir la juridiction correctionnelle, d’une action résultant de ce que l’agent principal de cette loterie aurait détourné une partie des fonds destinés à l'achat de lots existants? 252.
Adultère.—I l appartient au juge du fait d’apprécier souverainement les preuves de réconciliation qui sont opposées par le prévenu d’adultère, ainsi que la pertinence des faits dont la preuve est offerte. 221.
Agents du gouvernement. — Les comptables révoqués peuvent être poursuivis pour des actes de leurs anciennes fonctions, sans qu i! faille l’autorisation, soit du conseil d'Etat, soit du préfet. 62. — La garantie constitutionnelle qu’a établie l’art.
75 de la constitution de Pan 8, appartient aux préposés des ponts à bascule, dépositaires d’une partie de l’autorité publique. 153. — Cette garantie doit exister, non pas seulement pour les actes commis dans l’exercice même des fonctions, mais pour tous faits relatifs aux fonctions.
153. — Les entrepreneurs de fournitures pour le compte des armées ne sont point des agents du gouvernement. La dénonciation à laquelle l’art. 433 subordonne la poursuite pour délits des fournisseurs, doit émaner du ministre dans le département duquel se trouvent les fournitures, objet du délit. 296.
Amende.— Voy. Peines , Solidarité.
Appel. — Dans les matières qui exi¬
gent une plainte préalable, la plainte formée n’a pas besoin d’étre renouvelée après le jugement, pour que le ministère public puisse interjeter appel. 84.
Art de guérir.— L’exercice delà profession de dentiste, qui appartient à l’art de guérir, est-il affranchi des conditions de capacité exigées pour la pratique de la médecine et de la chirurgie? 214
Association. — Une association charitable, qui s’occupe de matières politiques, tombe sous le coup des prohibitions de la loi du 20 avril 1834, lorsqu’elle est composée de plus de vingt personnes. 156. — Le nombre des membres d'une association doit se compter en y comprenant tous ceux qui coopèrent à ses travaux ou à son œuvre, sans excepter ceux qui ne participent point à ses délibérations ou à sa direction.
156.— La réunion de l’association à des jours marqués n’est pas une des conditions de l’incrimination. 156.
Ateliers dangereux. — L’exploitation d’un établissement industriel, quoiqu’il soit susceptible d’étre compris parmi les ateliers dangereux ou insalubres, peut avoir lieu sans autorisation et ne constitue aucune contravention punissable, si cet établissement n’est point classé, soit par le décret dn 15 octobre 1810 ou l’ordonnance dn 14 janvier 1815, soit par un arrêté préfectoral pris en vertu de l’art. 5 de cette ordonnance. Peu importe que la no-
- menclature comprenne un atelier aualogue, si les moyens sont différents de ceux indiqués pour celui-ci.
Attentat à la pudeur. — Bans une accusation d’attentat à la pudeur avec violence, par un père sur sa fille, la question de savoir si la victime est fille naturelle légitimée de l’accusé peut être considérée comme question de pur fait, à résoudre par le jury seul. 295. — Dans une accusation d’attentat à la pudeur, comme dans toute autre, la déclaration affirmative du jury relativement au complice, peut se concilier avec la réponse qui est négative en faveur de l’accusé principal. 318. — Yoy.
Acquittement.
Avertissements aux jurés . — Yoy.
Cours d’assises.
Banqueroutes et Faillites . — Le créancier qui a reçu un paiement en marchandises de ion débiteur, à une époque postérieure à celle à laquelle un jugement a fait remonter la faillite de celui-ci, n’est pas passible des peines prononcées par l’art. 597, C.
de comm., s’il n’est pas contaté qu’en recevant cette livraison,il connaissait l’état de cessation de paiements. 54.
— Les tribunaux de répression sont compétents pour déclarer l’état de faillite, constituant l’un des éléments du crime ou délit poursuivi,' indépendamment de toute déclaration contraire des tribunaux civils ou consulaires. 158. — L’art. 597 du nouveau Code de commerce, qui prohibe et punit tout traité particulier assurant un avantage à l’un des créanciers du failli, est applicable par cela qu’il y avait état de faillite lors de ce traité, encore bien que le jugement déclaratif de faillite ait été rapporté postérieurement. 158. — Dans toute accusation de banqueroute frauduleuse et dans toute prévention de banqueroute simple, il appartient aux juges du fait de reconnatlre et déclarer la qualité de commerçant et le fait de faillite, soit d’après l’ensemble des faits et circonstances , soit même d’après les écrits constituant des actes de commerce ou de société commerciale.
247. — La qualité de commerçant, dans une accusation de banqueroute frauduleuse , est une circonstance constitutive du crime. 247. — Cette qualité et le fait de la faillite peuvent être déclarés par le juge de répression, contrairement à ce qui aurait été décidé par le juge civil ou consulaire. 247 —La compétence du
juge de répression s’étend, outre l’appréciation de tous les faits et l’application de la loi pénale, à l’annulation du traité fait dans les cas prévus par l’art 597, C.comra. 247.
Bigamie. — Voy. Cour d’assises.
Blanc seing (Abus de).— La preuve testimoniale, en matière d’abus de blanc seing , n’est-elle admissible u’en suivant les règles de preuve es conventions? 22. — Lorsque le percepteur, après que l’un des trois originaux de la liste des électeurs municipaux a été dressé par le maire et lui. concurremment avec les commissaires répartiteurs, confie au maire, pour les remplir, les cadres imprimés, signés en blanc, des deux autres originaux, le maire qui substitue aux noms de deux électeurs ceux de deux de ses parents, commet le délit de blanc seing puni par l’art. 407, C. pén. 28. — L’aveu, fait par un prévenu d’abus de blanc seing, que l’un des blancs seings lui avait été remis, autorise le juge de répression à compléter la preuve par une audition de témoins. 262.
Boissons. — Voy. Contributions indirectes.
Boulanger. — La contravention qui consiste à vendre du pain au-dessus de la taxe, n’existe pas de la partdu boulangerqui. étant en même temps aubergiste, fournit en cette dernière qualité du pain à prix convenu. 44.
— Le boulanger, adjudicataire de la fourniture du pain aux militaires d’une ville, qui leur délivre sans fraude du pain n’ayant pas le poids réglé, ne commet qu’une infraction au marché conclu, laquelle ne peut être déférée aux tribunaux de répression. 238.
Cassation. — De la cassation pour fausse application de la loi pénale .
-Revue,289,-295.—Le ministère public a qualité pourse pourvoir contre un arrêt ou jugement correctionnel, en dernier ressort, qui condamne le prévenu. 23 — Lorsqu’un accusé est déclaré coupable sur plusieurs chefs d’accusation et condamné pour tous, quoiqu’il y en ait quelques-uns atteints par la prescription, il n’y a
pas lieu à annulation pour fausse application de la loi pénale, à moins que la Cour de cassation n’ait la conviction que la peine prouoncée a été fixée en considération du nombre des faits déclarés. 302. — Lorsqu’un arrêt correctionnel, par suite d’une fausse qualification du fait constaté, a compris parmi les peines prononcées une peine accessoire que ne comporte pas la disposition
pénale sons le coup de laquelle pourrait tomber ce fait, autrement qualifié, la Cour de cassation ne peut maintenir la condamnation en vertu de l’art.411, Cod. inst. crim., même en retranchant la peine accessoire indûment prononcée. 312.
€ûasse.— Revue de la jurisprudence sur les délits de chasse. 97.-106.— Quelles formait tés et conditions sont nécessaires pour la perquisition, dans le domicile d’un citoyen, d’engins ou filets dont la détention est prohibée par la loi du 3 mai 1844?
La perquisition ne peut être faite par des gendarmes, même sur les réquisitions du procureur du roi. Mais ' elle est valablement faite, lorsque des gardes forestiers, autorisés à rechercher du bois coupé en délit, et des gendarmes, appelés pour assister ces gardes, en présence d'un magistrat municipal, découvrent des filets ou engins prohibés dans le domicile où ils étaient légalement entrés. 45.—Le pouvoir attribué aux préfets de fixer l’époque de l’ouverture de la chasse dans leur département, ne comporte pas celui de la restreindre aux terres dépouillées de leurs récoltes et d’interdirè ainsi aux propriétaires eux-mêmes le d rdlt de chasser sur leurs terres chargées de fruits. Nonobstant un arrêté contenant cette restriction, l’individu qui chasse sur le terrain d’autrui non encore dépouillé, encourt seulement la peine édictée par l’art, il de la loi du 3 mai 1844, et ne peut être puni comme ayant chassé en témps prohibé. 106. — L’emploi de chiens lévriers, en dehors de la circonstance exceptionnelle où ce mode de chasse est licite, constitue uh délit passible de la peine édictée par l’art. 12, 2 e §, de la loi du 3 mai 1844. 110. — Les chasseurs que le fermier de la chasse dans un bois amodié amène au delà du nombre fixé par le bail, ne sont pas punissantes pâr cela seul. 112. — La cbasie avec traqueufs n’est qu’un mode particulier de la chasse à tir, qui he saurait êtfe réputé moyen prohibé.
112. — Il n’y a pas délit de châsse, de la part du maître d’un chien qui parcourt la campagne, guidé par son Instinct^ lorsque le maître ne fait pas ibl-ménie dete de chasse. 117.—En matière de délits de chasse comme en toute autre matière pénalé; la publication d’un arrêté préfectoral
ne peut pas résulter de la seule insertion de cet arrêté dans le Mémorial administratif et de l’envoi de c»
Mémorial aux maires dù iiéf}Jits* ment. 118.— Depuis la ioidabfôai 1844, comme auparavant, le mitât* 1ère public a qualité pour pourüd- Vre d’office les délits de .chassé commis dans les bois soumis au régnée forestier. Le droit de poursuite appartient aussi à l'administration Srestière, ert vettü de l’arrêté dii 28 vendémiaire an 5. 120. — la côttâscation de l'arme, instrument «fin délit de chasse, doit être prononcée, non-seulement lorsque le délit fie chasse a été commis en temps.de prohibition générale , c’est-à-dire après la clôture ou avant l’ouvfetture de la chasse, mais aussi Iofsqu’il a eu lieu dans un temps de prohibition momentanée, tel qüé le temps de neige. 124. — La prohibition légale de chasser autrerriéïit qu’à tir et à courre emporte de plein droit celle de capturer les ôisetàx de pays avec lacs ou filets, sari^qlll faille un arrêté prohibitif prié tiér le préfet ën Vertu des pouyùirs à fil délégués. 126. — Voy. Mineur ae 16 ans.
Chemins de fer. — Loi réprimant Î’Ügiotage sur les actions dé chétUÎfts de fer 9.— Commentaire dé la loi ëu 15 juillet 1845, et de Vordonhunee du {5 nôvemb. 1846 sur tapoliée des chemirts de fer. 321—343.
Chose jugée. — voy. AcqûiUernéM, Action siuilé, Ordonnance dé ta chambre du conseil .
Circonstances atténuanteé. — JMt me de la législation et de ta juHtprudence sur la déclaration ae 0* constances atténuantes et Séi effets légaux. 353 — 340. — Vôÿ•/*»#diction des droits civiques , Petüés.
Citation. — Le prévènU, coddStitâé en première instance, qui a fait appel, ne peut être condamné, s’il ne comparaît pas de lui-même, sans qu’il lui ait jété donné unééiWttëfr par le ministère public ëd la péri»
Civile. 73. .
Commissionnaire. Vdÿ< AM w confiance .
Compétence. — LU Cour royâlë ffili saisie d’une poursuite é» défidfiwétioti calomnieuse, surseorït àSfâttgr jusqu’à la décision dé l’âUtorlIé judiciaire sût lès faits imputés, Ne peut, sans commettre uré éxeês de pouvoir, ordonner que la plainte
sera, à la diligence du procureur général, transmise avec les pièces au juge d’instruction, pour être instruite et jugée ainsi que de droit.
313. — Voy. Attentat à la pudeur, Banqueroute , Boulanger, Contumace, Cour d’assises, Cumul des peines, Diffamation, Faux , Identité, délits de ln\Presse {périodique.
Complicité. —En l’absence de dispositions qui caractérisent tt répriment la complicité de crimes prévus par des lois spéciales, c’est au droit commun,c’est-à-dire au Code pénal, qu’il f.iut se référer. Ainsi, le complice d’un crime de forfaiture commis par un préposé des douanes, doit être puni, conformément au Code pénal, des mêmes peines que l’auteur principal. Mais, en matière de douanes, les simples intéressés à l’importation frauduleuse de marchandises étrangères, ne sont passibles de ces peines qu'autant qu’ils ont participé sciemment au crime de forfaiture commis par le préposé;—en cette matière,comme en toute autre, le premier élément de culpabilité pour la complicité d'un crime ou fait principal, est d’avoir agi en connaissance de cause.
50. — Le complice déclaré coupable doit être condamné aux peines du crime commis , quoique l’auteur principal soit acquitté comme ayant agi sans discernement. 179. — Les art. 59 et 60, Cod. pén., sur la complicité, ne sont applicables qu’aux crimes et délits : ils ne peuvent être appliqués aux faits punissables qui ont le caractère de contraventions, tels que le transport illicite de lettres. 297. — Le recéleurne peut être eondamné aux travaux forcés à perpétuité, en raison des circonstances aggravantes du vol dont il est déclaré ainsi complice, s’il n’est pas Constaté qu’il ait eu connaissance de toutes ces circonstances, an moment du recélé. 300. — La connaissance des actes constitutifs d’un délit ne suffit pas pour constituer la complicité. Il n’y a conséquemment pas complicité d'escroquerie dans le fait de l’agent d’une maison de librairie qui ne participe point luimême aux manœuvres frauduleuses employées pour tromper des souscripteurs. 343. — Voy. Attentat à la pudeur, Jugements et arrêts, Questions au Jury .
Concussion, — Un géomètre du ca¬
dastre est foifcttbftîtàtre publie* défis le sens de l’art. 174 f C» péta.; punit la concussion. 316.
ConfiscaIton. — Yoy. Chaèkè*
Connexité. — Yoy. CbUtè d’àésiièK
Contrainte pdr corps. — Là düitée de la contrainte pat corps doit être fixée par le jugement qui, condamnant la partie civile à rembourser à l’Etat les frais de ta poursuite, lût accorde de plein droit son recoutfs contre le prévenu condamné. 24.
Contravention.— Voy* Complicité, Responsabilité cibile.
Contributions indirectes. L’indl^* vidu qui loge et nourrit pendant plusieurs jours des ouvriers, doit être assimilé aux maîtres d’hôtél garni et aubergistes où à eeux qui donnent à manger, tous soumis par l’art. 50 de la loi du 28 aVril 1810 à l’obligation de faire ùne déclaration et prendre une licence, fin présëtace d’un procès verbal qui constaté ces circonstances, par lui-ftièffle où par l’aveu qui relate, le prévenu ne peut être relaxé sous le prétexte que le fait à lui reproché aurait été accidentel, et que rien be prouve qü’il ait reçu un salaire. 119.— Lorsque le règlement de l’octroi d’une ville défend de faire circuler des boissons dans l'intérieur sans Un pêlr^ mis, pour l'obtention duquel ii faut justifier du paiement dés droits d’éfr trée, il y a obligation légale pour lé juge de condamner le contrevenant à l’amende. 282.—Lès débitants rédimés, quoique non soumis à l’exéreice< sonttenus de souffrît les vérifications accidentelles que les em* pioyés jugent nécessaires dans le cas spécial de soupçon de fraudé. 946.— Les liquoristes marchands en gros peuvent convertir dés eauX-de-vié en liqueurs, sans attendre là vérification des employés et avant que les eaux-de-vie soient portées à lèuS charge. 346.
Contumace.— La reconnaissance d*tdeutité d'un condamné par coûta* maeô, qui est arrêté, doit être fait® sans assistance de jurés par la Cotuf d’assises qui a prononcé la condamnation. 206.—Yoy. Cour (Tdssises .
Cour d’assises.—Revue de jurisprudence sur la procédure en Cour d'assises. 161 -168. — Lorsque l’ac* cftsé cootumax est sans domicile connu, la signification de l'arrêt dé renvoi et de l’acte d’accusation doit être faite an parquet dé procureur
général, et affichée à la porte de l’auditoire de la Cour d’assises, à peine de nullité. 59.—Lorsque, contrairement au vœu de la loi et par des circoustances fortuites, la notification de l’arrêt de renvoi et de l'acte d’accusation ne sont faites à l’accusé qu’après son arrivée et son interrogatoire dans la maison de justice, les débats ne peuvent, à peine de nullité, s’ouvrir avant l’expiration du délai de cinq jours, h dater de cette notification, qui lui est nécessaire pour délibérer sur la demande en nullité et préparer sa défense. Mais ce délai étant observé, les débats ne sont pas nuis par cela seul que l’interrogatoire a précédé la notification qui fait connaître les éléments de l’accusation. 124.—La disposition de loi qui prescrit au président de la Cour d'assises de faire représenter à l'accusé les pièces de conviction, n'est point substantielle, et doit d'ailleurs être présumée avoir clé jugée inutile par l’accusé, à défaut de toute réclamation. 140.
— Malgré la connexité qui existe dans une accusation portée contre deux individus pour un même crime, la Cour d’assises peut appliquer à Pun des accusés le bénéfice de Part.
352, Cod. inst. crim., et le refuser à l’autre. 168.—Le concours d’un magistrat, ayant voté sur la mise en accusation, aux opérations de la formation du jury de jugement, ne vicie pas cette opération, lorsque d’ailleurs il y est procédé sans aucun incident. 168. — La règle fondamentale de la publicité des débats, en matière criminelle, s’oppose à ce que le président des assises, après que les débats ont commencé, procède à un acte d’instruction qui en fait partie, dans son cabinet, en présence seulement de l’accusé cl du greffier.
170. — L’inobservation de l’art. 329, Cod. inst. crim., suivant lequel le résident des assises doit représenter l’accusé les pièces de conviction, et rinlerpeller de répondre s’il les reconnaît, ne constituerait une nullité, qu’autant que l’accusé aurait réclamé l’exécution de cette mesure et qu’elle aurait été refusée par une décision portant atteinte aux droits de la défense. 173. - Le coaccusé qui a fait toutes les récusations permises aux deux accusés, ne peut critiquer la décision par laquelle il a été admis à exercer ainsi son droit de récu¬
sation. 174;—Il n’y a pas dé nullité, par cela seul que le président des assises a fait connaître au jnry la faculté qu’accorde à la Cour l’art.
352, Cod, inst. crim., lorsque la déclaration est rendue à la simple majorité. 174. — Le tirage du jury devant se faire avant l’audience, les décisions qui sont nécessitées par cette opération, peuvent ne pas être rendues publiquement.174.—La disposition de l’art. 372, Cod. inst. cr., qui interdit l’usage des procès-verbaux des séances imprimés ou préparés à l’avance, ne peut être étendue à ceux qui constatent la formation du jury. 177 et 179. — C'est à U Cour d’assises entière et non àsonprésidentseul, qu’appartient ledroitde renvoyer les jurés dans la chambre de leurs délibérations, pour régulariser leur déclaration trouvée irrégulière ou ambiguë. 180.—Il y a nullité, si toutefois un préjudice a pu être porté à l'accusé, lorsque l’on a affiché seulement dans la chambre «les jurés l’ordonnance du 9 septembre
1835, qui acceptait les bulletins comme une réponse négative sur les circonstances atténuantes ou sur une excuse, sans afficher la loi du l3mai
1836, d'après laquelle tout bulletin blanc doit être compté comme s’il exprimait une réponse favorable à l’accusé. 182.— Lorsqu'une circonstance, qui pourrait être invoquée comme excuse, n’est pas formellement établie dans l’arrêt de renvoi, le président n'est pas tenu, à peine de nullité, de poser aux jurés une question d'excuse non requise. 182.
—L'énonciation au procès-verbal du débat que le président a rappelé aux jurés et leur a expliqué les dispositions des art. 341 et 347, Cod. inst.
crim., rectifiées par celles de l’art.
1 er de la loi du 9 septembre 1835, constate suffisamment les avertissements prescrits par l’art. 34t. 183.
— Lorsqu’un conseiller de Cour royale a été désigné comme assesseur par l’ordonnance du premier président prescrivant la tenue d’assisesexlraordinaires, il y a présomption légale que, s’il n’avait pas siégé dans la session ordinaire, c’est qu’il était alors empêché. 187 .—Un juge qui a participé à l’ordonnance de mise en prévention, peut être assesseur, nonobstant Pari. 257, Cod. inst.
crim. 188. — La représentation de
èces de conviction aux témoins et
l’accusé, n’est point une formalité substantielle, dont l’omission puisse entraîner nullité, quoique l’accusé n’ait pas requis son observation. 188.
— Le tirage du jury se faisant avant l'audience, et conséquemment sans publicité, la Cour d’assises peut rendre à huis clos un arrêt relatif à cette opération, tel que celui qui statue sur l’incompatibilité révélée à l’égard d’un des quarante* jurés notifiés. 188. — Aucune nullité ne résulte de ce qu’un témoin, rappelé après le réquisitoire et la plaidoirie, a été de nouveau entendu, si le ministère public et l’accusé ou son défenseur ont été invités, avant la clôture des débats, à parler sur ce complément de déposition. 192. — Aucune nullité ne résulte de ce que le tirage du jury de jugement a eu lieu au jour indiqué pour l’affaire, et les débats ne se sont ouverts que le lendemain, s’il est constant que cet intervalle est un fait de force majeure, dû à la prolongation des débats d’une affaire précédente. 204.—
La lecture de la déclaration du jury, par le greffier en présence de l'accusé déclaré coupable, est une formalité essentielle à l’exercice du droit de défense,dont l’inobservation doit être présumée dans le silence du procès-verbal, et entraîner nullité des débats. 206. — Lorsqu’une Cour d'assises a condamné un individu pour crime de bigamie, a-t-elle compétence à l’effet de prononcer la nullité du mariage? 207.—Dans aucun cas le ministère public, auquel il appartient de demander la nullité des mariages contractés en contravention aux art. 184 et 190, C. C., ne peut exercer son action sans appeler les deux époux et les enfants s’il y en a, devant le juge qui en est saisi. 207.—Lorsqu’un accusé a été interrogé dans la maison de justice avant l'ouverture des débats renvoyés à une autre session, l’interrogatoire ne doit pas nécessairement être renouvelé. 295.—Lorsque l’ac-
Défbnse. — Devant les conseils de guerre, comme devant toute autre juridiction criminelle, un défenseur doit, à peine de nullité, être donné d’office a l’accusé qui n’en a pas. 257.
— Il appartient à la Cour d'assises.
cüsé soutient qu’il n’avait pas 16 ans au temps de l’action, la Cour d’assises ne peut s’attribuer le jugement de cette question : elle doit la soumettre au jury, avec la question de discernement. 311. — Il n’y a, ni usurpation sur les attributions du jury, ni atteinte aux droits de la défense, de la part du président d’assises qni interrompt le défenseur dans l’examen qu’il fait devant le jury d’une question de droit ou de qualification, telle que celle de 14 commercialité d’un billet argué de flux. 311.—Les individus qui, ayànt agi comme experts dans l’instruction, sont rappelés comme témoins aux débats, ne sont pas soumis au serment d’expert. 317. — Voy. Acquiesce menti Action civile, Identité 2 Inter prête , Pouvoir discrétionnaire. Témoins.
Critique littéraire.— Voy. Diffamation.
Cumul des peines —A quels délits et à quelles peines le principe de la nom cumulation des peines est-il applicable? Revue de la jurisprudence .
225.—Le principe du non-cumul des peines, quoique applicable aux matières spéciales sauf dérogation, est repoussé par l'esprit et l'économie des dispositions dn Code forestier.
241—Le principe du non-cumul des peines n'étant pojnt admis par le Code forestier, l’adjudicataire qui a commis, en même temps qu’un erime de contrefaçon, un délit forestier passible d'amende, doit être condamné à la peine pécuniaire de ce délit, ainsi qu’à la peine corporelle du crime. 242. — Lorsqu'à# crime et un délit ont été simultanément commis, si la peine qni est prononcée pour le crime doit absorber la peine encourue pour le délit, par application de l’art. 365, Cod.
inst. crini., la poursuite pour le délit devant le tribunal de répression, est-elle néanmoins permise, de telle sorte que ce tribunal puisse être saisi de l’action civile résultant du délit ? 251. — Voy. Imprimerie.
appréciant les limites comme |ef nécessités de la défense, d’interdire m défenseur par arrêt motivé la production de pièces qu’elle juge étrangères aux faits de l’accusation. 187.
— L’accusé mineur, même eu cas
d’acquittement, n’a pas besoin de l’assistance de son tuteur pour se dé.
fendre contre la demande en dommages-intérêts que forme la partie civile. 235.— Les formes de la juridiction répressive rendent inutile l’assistance du tuteur ou curateur du prévenu mineur ou interdit, même pour le jugement de l’action civile et l’adjudication des réparations civiles réclamées. 251. —Voy.
Cour (T assises.
Drgrés de juridiction. — Le jugement par lequel le juge de police condamne un prévenu a 3 fr. d’amende, outre les dépens, pourébranchage d’arbres, et le déboute en même temps d’une exception de propriété, est reudu en dernier ressort.
Délits forestiers. — Voy. Chasse, Cumul des peines , Responsabilité civile.
— militaires. — Voy. Défense.
Dénonciation. — Voy. Diffamation.
_ calomnieuse. — Lorsqu’une dénonciation a été portée contre un agent de l’autorité administrative et que ses supérieurs hiérarchiques ont apprécié les faits imputés , le juge de répression peut s’appuyer sur cette appréciation pour déclarer la dénonciation calomnieuse.— Une désignation indirecte, dans une dénonciation calomnieuse, équivaut à une désignation nominative. — Les tribunaux correctionnels, allouant des dommages-intérêts, peuvent prendre en considération les frais de route et honoraires d’avocat que la partie civile a dû débourser. 288.— Voy. Compétence.
Dentistes. — Voy. Art de guérir.
Obstruction de titres. — L’art. 439, C. pén., est applicable au fait de l’individu qui emploie le mensonge pour se faire confier un titre et autoriser à le détruire, lorsqu’il le détruit réellement. 23. — Dans une accusation de destruction de titre, la circonstance que le titre détruit était un effet de commerce, doit être soumise au jury dans des termes présentant l’élément matériel dont la qualification appartient à la Cour d’assises,
DÉTOURNEMENT. — Voy. Greffier.
Diffamation. — Revue de jurisprudence. 67.— Les juges peuvent trouver les caractères de la diffamation dans un écrit faisant allusion à des faits de notoriété publique et leur
donnant une qualification offenaante. 73. — Les ministres du culte n’étant point fonctionnaires publics, la diffamation ou l’outrage commis envers eux , à l’occasion de l’exercice de leur ministère , quoique frappés d’une peine plus sévère que la diffamation envers les particuliers, sont également justiciables des tribunaux correctionnels. 78. — Le ministère
Î mblic poursuivant n’est pas lié par a qualification qne donne le plaignant au fait dénoncé, alors même que la plainte est nécessaire pour mettre en mouvement l’action publique. Ainsi, les faits qualifiés de diffamation par le magistrat plaignant, peuvent être poursuivis et punis comme outrage. 84. — Lart. 16 de la loi du 17 mai 1819, concernant la diffamation publique envers un fonctionnaire, n’a point été abrogé par l’art. 6 delà loi du 25 mars 1822, qui punit l’outrage fait publiquement d’une manièrequelconque à un fonctionnaire public. Conséquemment , un même fait peut être déféré à la Cour d’assises et soumis au jury comme constituant les deux délits; la réponse affirmative du jury, sur le premier chef, n’implique point contradiction avec le verdict négatif sur le deuxième. 85. — Le journaliste qui, ayant à faire l'examen critique d’une œuvre littéraire, se livre, contre l’auteur, à des imputations blessantes pour sa personne même, commet le délit de diffamation et ne peut être excusé par cela seul que le droit de critique comporte une certaine latitude. 88. — La dénonciation incidente que fait le prévenu de diffamation, ne peut motiver un sursis si elle ne porte que contre un des plaignants et ne comprend pas tous les faits diffamatoires. Le sursis ne peut même être prononcé relativement au plaignant et au fait compris dans la dénonciation, s’il s’agit d'un délit collectif pour lequel il faudrait une réitération qui n’a pas eu lieu.
89. — La diffamation est publique lorsque les propos diffamatoires sont tenus dans la pièce commune d’une auberge, en présence de plusieurs personnes. 90. — Une protestation, adressée à la Chambre des députés contre une élection de dépoté, dont la validité est en question, peut-elle donner lien à une poursuite en diffamation contre le signataire? — La diffamation envers un candidat à la
députation, est-elle delà compétence des tribunaux correctionnels, ou bien ne peut-elle être poursuivie que devant la Cour d’assises avec droit de preuve? — Quels sont les caractères de la diffamation punissable, à l’égard d'une protestation adressée à la Chambre des députés contre une élection contestée?278..— Il y a erreur de droit dans les motifs d’un jugement décidant en théorie que lapreuve des faits imputés à un fonctionnaire public, est simplement at- » ténuante du délit de diffamation.
285. — Les faits qu’un électeur, au sein d’un collège électoral, articule
et demande à faire consigner au procès-verbal , peuvent, quoique portant atteinte à l’honneur ou à la considération d’autrui, n’être pas considérés comme constituant le délit de diffamation, lorsque les circonstances particulières démontrent l’entière bonne foi de cet électeur. 298.
Dommages - intérêts. — L’acquittement obtenu par l’accusé ne fait pas obstacle à une condamnation en dommages - intérêts , par la Cour d’assises. 303.—Yoy. Acquittement, Action civile.
Douanes. — Yoy. Rébellion.
Ecoles primaires. — Yoy. Enseignement.
Elections. — Yoy. Diffamation.
Enseignement., —Le règlement universitaire du 22 mars 1836 a légalement soumis les instituteurs primaires qui veulent ouvrir une classe d’adultes, à l’obligation d’avoir l’autorisation du recteur de l’académie.
La contravention à ce règlement est punissable d’après l’art. 471, n° 15, C. pén. 56. — Le règlement universitaire du 1 er mars 1842 n’est pas légal, dans la disposition qui exclut des écoles•primaires privées les enfants au-dessus de treize ans, contrairement au principe de la liberté de l’enseignement primaire.— Mais l’instituteur primaire qui veut ouvrir pour ces enfants une seconde école, doit en faire la déclaration au maire,conformément à l’ordonnance du 16 juillet 1833, sanctionnée par l’art. 471, C. pén. 56. — Le délit
{ )révu et puni par les art. 4 et 6 de a loi du 28 juillet 1833 existe de la part de tout instituteur ouvrant une écolè privée sans déclaration préalable au maire, encore bien qu’il eût précédemment tenu une école communale. 263.
Entrepreneurs de fournitures. — Yoy. Agents du gouvernement.
Escroquerie. — Revue de la jurisprudence sur ce délit. 11 . — 11 n’y a pas manœuvres frauduleuses caractérisées, comme l’exige l’art.405, C.
pén., de la part de celui qui, provoqué à promettre son intervention auprès d’un conseil de révision, pour faire exempter un conscrit, la promet moyennant une somme à lui remise.
20.—Il n’y a pas manœuvres frauduleuses caractérisées, comme l’exige l’art. 405, C. pén., dans le fait de l’individu qui, après avoir escompté des traites, par lui tirées sur de prétendus débiteurs, envoie les fonds à ceux-ci pour empêcher les protêts, et obtient ainsi la confiance du banquier pour de nouvelles remises. 21.
— Il y a escroquerie punissable, savoir : dans le fait de l’individu qui résente un écrit comme étant un illet à ordre, et, en persuadant que c’est une valeur réelle, se fait remettre l’équivalent de la valeur supposée.25.—Et dans le fait de l’agent d’assurances d’une compagnie, qui se présente chez les assures d’une autre compagnie, en se disant son agent, leur inspire des craintes chimériques sur leur position comme assures, et obtient ainsi une police plus onéreuse.25.—Peu importe que le bénéfice, résultant de l’obligation escroquée, doive profiter directement à l’agent ou à la compagnie qu’il représente. 25. — La preuve testimoniale est admissible pour prouver tous les faits frauduleux qui sont poursuivis comme constituant le délit d’escroquerie, encore bien que l’un deux puisse être réputé violation de dépôt. 27. — Il y a escroquerie punissable, dans le fait de l’individu qui emploie des manœuvres pour persuader à des individus, condamnés pour contravention de voirie, qu’il a le pouvoir de leur faire obtenir remise des peines prononcées, par l’influence de personnes haut placées. 314. — Le délit existe austi de la part de l’individu qui se
sert de moyens frauduleux pour faire croire à la solvabilité.des signa taires, insolvables, de billets qu’il veut faire escompter. 3H. — Yoy. Complicité, Filouterie.
Excuse. Yoy. Cours d'assises.
Experts. — Il n’y a pas nullité par cela qu’un homme de l’art, appelé en vertu du pouvoir discrétionnaire pour donner son avis sur un point
contesté, a prêté le serment nreacrit par l’art. 44, C. instr. crim. MM. — Yoy. Cours d’assises. •
Extorsion de billet. — La tentative d’extorsion d’un billet, dépouillée de la circonstance aggravante de la contrainte, oui en ferait un crime, n’est plus qu un simple délit correctionnel prévq par les art. 40Q et 401, C. pén. 414.
Faillites. — Yoy. Banqueroute.
Fausse application de la loi pénale.
— Yoy. Cassation.
Faux.— Revue de la jurisprudence sur les divers faux en écriture.
129-140.—L’un des éléments essentiels du crime de faux étant le préjudice causé à autrui, ce préjudice doit être expressément constaté dans la déclaration du jury, quand il ne résulte pas nécessairement de la nature de l’écrit. Cette constatation expresse est indispensable dans une accusation de faux par fabrication d’une lettre missive, un tel écrit ne constituant pas par luimême obligation ou décharge. 52.
— Dans nne accusation de faux par fabrication d’une lettre missive, et d’usage de cette pièce fausse, le jury doit être interrogé sur le préjudice qu’a pu causer la lettre fabriquée ; mais la constatation du préjudice peut résulter de la combinaison des réponses du jury. 140.— Si l’usage fait sciemment d’une pièce fansse n’est punissable qu’autant qu’il a pu lui-même nuire, le préjudice réel ou possible résulte virtuellement de la relation de cet usage avec le faux légalement qualifié. 140.—Il y a crime de faux en écriture authentique de la part de l’arpenteur qui altère les énonciations d'un plan cadastral déposé dans une mairie, cette altération n’eût-elle pour objet que de supposer l’existence d’un chemin privé, pour lequel le plan ne fait pas titre. 142. — Peut-on voir un faux caractérisé dans l’énonciation, faussement mise par le signataire d’un billet au-dessus de sa signature, d’une procuration qui rendrait rengagement obligatoire pour tel commerçant. 144. — Le crime de faux, en écriture authentique, existe de la part de l’individu qui altère frauduleusement un fait que l’acte dressé par on maire a pour objet de
constater. Par suite, l’usage fait sciemment de cet acte constitue le crime prévu par l’art. 148.146. — La fonctionnaire publie contre lequel il y a charges suffisantes d’avoir frauduleusement dénaturé la substance d’actes qu’il avait mission de rédiger, en constatant eomnmvitii des faits faux, et d’ayoir fait sciemment usage de ces pièces fausses»
doit être mis en accusation, qtlfttqu’il excipe de sa bonne foi on de la tolérance de l’administration à laquelle il appartint. 146. — Dans une accusation de faux par fabrication de jetons pareils à ceux d’pile société, avec contrefaçon de la signature de son caissier, les caractères du faux sont légalement constatés et les peines de ce erimelégalenuent appliquées, lorsque le jury, déclarant constant le fait de fabrication et de contrefaçon, énonce que chacun des jetons contrefaits représentait une valeur de telle sommo448.
— La tentative d’usage 4’une pièce fausse, entraîne les mêmes peines que le faux consommé qu tenté, y compris celle de l’exposition publique. U9.— Il y a crime dp faq? en écriture privée dans le fait de l’individu qui ajoute aux énonciations d’un acte signé,une clause contenant obligation ou disposition de la part d’un tiers ayant signé l’acte comme témoin, encore bien que la signature de celui-ci n’ait pas été précédée d’un approuvé d’écriture. 150.-r- Il y a crime de faux eu écriture de commerce, de la part de l’indivfaa qui, sur un bulletin préparé ira pn marchand pour servir ulténcprement à la constatation d’une vente de marchandises, écrit des signes pareils à ceux qui sont usitée pour cette constatation^ et fabrique ainsi une sorte de titre.$14. —Lorsqu’un faux caractérisé se trouve constaté par la déclaration du jury* sé.
légalement déclaré coupable d’usage de de faiix et condamné aux peines de ce crime, ne peut se prévaloir en cassation de ce que les manoeuvres qui ont accompagné l’usage criminel, constitueraient le délit d'escrouerie. 844.—Dans toute accusation e faux, la question intentionnelle se trouve expressément résolue par la déclaration de culpabilité du faux ou de l'usage criminel. 344.—Dans une accusation de faux en écriture commerciale, le jury doit être interrogé
f )ar une question comprenant tous ès éléments de ce crime, et C’est à la Cour d’assises qu’il appartient de qualifier de faüx. 344. —Yoy. Questions au jury.
Faux témoignage»—De ce que le faux témoignage n’est pas punissable quand il a été rétracté avant la clétare des débats, on ne saurait conclure que le faux témoignage, consommé en première instance, peut être utilement rétracté devant le juge d’appel. 210.
Filouterie.^- Revue de la jurisprudence sur cè délit . 10. — La tromperie au jeu constitue le délit de vol Bjmple* appelé filouterie, lorsque le joueur qui trompe l’autre s’approprie l’enjeu de celui-ci. 83. — Dans une partie de jeu engagée sur parole, la simple tromperie ne peut être punie comme délit de filouterie ou vol simple. Mais il y a tentative , caractérisée d’escroquerie, lorsque les manoeuvres frauduleuses employées pour gagner ont déterminé les perdants à régler la perte et à s’obliger d’une manière quelconque au paiement. 33.—La tromperie aü jeu, alors même qu’elle est suivie d’uu paiement fait dans l’ignorance de la fraude, ue constitue pas le délit de filouterie prévu par l’art.
401, C. pén. 312.—Le délit de filouterie, qui est une variété du vol et consiste dans une soustraction fraudutèuse de la chose d’autrui, n’existe
pas de la part de l’individu qui reoit de sa débitrice le paiement ’une créance qu’il avait précédemment cédée ou déléguée. 347. — Yoy. Extorsion de billet .
Forfaiture. — Le greffier qui détourne une somme à lui remise pour le paiement d’un droit d’enregistrement, par un redevable, commet, non le simple délit d’abus de confiance prévu par l’art. 408, Cod.
pén., mais l’infraction que les art.
169 et 170 punissent comme crime ou comme délit, selon l’importance de la somme détournée. 213.
Frais et dépens .—En matière correctionnelle, le prévenu, même lorsqu’il est renvoyé de la poursuite, doit être condamné aux dépens des jugements rendus par défaut contre lui, à raison de sa non-comparution.
54.—L’art. 66, G. pén., qui exempte de toute peine le mineur de seize ans ayant agi sans discernement, est une disposition générale s’appliquant à toutes les matières. 154. — Mais l’acquittement prononcé pour cette cause n’empêche pas la condamnation aux dépens de la poursuite, soit contre l’accusé lui-méme, soit contre les personnes qui sont civilement responsables de ses faits.
154. — La condamnation aux frais doit être prononcée contre l’accnsé absous pour cause de prescription, de même que contre l’accusé condamné comme complice d’un mineur de seize ans acquitté pour défaut de discernement. 154. — Lorsqu’une poursuite criminelle embrasse plusieurs chefs d’accusation et plusieurs accusés, l’accusé qui n’est déclaré coupable que sur un chef ne peut être condamné solidairement à tous les frais. 317. — Yoy.
Contrainte par corps , Cour d'assises , Solidarité.
Fraudes diverses . — Revue de la jurisprudence sur les diverses fraudes pouvant être réprimées . 6-20.
HaàDIB nationale . — Le conseil de discipline de la garde nationale, en cas d’abstention spontanée de son président, n’a pas de décision à rendre comme au cas de récusation.
61. — Il y a infraction punissable de la part de l’officier qui, commandé
pour escorter les autorités jusqu’à l’église, dans un but à la fois honorifique et d’ordre, refuse de les accompagner dans l’intérieur. 61. — Lorsque, dans l’étendue du ressort d’un Conseil de discipline de garde nationale, il.n’existe, ni prison, ni
37fc
local en tenant lieu, le conseil peut commuer en une amende la peine d'emprisonnement qu'il prononce; mais ce n'est là qu'une faculté dont il peut ne pas user. 111.
Gardien. — Voy. Abus de confiance.
Greffiers. — Les greffiers de justice de paix ne sont pas comptables pu • blics , mais seulement mandataires des parties, à raison des remises de foods qui leur sont faites pour payer
Identité.— Il y a incompétence dans la décision d’une Cour d’assises qui, après la déclaration du jury écartant la dénégation d'identité de l’accusé, intervient pour constater,cotte identité. 301. — Voy. Contumace.
Imprimerie. — Le défaut de déclaration, avant l’impression d’un ouvrage , et le défaut de dépôt, avant la
, publication, constituent deux infractions et entraînent deux peines, qui doivent être cumulées nonobstant le principe du non-cumul des peines. 239. — Voy. Cumul des peines.
Indivisibilité. — Lorsque l’examen d’un moyen d’incompétence proposé par le prévenu et l’examen de la culpabilité sont indivisibles, le tribunal peut statuer par un même jugement sur la compétence et sur le fond. 73.
Injures diverses. — Revue de la jurisprudence sur les diverses injures répréhensibles . 65-73.
— et Diffamation. — Pour que le ministère public puisse poursuivre un délit d’injure ou de diffamation, une plainte est nécessaire, mais elle n’est pas soumise aux formes prescrites par le Code d’instruction criminelle.
Instruction. — La qualification qui a été donnée, dans l’instruction, aux faits de la poursuite, peut être mo-
* difiée par le juge, même en appel.
— criminelle . — Le droit qu’a le juge, d’ins»ruction de verbaliser dans les cas de flagrant délit, existe pour le flagrant délit d’outrage contre lui— même à l’occasion de l’exercice de
. ses fonctions. 91. —Le procès-verbal dressé par un juge d’instruction peut être débattu par la preuve contraire, et n’empêche pas ce magistrat d’être entendu comme témoin. 91. — L’ac-
des amendes ou frâis. Dès lors, le détournement de fonds ne constitue qu’un simple abus de confiance. 270.
— Les greffiers, poursuivis à raison de délits commis hors de leurs fonctions , ne peuvent revendiquer le privilège de juridiction établi en,faveur des magistrats par les art. 479 et suiv., C. instr. cr. 221. — Voy.
Forfaiture .
w cusé condamné ne peut, à défaut ü d’avoir formé contre l'arrêt de ren- ■■■ voi la demande autorisée par l’art.
296, C. instr. crim.. faire valoir en cassation les irrégularités qui enraient été commises dans l’instrnction, telles que celle qui résulterait du défaut de notification de l’ordonnance de la chambre du conseil et de l’opposition formée par le ministère public. 144. — Lorsque toutes les formalités établies dans l’i/itérét de la défense ont été observées, aucune nullité ne peut résulter de ce qu’il existerait dans l’instruction des dénominations illégales par rapport aux victimes du crime ou délit. 208.
Instruction primaire .— Voy . Enseignement.
Interdiction des droits civiques. - Le tribunal correctionnel qui reconnaît l’existence de circonstances atténuantes en faveur du prévenu condamné , peut l'affranchir même de la peine accessoire encourue, telle que l’interdiction de certains droits civiques. 298.
Interprète.—* Lorsqu’un témoin est sourd-muet et ne sait pas écrire, la disposition de l'art. 333, Ç.
crim., qui veut que le président loi donne pour interprète la personne qui a le plus d'habitnde de converser avec lui, permet de désigner meme un témoin entendu, si c’est la seule personne qui puisse remplir la condition voulue. 223. .
Interrogatoire. — La formalite ne l’interrogatoire prescrit par 1 art.
293, C. instr. cr., doit être réputée accomplie, vis-à-vis de l’accuse.q»
a répondu aux interpellations a tu faites et a désigné son défenseur^ encore bien que le magistrat interrogateur ait consigné dans son pro* cès-verbal des réflexions faisant supposer l’affaiblissement des factu»
mentales de l'accusé. 146.— La disposition de l’art. 372, C. instr. crira., qui interdit l’usage des procès-verbaux imprimés, ne peut être étendue à l’interrogatoire que subit l’accusé conformément à l’art. 293. 184. —
Dans le cas de jonction d’une nouvelle accusation à celle pour laquelle l’interrogatoire a été subi, le défaut d’interrogatoire sur les faits nouveaux n’opère pas nullité, si l’accusation régulièrement instruite amène
une condamnation régulière indépendamment de l’accusation nouvelle. 185. — L’interrogatoire prescrit par l’art. 293, C. instr. crim., est une formalité substantielle, don t l’omission entraîne nullité. Cette omission doit être présumée, torique le procès-verbal destiné à constater l’interrogatoire n’est pas signé par le magistrat dont le nom est indiqué comme l’ayanl fait subir. 185.
— Voy. Cour d' assises.
Jeux prohibés . — L’art. 410, C. peu., concernant la tenue d’une maison de jeu, est applicable, quoiqu’il n’y ait pas d’administrateurs ou agents proprement dits. 125.
Juge d'instruction. — Voy. Instruction criminelle .
Jugements et arrêts. — L’obligation pour le juge de motiver sa décision est suffisamment accomplie, dans une poursuite pour complicité d’injure publique, lorsque la décision exprime des motifs qui écartent virtuellement tous les modes de complicité compris dans la poursuite. 75. — La loi qui veut que les arrêts soient motivés n’impose point au juge l’obligation de repousser, par des motifs particuliers, au lieu de motifs généraux, des moyens qui ne forment pas des chefs distincts.
82. — Est nul, pour contravention aux art. 195, C. cîv., et 7 de la loi du 20 avril 1810, l’arrêt de condamnation qui ne spécifie pas les faits par lui qualifiés d'outrage. 86. —La loi pénale dont il doit être donné lecture à l’accusé, lors de i’arrét de condamnation, est celle qui édicte les peines applicables, et non celle qui indique seulement un des effets de la peine prononcée; cette lecture d’ailleurs n’est pas prescrite è peine de nullité. 202. — Le jugement qui statue sur une question incidente h une récusation, n’est pas simplement préparatoire, comme ceux que l’art. 416, C. inst. cr., ne permet de frapper de pourvoi qu’après le jugement définitif. 308.—La constatation des formalités n’exige pas de termes sacramentels: elle peut avoir lieu par toute formule ayant une signification suffisante, même à l’égard de la prestation de serment des témoins entendus devant le juge correction¬
nel. 308. — La règle qui veut que les jugements soient motivés, s’applique aux jugements interlocutoires ou d’instruction, comme aux jugements définitifs. 308. — Dire que l’appel n’est, pas justifié, ce n’est pas motiver le rejet de l’appel, 308. — La publicité des audiences peut se trouver constatée par une mention finale. 308. — Lorsqu’un jugement mentionne les noms des magistrats qui y ont concouru, la présomption est que les mêmes juges ont assisté à toutes les audiences. 316.
Juge-suppléant. — Voy. Jurés-jury.
Jurés-jury.— Le nombre de 30 jurés présents suffisant pour la formation du jury de jugement, cette opération ne peut être viciée par les inexactitudes existantes dans la désignation du 32« juré, lorsque d’ailleurs les droits de l’accusé n’ont nullement été lésés. 168.—Lorsque le tirage du jury de jugement a commencé sur une liste régulière, la Cour d’assises ue peut, h peine de nullité, annuler l’opération et procéder à un tirage de remplacement, par cela qu’un des jurés désignés par le sort déclare avoir une opinion formée sur l’affaire, et que le ministère public voit dans ce fait une cause d’incapacité, au lieu d’exercer une récusation non motivée 299. — La qualité de jugesuppléant; qui ne confère que des fonctions accidentelles, n’établit aucune incapacité de siéger comme juré. Si le juge suppléant qui a participé à la décision de la chambre du conseil sur la prévention, ne peut siéger comme juré dans l’affaire, aucune nullité ne résulte de ce qu’il a été porté sur la liste des 40, lorsqu’il a été récusé par le ministère public. 169.—Est nul le procès-verbal dressé pour constater la forma*
iio(n du jury de jugement, qui n’est point signé par le président des assises, ou par celui de ses assesseurs qu'il a désigné pour le tirage des jurés. 170. — Celte émission étant due à la négligence du greffier, c’est de sa part une faute grave qui peut foire mettre à sa charge les frais de la procédure à recommencer. 170.— L'accusé qui prétend qu'un des jurés de jugement a eu, pendant les débats, des communications au dehors, sur l'affaire, ne peut être admis à le prouver au moyen des certificats extrinsèques postérieurs aux débats.
174. — Le président des assises, en faisant connaître a l'accusé son droit de récusation, n'est pas tenu de mentionner explicitement l’art. 401, Cod. inst. crim. 177.—La communication que prohibe l'art. 312, Cod.
inst. crim., et qui serait cause de nullité, ne peut être prouvée par des allégations contraires à l'arrêt qui les a déclarées inexactes. 188.—Les conseillers de préfecture ne sont pas des juges dans le sens de Part. 383, Cod. inst. crim., et peuvent conséquemment être jurés. 188.—L'aptitude aux fonctions de juré ne cesse pas, pour celui qui figurait sur les fiâtes électorales, lors du tirage de 40 jurés et qui a été compris dans la liste des 40, par cela qu'un arrêt de
Cour royale antérieur à l'ouverture des débats e6t venu ordonner sa radiation de la liste électorale. 204.^- La qualité de juge-suppléant, qui ne confère que des fonctions accidentelles, n'établit aucune incapacité de siéger comme juré, et permet seulement de faire valoir un empêchement momentané. 268.—Quand un tirage de jurés complémentaires compreud quatre noms quoiqu'il n'en faille que deux pour compléter la liste des 30, la Cour d'assises peut admettre les deux jurés qui se présentent les premiers, encore bien que leurs noms soient sortis le* derniers de l’urne, pourvu que l’absence des deux autres soit constatée au moins virtuellement. 295.
Jo ry{ déclaration du), — Lorsque le jury a répondu affirmativement à une question principale, il n'a pas besoin de répondre à une question subsidiairement posée comme résultant des débats, pour le cas où la
P remière réponse serait négative.
73. — Sont contradictoires et conséquemment nulIeh les réponses du jury dont l'une déclare que l’accusé était seul auteur du vol perpétré, et dont l'autre résout affirmativement une question subsidiaire de complicité. 203.
Liqüoristes. — Voy. Contributions Louage. — Voy. Abus de confiance, indirectes .
Mandat.— Voy. Action civile .
Manufactures.— L’art. 5 de la loi du 22 mars 1841, suivant lequel nul enfant ne peut être admis à travailler dans une manufacture, s'il n'est justifié qu'il fréquente actuellement une des écoles de la localité et qu'il continue de suivre l'école, est applicable même aux enfants de douze à seize aos, non muuis d'un certificat du maire constatant qu’ils ont antérieurement reçu l'instruction primaire élémentaire. L'infraction à cette prohibition ne peut être excusée, sous le prétexte que le maître de l’établissement a donné des ordres pour que ces jeunes ouvriers fussent envoyés a l’école primaire.
Mendicité. — L’art. 274, Cod. pén.,
qui fixe les peines et les staites da délit de mendicité commis dans un
' lieu pour lequel il existe un établissement de mendicité, n’est point applicable lorsque le département dans lequel a été trouvé le mendiant ne possède point de dépôt organisé pour lui par undécret ou une ordonnance, et n’a que la faculté en vertu d’un traité d’envoyer un certain nombre d’individus dans le dépôt d’un département voisin. 128.
Mineur. —Voy. Défense.
Mineur de 16 ans . — Les délits de chasse, comme tous autres, comportent l’application du principe consacré par l’art. 69, Cod. pén., qui veut une modération de peine en faveur du mineur de 16 ans ayant agi avec discernement. 319. ^
VT
Ministère publie.—Le ministère pu- cernent que les intérêts civils.—Yoy.
blic n'a pas qualité pour se pourvoir * Cassation . contre les dispositions qui ne con- Motifs. —Yoy. Jugements et arrêts .
Nullités.— Les nullités de l’assigna- l’être en cassation. 90. — Yoy. /sillon, qui n’ont point été relevées structim criminelle. devant les juges du fait, ne peuvent
ObJeîs saisis. A défaut de partie civile et de conclusions en dommagesintérêts, la Cour d’assises ne peut brdonner la restitution, à la partie lésée, des objets ou Valeurs saisis autres que Ceux qui lui avaient été soustraits par l’accusé et qui ont été retrouvés en nature. 208.
Octrois. Yoy. Contributions indirectes.
Offense au Roi . Èst nécessairement punissable, comme offensant pour le souverain, l’écrit publié qui critique avec des paroles injurieuses un discours du trône. Le principe de la responsabilité ministérielle et celui de l’irresponsabilité du souverain n’autorisent pas à ne voir là qu’une critique d’acte du gouvernement. 92.
—Yoy. Presse .
Opposition. Le prévenu, condamné
S ar défaut et qui a formé opposition, e peut pas se faire un moyen de cassation de ce qu’il a été statué sur son opposition, sans que la partie civile ait joui du délai qui lui était dû à raison des distances. 73.
Obl>0NNAftCE de la chambre du con- Seil. Lorsqu’un individu est poursuivi pour plusieurs faits incriminés, si une ordonnance de la chambre du conseil décide qu’il n'y a lieu à suivre sur l’un de ces faits, cette ordonnance acquiert à cet égard l’autorité dé la chose jugée faute d’opposition formée de ce Chef par le procureur du ioi.—Mais quant au fait sur lequel le procureur du roi forme opposition à l’ordonnance, cette opposition, n’eût-elle même eu lieu que dans l’intérêt du prévenu, remet tout en question; par suite, il appartient à là Cour de reconnaître au fait poursuivi le caractère de crime ou de délit qu’elle juge résulter de la procédure et de lui appliquer la qualification légale, encore que la condition du prévenu en soit aggravée. 41.
Oütràge. Revue de jurisprudence.
L’outrage commis envers un
magistrat, dans l’exercice de ses fonctions ou sans publicité, bien qu’il résulte d’une imputation diffamatoire, est punissable d’après l’art.
222, C. pén,, qui n’exige pas de plainte et ne permet pas la preuve justificative du fait imputé. 75.—Le maire qui préside le conseil municipal est un magistrat de l’ordre administratif, protégé par l’art. 222, C.
pén. 75.—Quoique les séances des conseils municipaux comportent une discussion et ne soient pas publiques, les outrages qui s’y commettent par abus de ce droit peuvent être poursuivis, sans atteinte à l’indépendance du pouvoir administratif, et être rouvés par les dépositionsdesmeinres délibérants. 75.—La publicité prévue par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 existe dans la signification d’un exploit qui contient des expressions outrageantes. 84. — Les expressions outrageantes qui accompagnent une imputation de faits à un fonctionnaire public, sont punissables comme injure ou outrage, malgré la preuve faite des faits imputés, lorsqu’elles ne sont pas une dépendance nécessaire de l’imputation.
285. — Un adjoint, même en présence du maire exerçant ses fonctions, a la qualité de magistrat municipal, et est par conséquent, protégé par l’art. 222, C. pén., contre tout outrage concernant la fonction à laquelle il est apte. 82.—Yoy. Diffamation, Instruction criminelle , Jugements et arrêts.
— public . En matière d’outrage public envers un ministre du culte, si celui-ci a reçu l’outrage à raison de ses fonctions et non dans l’exercice même de ses fonctions, la poursuite du délit est réputée n’intéresser que la personne outragée, et ne peut conséquemment être intentée par le ministère public, sans une plainte préalable. 279.
Parents de Vaccusé» Voy. — Témoins.
Partie civile. —L’étranger qui exerce devant les tribunaux de répression Faction civile résultant d'un délit dont il se plaint, doit fournir la caution exigée par Part. 16 Cod. civ., soit qu’il agisse par voie de citation directe ou par voie de simple intervention. 4L—Voy. Témoins.
Pêche fluviale. — La loi du 15 avril 18*29 sur la pèche fluviale, à la différence de la loi du 3 mai 1844 sur la chasse, ne punit pas la simple détention à domicile de filets et engins prohibés. 60.
— maritime. — L’ordonnance de la marine, de 1681. a modifié les arrêts antérieurs relatifs & la pêche des bordigues qui reçoivent Peau de la mer, quant aux époques où elles doivent être ouvertes. La fermeture de ces bordigues à Pépoque pxée pour leur ouverture, constitue une contravention passible de 300 fr. d’amende.
Peines. — Le juge correctionnel, qui reconnaît et déclare l’existence de circonstances atténuantes, peut bien substituer l’amende à l’emprisonnement ; mais U n’a pas le pouvoir de prononcer une amende supérieure au maximum fixé par la loi. 49. — Yoy. Circonstances atténuantes
Police administrative. — Le droit que l’ordonnance de 1681 et les arrêtés préfectoraux rendus pour son exécution accordent aux habitants des communes situées aux bords de la mer, de couper les herbes marines appelées varech ou goémon, appartient à tous ceux qui possèdent des terres dans la commune riveraine, qu’ils y aient ou non leur habitation réelle. 39.
Poste aux chevaux. — L’indemnité de 25 cent, par poste et par cheval, due aux maîtres de poste par les entrepreneurs de voitures publiques qui n'emploient pas leurs chevaux, doit être calculée en comptant aussi les distances dites supplémentaires ou de faveur, allouées par le tarif ou par décision ministérielle. 109. — Peu importe que le lieu de la poste ne soit pas dans l'intérieur même de la ville d’où partent les voitures publiques, si cette ville dépend du re-
lai. 109.— L'indemnité de 25 cent, par poste et par cheval, allouée aux maîtres de poste vis-à-vis des entrepreneurs de voitures publiques qui n’emploient pas leurs chevaux, n'est due que par ceux qui font en une journée un trajet représentant dix lieues ancienne*, de 2,200 toises chacune. 114.—Le droit de 25 cent, par poste et par cheval doit, à peine d’amende, être payé par l’entrepreneur d'une voiture publique parcourant 2 kilomètres sur une route de poste, encore bien que ce ne soit
* pas une poste entière. 261. — Le parcours de 10 lieues de poste en une journée, qui soumet les entrepreneurs de voitures publiques n’employant pas les chevaux du maître de poste à un droit de 25 centimes par poste et par cheval, doit être calculé à raison de 2,200 toises pour chaque lieue, 266.
Pouvoir discrétionnaire.— Lorsqu'il est constaté par le procès-verbal des séances d’une Cour d’assises, qu’un témoin a été appelé et entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire, l’accusé condamné ne peut soutenir en'cassation que le président avait délégué ce pouvoir au ministère, public par cela seul que l'ordonnance du président a été suivie d’assignation à la requête du procureur général, 181. — Aucune atteinte au pouvoir discrétionnaire du président des assises ne résulte de ce que le ministère public se serait réservé, par des conclusions, de faire un réquisitoire, et de ce que la Cour d’assises aurait sanctionné cette réserve par un arrêt incident, 1 9i.
—Le mode des interpellations prescrites par Part. 327, Cod. Inst, crim., est abandonné au pouvoir discrétionnaire du président, 191. — Voy. Cour d'assises. Témoins.
Préposés des ponts à bascule.—Voy* Agents du gouvernement.
Prescription. — Lorsque le fait de l’accusation se trouve dépouillé par la déclaration du jury de la circonstance qui en faisait un crime, il y a lieu à absolution si le temps réglé 9 par la loi pour la prescription des délits s’est accompli sans poursuites.
Voy. Cassation , Question pr< s* judiciclle
Président. — I) appartient au président du tribunal ou d’une Cour, jugeantcorreciionnellement.de faire apporter toutes pièces et faire lire toute déposition qu’il juge utiles à la manifestation de la vérité. 356.
Presse (délits de la). — Revue de jurisprudence. 69. — En matière de lits de presse, la signification d'un jugement ou arrêt par défaut, qui est faite à la requête de la partie civile, fait courir le délai de l'opposition, même en faveur du ministère public et relativement à la condamnation pénale. 284.
Presse périodique (délits de la).—Le délit de compte rendu infidèle et de mauvaise foi des audiences d’un tribunal civil, doit être poursuivi devant ee tribunal, et non devant le tribunal correctionnel. 234.— Lorsque cette règle a été méconnue, le tribunal correctionnel supérieur, reconnaissant et déclarant l'incompétence de lo juridiction correctionnelle, doit s'abstenir de toute appréciation de l'écrit incriminé,
; qui pourrait gêner le tribunal compétent dans l'exercice de son droit exclusif d’examen et d’appréciation.
234.—Toute personne, nommée ou désignée dans un journal, a le droit d'exiger l’insertion de sa réponse,
Questions au jury.—Lorsqu’une ac- ' cusation est présentée sous une forme alternative, dans les questions au jury, sa réponse doit faire connaître celui des deux chefs qu’elle résout affirmativement. — Une réponse simplement affirmative ne peut justifier la condamnation, si l'un des deux chefs ne présente pas tous les caractères de la criminalité. 52. —
Bans une accusation de vol, la déclaration du jury est complète,lorsqu’elle désigne la personne volée, le lieu et les circonstances du vol, quoiqu’elle n’en indique pas la date, s’il n’y a eu à résoudre aucune question de prescription. 152.—Pour la complicité ordinaire, il faut constater que l’accusé a agi avec connaissance; mais l'omission de cet élément constitutif est insignifiante, lorsque l’accusé est déclaré aussi coupable d’avoir recélé sciemment , les objets volés. 152. — Dans une accusation de viol et de tentative de viol, comprenant divers attentats
encore bien que l’article qui l’a provoquée fût une critique d’œuvre publiée. 283.—La signification d’un jugement ou arrêt rendu contre le gérant d’un journal, encore bien que le gérant n'y ait pas son domicile de fait est valablement faite au bureau du journal. 284.
Presse. — Voy. Offense au roi .
Preuves. — La Cour d’assises, pour prononcer des dommages-intérêts contre l’accusé acquitté, à raison du faux testament objet de la poursuite, n’est pas tenue de suivre les formes de la vérification d’écriture. 303.— Voy. Abus de confiance , Blanc seing (abus de), Vol .
Procès-verbal. — Voy. Interrogatoire.
Procès-verbal des débats. — Aucune nullité ne peut résulter de ce que le procès-verbal de la séance ne relate point la révélation d’un délit étranger à l’accusé, qui a été faite par un témoin h la charge d’un autre, dans le cours des débats, 252.
—L’énonciation d’un procès-verbal que les pièces du procès ont été remises aux jurés avec les questions, comprend implicitement les procèsverbaux constatant le corps du délit. 202.—Voy. Cour d'assises .
successifs, le jury peut être interrogé par une seule question, sur le point de savoir s’il y a eu plusieurs tentatives ou plusieurs viols commis à différentes époques. 183. — Dans une accusation de tentative d'homicide volontaire, la circonstance du commencement d'exécution et l’interruption de la tentative, par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, sont des éléments constitutifs de la tentative caractérisée, sur lesquels le jury n’a pas à être interrogé divisément.
188,—Dans une accusation de coups volontaires ayant involontairement occasionné la mort, cette circonstance est aggravante et doit faire l'objet d'une question distincte au jury. 287.— Voy. Cour d'assises , Destruction de titres.
Questions préjudicielles.— Lorsqu’un jugement de police, dans une poursuite pour contravention de voirie, a renvoyé une exception préjudicielle à l’autorité administrative, la
prescription de f’àction se trouve suspendue ta ht que le ministère public se trouve empêché de continuer
la poursuite.
confiance , Degrés deju
Rébellion. —La résistance avec violence et voies de fait envers des
S réposés des douanes qui constatent ne contravention à la loi sur la Circulation des tabacs, entraîne, indépendamment de la peine corporelle du délit de rébellion, la peine pécuniaire édictée par les lois de 1791 et de l’an 2.240.
Recrutement» —Voy. escroquerie.
Récusation. — Les causes de récusation admises par le Code de procédure civile sont également admissibles devant les tribunaux correc tionnels. 53. — A défaut de dispositions réglant les formes et délais de la récusation devant les tribunaux Correctionnels, il faut observer celles du Code de procédure, autant qu’elles peuvent se concilier avec la nature des actions portées devant la juridiction correctionnelle. — Spécialement, le prévenu peut exercer la récusation, tant qu’il n’a pas Hé le débat. 53. w ,
Règlement déjugés. — Il y a lieu à règlement de juges, quand la contradiction existant sur la compétence entre le jugement de première instance et le jugement ou arrêt infirmatif, arrête le cours de la justice. 270.
Responsabilité. — Là responsabilité des pères et mères, Velâtivement aux délits de leurs enfants mineurs, ne peut s’étendre a l amende, qui est une peine, même en matière forestière. 306.
Responsabilité civile.—Le principe de droit civil, suivant lequel les maîtres ou commettants sont civil»
lement responsables des faits né leurs domestiques OU préposés, s’applique à toutes les contraventions commises par ceux-ci dans les fonctions auxquelles ils sont employés.
42.—Ce principe est applicàblë àux délits forestiers, même pour les faits étrangers aux fonctions du dtÿaestique ou préposé ; seulement, il reçoit exception lorsque le maître ou commettant prouve qu’il n’a pu empêcher le fait. 42.
Révélation de secrets. — Lèé sagesfemmes et autres personnes de 1 art tenant des maisons d’accoucneiftent, ne peuvent être obligées, comme le sont les logeurs, à inscrire sur un registre ou à déclarer à l’autorité municipale les noms et qualités des femmes ou filles enceintes qu’elles
Sages -femmes. —Voy. Révélation de secrets.
Serment.— Voy. Experts. ’
Société —Voy. Abus de confiance.
Solidarité.— Lorsqu’une accusation comprend plusieurs chefs dont quelques-uns seulement sont imputés à l’un des accusés, celui-ci ne peut être condamné solidairement à tous les frais, 306. — Mais toutes les fois que l’accusation ou la prévention sont justifiées contre chacun des accusés ou prévenus, la solidarité doit être prononcée à l’égard des frais,
Témoins.— L’art. 323, C. instr. crim., qui veut que le jury soit averti de la qualité de dénonciateur appartenant à un témoiu entendn aux dé¬
comme à l’égard de la peine pécuniaire, 306.—Y. Frais.
Soustractions par dépositaires publics.— Yoy. Forfaiture.
Subornation de témoin. — Revue de la jurisprudence. 193-199.
Substances nuisibles — Les art. 318 et 475, Cod. pén., punissent aussi bien l’exposition en vente des boissons falsifiées, que leur venté ou débit, 281.
—vénéneuses. — Loi sur la vente et 1’emploi des poisons, 6.
bats, ne s’applique point aulikftfeles plaignants. 172. — L’art. 313, C.
instr. crim., suivant lequel la liste des témoins à entendre eh Cohr d’as-
sises, doit être notifiée vingt-quatre heures, au moins, avant l’examen de ces témoins, n’exige point' que la notification précède de vingt-quatre heures J’ouyerture des débets, et ne s’oppose point à ce qu’une liste supplétive soit notifiée depuis que les débats sont ouverts 181. — Aucune nullité ne peut résulter de ce qu’un témoin indiqué n’a point été entendu, lorsque le procès-verbal des débets constate que ce témoin n’a pu être assigné, son domicile étant inconnu, et que, d'ailleurs, sa déposition écrite a été lue en vertu du pouvoir discrétionnaire. 483. — Le président peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, faire entendre, à titre de renseignements, un parent .de l’accusé dont la Cour a ordonné la radiation de la liste des témoins.
âOq, — L'absence d’un témoin cité, qui n’a point figuré sur la liste notifiée à l'accusé, ne peut produire aucune nullité. 204. — Les parents et alliés de l’accusé peuvent être entendus aux débats, à titre de renseignements, lorsqu’il n’y a pas opposition à leur audition. 348. — L'audition de la partie civile, à titre de téfqoin, n’est un moyen de nullité
Viol.—Y oy. Questions au jury.
Visites domiciliaires — Voy. Chasse.
Vol. — Lorsqu’un individu, prévenu d’evpir soustrait frauduleusement Torigipal unique d'un acte sous seing privé dont il avait consenti lq dépét entre les mains d’un tiers, nie
u’autant qn’elle a eu lieu an mépris ’upe opposition du ministère public ou de l’accusé. 348. — Aucune nullité ne résulte, ni de ce qu’il n’a pas été donné lecture de la liste des témoins assignés à la requête de l'accusé , ni de ce que la liste de ceux assignés par son coaccusé, ne lui a pas été notifiée. 168. — L'art. 323, C. instr. crim., qui veut que le jury soit averti de la qualité de dénonciateur appartenant à un témoin, qe prescrit point cet avertissement h peine de nullité. 177. — Voy. Cour d'assises , Experts , Interprété , Pouvoir discrétionnaire.
Tentative. — La loi n’ayant ellemême déterminé que les circonstances nécessaires pour caractériser ta tentative punissable , le juge du fait apprécie souverainement les faits élémentaires qui doivent constituer ces circonstances caractéristiques.
Voy. Faux
Transport de lettres. — Voy. Complicité.
Tribunaux correctionnels. — Voy.
Récusation .
— de police . — Voy. Degrés de jurédiction.
le dépdt et oppose que l’acte porte qu’il a été fait double, la preuve testimoniale est néanmoins admissible pour prouver la possession du tiers dépositaire comme la soustraction frauduleuse 38. — Voy. Questions au jury.
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		PÊCUE FLUVIALE. —FILETS ET F.NGINS PROHIBÉS.—DÉTENTION A DOMICILE

		ATELIERS DANGEREUX OU INSALUBRES.—ÉTABLISSEMENT NON CLASSÉ

		GARDE NATIONALE.—ABSTENTION.—SERVICE RELIGIEUX

		XVIII

		CITATION

		JUGEMENTS ET ARRÊTS.—MOTIFS.—COMPLICITÉ
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		CHASSE.—CHIENS LÉVRIERS.—PEINES

		GARD* NATIONALE.—PRISON.—COMMUTATION

		CHASSE. —FAIT PERSONNEL.—COMPLICITÉ

		XVIII

		POSTE AUX CHEVAUX.—MAÎTRES DE POSTE.—INDEMNITÉ.—DISTANCEE

		CHASSE.—DÉLIT.—FAIT PERSONNEL.—CHIEN

		CHASSE.—-ARRÊTÉ ADMINISTRATIF.—PUBLICATION

		CONTRIBUTIONS INDIRECTES.—BOISSONS.—LOGEURS

		CHASSE.—CONFISCATION.—TEMPS DE PROHIBITION MOMENTANÉE

		JEUX PRQHIBÊS.—ÉTABLISSEMENT.— ÉLÉMENTS DU DÉLIT

		CHASSE,—OISEAUX DE PAYS.—PROHIBITION

		MENDICITÉ.—ÉTABLISSEMENT ORGANISÉ

		FAUX.—ÉCRITURE USAGE

		FAUX.—ACTE AUTHENTIQUE.—PLAN CADA6TRAL

		ABUS DE CONFIANCE.—FERMIER DES HALLES

		FOI

		ACQUIESCEMENT.—COUR D*ASSISES.—ACTE D’ACCUSATION

		PAUX.—ÉCRITURE AUTHENTIQUE.—CERTIFICAT DE MATEE. •—USAGE

		INTERROGATOIRE .—DÉMETICB .—DROITS DE LA DÉPENSE

		COMPÉTENCE

		FAUX.—TENTATIVE D’USAGE.—PEINES.—EXPOSITION

		ART. S9Ô

		QUESTIONS AU JURY. — ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS.—VOL.—“COMPLICITÉ

		DÉFENSE.—DÉLITS MILITAIRES. — DÉFENSEUR D’OFFICE

		ÜASQUEROÜTE ET FAILLITE.—COMPÉTENCE, — TRAITÉ PROHIBÉ

		XVIII

		TÉMOINS.—COUR D’ASSISES.—NOTIFICATION.—LECTURE

		DU PRÉSIDENT.—FAUTE DU GREFFIER

		JURÉS—JURY JUGE-SUPPLÉANT.—INCOMPATIBILITÉS

		JURY.—DÉCLARATION.—QUESTION SUBSIDIAIRE

		JURÉS-JURY.—COMMUNICATION AU DEHORS

		COUR D’ASSISES.—-RÉQUISITIONS.—ARRÊTS INCIDENTS.—SIGNATURES

		XVIII
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		INTERROGATOIRE.—PROCÈS-VERBAL IMPRIMÉ

		CONNEXE

		DÉPENSÉ.— LIMITES.—PIÈCES ÉTRANGÈRES

		COUR D’ASSISES.—TIRAGE DU JURY.—INCOMPATIBILITÉ.—DÉCISION

		COUR D*ASSISES.—PIÈCES DE CONVICTION.—EXHIBITION

		EXPERTS.-*—TÉMOINS.—SERMENT

		COUR D’ASSISES• —TÉMOINS.—DÉFENSE

		TÉMOINS.—PARENTS.—POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE

		JUGEMENTS ET ARRÊTS.—LECTURE DE LA LOI PÉNALE.—PÉNALITÉ ACCESSOIRE

		JURY (DÉCLARATION DU.)-CONTRADICTION

		J U RÉS-JURY.—APTITUDE.—RADIATION

		CONTUMACE.—IDENTITÉ.—COMPÉTENCE

		OBJETS SAISIS —RESTITUTION

		FAUX TÉMOIGNAGE.—RÉTRACTATION*—APPEL

		DROIT D’ENREGISTREMENT

		FAUX.—ÉCRITURE DR COMMERCE.—BULLETIN DE VENTE

		DENTISTES

		ADULTÈRE. — RÉCONCILIATION •—PREUVE

		GREFFIERS.—DÉLITS.—POURSUITES

		INTERPRÈTE.—COUR R ASSISES.—TÉMOIN

		DÉFENSE.—ACTION CIVILE.—MINEUR.—ACQUITTEMENT

		BUS DE CONFIANCE.—LOUAGE.—CHEPTEL

		PRESSE PÉRIODIQUE (DÉLITS DE LA).—COMPTE RENDU.—COMPÉTENCE

		BOULANGER. — FOURNISSEUR.—POIDS INFÉRIEUR.— COMPÉTENCE

		DES PEINES

		RÉBELLION.—PRÉPOSÉS DES DOUANES.—TABAC.—AMENDE

		DÉFENSE.—PRÉVENU INTERDIT

		REGISTRES ET DÉCLARATIONS

		ACTION CIVILE.—MANDAT.—LOTERIE DE BIENFAISANCE

		OBSERVATIONS

		POSTE AUX CHEVAUX.—VOITURES PUBLIQUES.—INDEMNITÉ

		B1ANC SEING (ABUS DE.)—PREUVE.—AVEU

		DESTRUCTION DE TITRE.—EFFET DE COMMERCE.—QUESTION AU JURY
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		PRESSE (DÉLITS DE).—DÉFAUT.—SIGNIFICATION
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		QUESTIONS AU JURY.—-COMPLEXITÉ.—COUPS.—HOMICIDE

		PRESCRIPTION.—DÉLIT.—DURÉE

		ATTENTAT A LA PUDEUR. — FILIATION. - COMPÉTENCE

		COMPLICITÉ.—CONTRAVENTION.—TRANSPORT DE LETTRES

		JURÉS.-JURY.—TIRAGE.—ANNULLATION ILLÉGALE

		COMPLICITÉ PAR RECÊLÊ.—CIRCONSTANCES DU VOL.—CONNAISSANCE

		IDENTITÉ.—COUR D’ASSISES.—COMPÉTENCE

		SË

		XVIII

		RESPONSABILITÉ.—AMENDE FORESTIÈRE

		PUBLICITÉ.—CONSTATATION VIRTUELLE

		COUR D’ASSISES.—AGE DE L’ACCUSÉ. —DISCERNEMENT

		CASSATION.—FAUSSE QUALIFICATION.—PEINE ACCESSOIRE

		INSTRUCTION. - QUALIFICATION NOUVELLE

		ATTENTAT A LA PUDEUR.— COMPLICITÉ. — DÉCLARATION DU JURY
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		XVIII
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